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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMELEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

6503. — 20 janvier 1968 . — M. Sudreau expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aména-
gement du territoire, que le rythme d 'exécution du V' Plan ne per-
mettra pas d'atteindre tous les objectifs prévus . Certains objectifs
étaient insuffisants et ont été reconnus tels, notamment dans les
domau:es des télécommunications, des infrastructures routières, de
l'équipement sanitaire et social . Il lui demande si le Gouvernement
n'envisage pas de déposer une loi-programme complémentaire recti-
fiant et ajustant les données et ies objectifs du V . Plan aux exigen-
ces de la conjoncture et ami besoins de la nation.

6545. — 25 janvier 1968. — M. Duffaut expose à M . le ministre
de l'économie et des flndinees que depuis le vote du budget la
situation économique se dégrade . Le nombre des demandes d'emploi
non satisfaites augmente, les prix progressent plus rapidement qu 'il
n'était prévu ; la situation dans de nombreux secteurs industriels,
dans de nombreuses régions, demeure ou devient critique . Dans ces
conditions et dans 'e cadre d'une action conjoncturelle éventuelle,
Il lui demande si des mesures de relance de la consommation ne
sont pas envisagées, ces mesures pouvant trouver leur expression
suai bien dans la relèvement du S. M. I. G. et des allocations aux
personnes âgées que dans une détente de la fiscalité que l'applica-
tion Imminente de la T. V. A. rend d'autant plus nécessaire.

* . 0 f. )

QUESTION ORALE SANS DEBAT

653S. — 23 janvier 1968 . — M . Roland Dumas demande à M. le
ministre des transports de lui faire connaître : 1° s'il est exact que
la suppression du centre d'apprentissage de la S . N. C. F. de Brive
a été envisagée et de lui indiquer les raisons impérieuses qui ont
pu motiver cette décision, en lui rappelant que ce centre groupe
45 élèves et 8 professeurs moniteurs et cadres, fournit 15 employés
par an au dépôt S . N. C. F. de Brive ; 2° les mesures qu'il compte
prendre, en liaison avec le secrétaire d'Etat chargé de l'emploi,
pour faire face aux difficultés qui en résulteraient pour les familles
des intéressés ainsi privés de travail, dont la situation se révèle
d'autant plus catastrophique que la mesure critiquée survient à un
moment et dans une région où le chômage s'accroît gravement;
3° si d'autres mesures sont envisagées qui risquent d'atteindre
pareillement le dépôt de la S . N. C. F . dans la même ville qui
emploie plusieurs centaines d 'agents.

QUESTIONS ECRITES

Article 138 du règlement :

e Les questions écrites. .. ne doivent contenir aucune imputation
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.

e Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne compo'te aucune
interruption. Dans cc délai, les ministres ont toutefois la facult4
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de décla' r per écrit que l'intérêt public ne leur permet pas
répondre, soit, d titre exceptionnel, de demander, pour ressetn-

bi :r 'es éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne
peut excéder un mois. Lorsqu ' une question écrite n'a pas obtenu
ae réponse Eians les délais susvisés, son auteur est invité par le

^ide>,t de t' Assemblée à lui faire connaitre s 'il entend ou non
invertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-

eeet dispose d'un délai supplémentaire d'un mois . s

PREMIER MINISTRE

6467. — 19 janvier 1968. — M. Planeix indique à M. le Premier
ministre que, comme les années précédentes, le budget de 1968, tel
qu'il résulte des dispositions de la loi n" 67-1114 du 21 décembre
1967, portant loi de finances pour 1968, contient, dans son titre H
(Pouvoirs publics), plusieurs chapitres qui font expressément réfé-
rence à la Communauté, soit indirectement (chapitre 20.11, 20. 12,
20-13 et 20 . 14, qui mettent à la disposition du président de la Répu-
blique, président de la Communauté, ou de la présidence de la
République et de la Communauté une somme globale de 2 .367 .000

' francs), soit directement (chapitres 20-41 et 20-42, qui mettent à la
disposition du secrétariat général à la Communauté pour les
affaires africaines et malgaches une somme globale de 3 mil-
lions 544.747 francs), l'existence de dépenses propres à la Commu-
nauté permettant de supposer que les disp' itions prévues par, le
titre XII de la Constitution continuent à fonctionner . Dans ces
conditions, il lui demande de lui faire connaître : 1° quels sont, mitre
la République française et les territoires d 'outre-mer, tels qu'ils
sont définis au titre XI de la Constitution, les états membres de !a
Communauté au 1" janvier 1968 ; 2" à quelles dates ont été
réunis, en 1966 et en 1967, les institutions propres à la Commu-
nauté, telles qu' elles sont prévues par l 'article 80 de la Constitution
(conseil exécutif, Sénat et cour arbitrale), et qui, seules, peuvent
expliquer et justifier les dépenses considérables prévues par le
budget de 1868 pour le président de la Communauté, pour la pré.
sidence de la (,tmmunauté et surtout pour le secrétariat général
pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches ;
3" quel est le rôle exact de la présidence de la Communauté, telle
qu'elle est financée par les chapitres 20-11, 20-12, 20-13 et 20-14 du
budget de 1968, quels sont les services de cette présidence et
comment ils fonctionnent, quelles ont été, en 1967, les activités
du . président de la République en tant que président de la Com-
munauté et combien de fonctionnaires sont employés, à temps
complet et à temps partiel, sur contrats ou comme titulaires, à la
présidence de la Communauté ; 4" quel est le rôle exact du secré-
tariat général à la Communauté et aux affaires africaines et mal-
gaches, tel qu'il est financé par les chapitres 20 .41 et 20-42 du
budget de 1968, comment est organisé ce secrétariat général
(organigramme détaillé), combien de fonctionnaires y sont employés
(contractuels et titulaires, à temps complet ou à temps partiel,
les grades des diverses catégories de fonctionnaires qui y tra-
vaillent, y compris les agents de l'Etat qui y sont placés en position
de détachement, les personnels de service comme les plantons, les
huissiers, les chauffeurs, les téléphonistes, les secrétaires et les
dactylographes, etc .), et comment a-t-il fonctionné en 1966 et
en 1967 ; 5° quels sont les immeubles qui, outre le palais de
l'Elysée, sent mis à la disposition de la présidence de la Commu-
nauté et du secrétariat général à la Communauté et aux affaires
africaines et malgaches ; 6° quel est le bilan de l'action des ser-
vices qui, à la présidence de la Communauté et au secrétariat
général de la Communauté travaillent pour les états membres de
la Communauté, dans les conditions prévues par le titre XII de
la Constitution, depuis 1959 ; 7' quels sont, sommairement énumé-
rés, les conférences, comités et réunions ainsi que les voyages
officiels et les dépenses diverses, financés sur les crédits du cha-
pitre 20. 42, qui sont prévus d'ores et déjà pour 1968 et dans
quelle mesure les voyagea officiels de ce chapitre se combinent-ils
avec les frais de voyage du président de la République, président
de la Communauté, financés sur le chapitre 20. 13 ; 8° quelles
mesures ont été prévues pour demander au comité sur le coin
et le rendement des services publics et à la Cour des comptes une
étude sur le nécessaire regroupement de toua les services adminis-
tratifs dependant de l'Etat ou de ses entreprises et établissements
et qui s'occupent, directement ou indirectement, des relations et
de la coopération avec les Etats africains et malgache, afin d'éli-
miner les dépenses inutiles et faisant double emploi, spécialement
en ce qui concerne les attributions respectives de la direction spé-
cialisée du ministère des affaires étrangères, du secrétariat d'Etat
aux affaires étrangères, chargé de la coopération, et du secrétariat
général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches.

6408. — 23 janvier 1968 . — M. Veilquin attire l'attention de M. le
Premier ministre sur le cas d'un ancien combattant de la guerre
19144918, décoré de la médaille militaire et titulaire de 18 décora.

tiens, qui n'a pas encore reçu la croix de chevalier de la Légion
d'honneur à laquelle ses titres de guerre devraient pourtant lui
donner droit . Il lui demande s'il n'estime pas qu'à l'occasion du
cinquantenaire de la victoire de 1918 une promotion spéciale de la
Légion d'honneur devrait attribuer cette haute distinction à tous
les anciens combattants qui justifient d 'au moins quatre titres de
guerre, dont la médaille militaire.

6613. — 25 janvier 1968 . — M. Peretti demande à M. le Premier
ministre s 'il compte eng _r des conversations avec le Gouvernement
des Etats-Unis, pays ami et allié, afin de mettre un terme à une
situation anachronique et anormale qui soumet, à un service
militaire de deux ans, tout citoyen français âgé de moins de 26 ans,
admis en Amérique du Nord avec un visa de longue durée, alors
qu'il a rempli entièrement ses obligations en France. Il sait bien
que les cas particuliers signalés par notre ambassade à Washington
sont examinés avec infiniment de libéralisme et que les consulats
américains tiennent à informer les jeunes Français, candidats à un
assez long séjour aux U. S. A., des inconvénients qui peuvent en
résulter, mais il conçoit mal que des obligations militaires, plus
Importantes que celles du pays d'origine, puissent être imposées
par le pays d'accueil. A la limite on pourrait concevoir — et peut-être
est-ce le cas — qu'un de nos nationaux, réformé en France, soit
contraint d ' effectuer le service militaire aux U. S. A. avec toutes
les conséquences que le fait peut comporter . En prévision de la
réduction de la durée du service militaire en France, il lui paraît
plus opportun que jamais, d 'obtenir pour le moins, du Gouvernement
américain que les jeunes Français ayant servi 12 mois soient
exemptés de toutes nouvelles obligations militaires.

6627. — 25 janvier 1968. — M. Odru se fait, auprès de M. le
Premier ministre, l'interprète de l 'émotion du peuple français à
la suite de l 'accident (le 15' depuis 10 ans), survenu au Groenland à
un B 52 américain qui s'est écrasé à la base de Thulé alors qu'il
transportait 4 bombes H représentant au total 80 millions de tonnes
d'explosif chimique, soit 8 .000 fois la puissance de l'engin qui
détruisit Hiroshima. Il lui demande : 1" s'il n'entre pas dans ses
intentions d'intervenir auprès du gouvernement américain pour
que cessent tous vols de bombardiers atomiques en dehors des
frontières des pays auxquels ils appartiennent, première étape avant
l'interdiction totale, ardemment souhaitable, de tous vols d'avions
porteurs de bombes A ou H ; 2° de lui indiquer si des appareils
des forces aériennes stratégiques françaises effectuent des vols avec
l'arme nucléaire à bord . Dans l'affirmative, combien de vols de ce
genre ont été effectués en 1967 ; 3° quelles sont les intentions du
Gouvernement pour l 'avenir, s'il entend suspendre définitivement
ces vols, comme le demande le peuple français.

AFFAIRES CULTURELLES

6620. — 25 janvier 1968. — M. Boucheny demande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles pour quelles raisons : 1° l'admi-
nistration centrale maintient un corps de liciers (à type de carrière
complet : 10 échelons, 24 ans) ; alors que le recrutement de ce
corps est aggravé par l'article 23 du statut particulier du personnel
technique des manufactures. Titre IV du 27 mars 1964, paragraphe 3 ;
2° les liciers n'ont pas de programme ni de temps d'étude pour
leur permettre de préparer le concours d'artiste-licier, an vertu de
l'article 19 du décret n° 59-244 du 4 février 1959 (titre H, Recrute-
ment) ; 3° le tissage de pièces anciennes maintenant le patrimoine
national n'a plus lieu ; 4° la commission du choix des cartons de
tapisseries et tapis ne consulte pas les techniciens qualifiés de
haute lice, basse lice et de savonnerie.

4621 . — 25 janvier 1968. — M . Boucheny demande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles pour quelles raisons les ser-
vices techniques de la teinture n'ont pas été reconnus en service B
(actif), malgré différents rapports médicaux favorables, pour le
calcul des pensions civiles.

6622. — 25 janvier 1968 . — M . 8oucheny rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé des Affaires culturelles que les ensembles de sièges
de style recouverts en tapisserie d ' une valeur artistique unique,
ont été retirés dans certains bâtiments nationaux depuis cinq ans.
Il lui demande pour quelles raisons ils n'ont pas encore été res-
taurés et sont toujours entreposés dans les réserves du Mobilier
national.
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6468 . — 19 janvier 1968 . — M. Ruais demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelles assurances il a prises ou compte
prendre pour que l 'armement que la France s 'apprête à livrer
à l'Irak ne soit en aucun cas utilisé à la : .:prise de la guerre d 'exter-
mination menée contre le peuple kurde d ' Irak depuis 1961 et
interrompue par le cessez-le-feu de juin 1965. En effet, le peuple
français, qui a été le premier à exalter le droit des peuples, ne
pourrait pas admettre que des armes françaises servent à anéantir
non seulement la liberté, mais l 'existence même du peuple kurde
d 'Irak dont il est unanime à saluer l 'héroïsme . Il demande, dans
le cas où les engagements obtenus du Gouvernement irakien
n 'auraient pas été tenus . quelles mesures concrètes dans l ' ordre
politique et militaire le Gouvernement de la République envisau_a
de prendre pour s 'opposer à la reprise du génocide contre le peuple
kurde d ' Ir ak.

6580. — 24 janvier 1968. — M. Griotteray rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que la France s ' est déclarée favorable à
un éventuel a arrangement avec la Grande-Bretagne, destiné
à lui faciliter les transformations profondes qu ' elle doit effectuer
et qui sont la condition de son adhésion future au Marché commun.
Or, qu' il s'agisse de l'association, prévue par l'article 238 du traité
de Rome ou a fortiori d ' un accord passé dans des termes étran-
gers aux dispositions du traité ou comparable à ceux que la Grande-
Bretagne a signés avec la C . E. C. A. et l'Euratom, le contenu
possible d ' un tel arrangement n ' est pas même esquissé. Il lui
demande s ' il ne serait pas souhaitable que le Gouvernement précise
les formes et le contenu de l ' arrangement auquel la France pourrait
éventuellement donner son accord de façon à ce que la Grande-
Bretagne puisse choisir clairement la voie qu 'elle entend suivre
dans ses relations avec les pays du Marché commun et par là
même, éviter les tatonnements, les hésitations et les tentations qui
ne favorisent ni l 'assainissement nécessaire de son économie, ni
la confiance et la coopération au sein de l ' Europe.

AFFAIRES SOCIALES

6469. — 19 janvier 1968 . — M . Fourrnond appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales sur les conclusions des travaux
effectués lors du congrès de la fédération nationale des mutilés
du travail et invalides civils qui s 'est tenu du 6 au 10 septembre
1967, concernant les textes relatifs au contentieux de la sécurité
sociale . Constatant que les dispositions actuellement en vigueur
ne permettent pas d ' atteindre le but fixé en 1946, d'après lequel
le contentieux de la sécurité sociale devait donner à tous les béné-
ficiaires la garantie d 'une application exacte et indépendante de
la loi, en même temps qu'une procédure simple, rapide et gra-
tuite, la fédération nationale a proposé les grandes lignes d 'une
réforme comportant les mesures suivantes : enquête légale effec-
tuées par le juge du tribunal d 'instance, au lieu de son greffier
ou d 'un agent assermenté, afin de donner à cette enquête toutes
les garanties découlant de la présence d ' un magistrat ; communi-
cation à la victime du texte intégral des rapports médicaux ayant
servi à la fixation du taux d ' incapacité ; suppression de la procé-
dure d'expertise médicale prévue par le - décret n" 59.160 du
7 janvier 1959 ; suppression du contentieux technique de la sécurité
sociale institué par l'article L 193 du code de la sécurité sociale
et comportant des commissions régionales instituées dans le ressort
de chaque direction régionale de sécurité sociale et une commis-
sion nationale technique ; compétence donnée aux juridictions du
contentieux général de la sécurité sociale pour tous les litiges,
y compris ceux portant sur la fixation du taux d'incapacité ; incom-
pétence de la commission de recours gracieux pour les litiges
concernant le taux d'incapacité ; institution d'une procédure de
conciliation confiée au président de la commission de première
instance, au cours de laquelle le président de ladite juridiction
peut, avec l'accord des parties, ordonner toute mesure d'instruc-
tion nécessaire. Il lui demande s'il peut préciser sa position à
l'égard de ces diverses mesures et ses intentions en ce qui
concerne une réforme du contentieux de la sécurité sociale.

6470. — 19 janvier 1968 . — M . Abelin signale à M . le ministre
des affaires sociales que le plafond des ressources fixé pour l'attri-
bution de l'allocation loyer aux vieilles personnes paraît maintenant
trop bas, les loyers H. L . M. et P. S . R. ayant été largement
majorés. La situation matérielle des personnes âgées ne percevant
aucune retraite ou une allocation vieillesse d'un faible montant
devient très difficile . II lui demande s'il n'envisage pas une majo-
ration du plafond au-dessous duquel l'allocation loyer est accordée.

6471 . — 19 janvier 1968. — M. Abelin attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la rigueur excessive de certains
délais imposés à des étudiants qui demandent à adhérer à l'assu-
rance volontaire (assurances sociales) pour les risques maladie,
maternité, décès . Il est répondu par la sécurité sociale à des étu-
diants désireux de bénéficier des mesures en vigueur que leur
demande est écartée pour avoir été formulée quelques semaines
après l'expiration du délai réglementaire. Il lui demande s' il envi-
sage qu ' une certaine tolérance soit consentie, tout au moins pendant
une période transitoire, afin que les étudiants puissent bénéficier
le plus largement possible des dispositions de la loi,

6472. — 19 janvier 1968 . — M. Poudevigne expose à M . le ministre
des affaires sociales que dans le projet de réforme des études médi-
cales figure l'instauration des concours d ' internat organisés sur
le plan national . D' après les renseignements diffusés par les services
officiels, ces concours seraient réservés aux étudiants en médecine
ayant accédé au grade d ' externe . Or, il semble que les chances
d 'accéder au grade d ' externe soient très différentes d 'une université
à l ' autre. Il lui demande : 1" comment est déterminé le nombre de
postes d'externes réservés à des étudiants dans chaque université ;
2 " compte tenu de ces critères, quelles chances seraient données
à des étudiants en médecine de devenir externes dans les diverses
universités ; 3" quelles mesures il compte prendre pour égaliser
ces chances ; et s'il ne pense pas qu 'il serait opportun de réserver
le concours d' internat à tous les étudiants, externes ou non.

6504 . — 20 janvier 1968. — M . Léon Feix expose à M. le ministre
des affaires sociales la situation de l ' entreprise Kléber-Colombes de
Bezons (Val-d 'Oise) qui est, semble-t-il, appelée à fermer ses portes
au cours du deuxième semestre de 1968. Depuis quelques semaines,
sur 112 travailleurs qui ont déjà été appelés à quitter l'usine,
40 ont été reela.sés, dont seulement 9 horaires et 9 mensuels par
!r, société . Aucune garantie d ' emploi ni promesse ferme n ' existe
pour les 350 travailleurs encore occupés par Kléber-Colombes : c' est
ce qui ressort des discussions ayant eu ;ieu au comité central
d 'entreprise qui s 'est tenu le 12 janvier 1968 en présence de
M. Huvelin, président directeur général des Etablissements Kléber-
Colombes, 11 lui demande : 1" s'il entend prendre des mesures pour
amener ce président directeur général à appliquer dans l ' une de
ses entreprises les déclarations qu ' il fait dans la presse, à la radio
et à la télévision en sa qualité de président du conseil national du
patronat français ; 2" ce qu'il compte faire notamment pour subor-
donner la fermeture de l 'usine Kléber-Colombes de Bezons au reclas-
sement préalable de l 'ensemble du personnel.

- 6505 . — 20 janvier 1968. — M . Léon Feix fait part à M. le ministre
des affaires sociales du licenciement, fin décembre 1967, de 14 tra-
vailleurs de l 'entreprise S . I . M . A., 22, rue du Gibet, à Argenteuil
(Val-d 'Oise) . Parmi ces travailleurs se trouvaient 2 délégués du
personnel . L' inspecteur du travail a autorisé ces licenciements, sans
tenir compte des observations du personnel suivant lesquelles il
s'agissait avant tout, pour la direction de la S. I . M . A ., de déman-
teler l 'organisation syndicale existante . Or, les faits donnent raison
à cette façon de voir. En effet, 7 travailleurs licenciés ont été à ce
jour réembauchés, mais il ne semble pas qu'il en soit question pour
les deux délégués du personnel, en dépit d'une lettre de la direction
assurant leur réembauchage prioritaire . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour faire procéder, conformément à l'article 4
du décret n" 59 . 99 du 7 janvier 1959, à l 'annulation de la décision
en autorisation de licenciement prise par l ' inspecteur du travail
d 'Argenteuil, et pour faire réembaucher les travailleurs encore
licenciés, en particulier les délégués du personnel.

6506. — 20 janvier 1968. — M. de Poulpiquet expose à M . le
ministre des affaires sociales la situation dans laquelle se trouve de
nombreux anciens artisans ou commerçants et autres catégories de
personnes âgées, qui attendent avec impatience l'extension de la
sécurité sociale obligatoire, prévue par un texte législatif . Il lui
demande à partir de quelle date sera appliquée l'extension de la
sécurité sociale aux artisans et commerçants.

6540- - 23 janvier 1968 . — M . Matnguy rappelle à M . le ministre
des affaires sociales que les médecins radiologistes à plein temps
des hôpitaux de deuxième catégorie ne sont pas habilités à per-
cevoir eux-mêmes des honoraires . L'un d'eux ayant dû :adiogrepl-1er
son conjoint le 7 juin 1967, remplit la feuille de sécurité sociale
et règle la somme correspondante le jour même au bureau de
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l'hôpital . Il adresse ensuite la feuille à la caisse pour remboursement
des 80 p. 100. Malgré le reçu joint de 105 . 80 francs délivré par la
recette municipale, le directeur de la caisse, par lettre en date
du 19 septeibre 1967, conteste la réalité du versement et fixe
arbitrairement à 68,20 francs la somme qui aurait été réellement
payée, citant en référence la lettre ministérielle du 2 décembre 1965
concernant les soins au conjoint pouvan' avoir été donnés gratui-
tement . II remanie en conséquence le reçu du receveur municipal,
fait rembourser au médecin le 9 décembre 1967 la somme de
54,56 francs et obtient du receveur qu ' il rétrocède au médecin la
somme de 37,65 francs le 20 décembre 1967 . Afin d'éviter dans
l' avenir un tel contentieux, il lui demande quelle doit être l'attitude
du médecin à plein temps d'un hôpital de 2° catégorie qui pratique
des soins sur un membre de sa famille.

6546. — 23 janvier 1968 . — M . Damette expose à M . le ministre
des affaires sociales qu 'une différence d ' interprétation du décret
n° 67-925 du 19 octobre 1967 publié au Journal officiel du 21 octo-
bre 1967 existe entre la Caisse régionale d 'assurance maladie du
Nord de la France à Lille et l 'hospice d 'Arques . Pour l' application
du pourcentage du ticket modérateur à appliquer aux soins dis-
pensés par le personnel de l ' hospice public d 'Arques, la caisse
régionale de Lille a décidé de rembourser les honoraires et frais
de déplacement prévus par la convention signée le 18 décembre 1967
au taux de 70 p. 100 . Or, le décret précité stipule que les honoraires
sont remboursés à 70 p . 100, sauf les cas suivants : G consultants
externes des établissements hospitaliers publics ou des établisse-
ments privés à caractère non lucratif qui passeront convention avec
IEtat en application de l 'article L . 734-3 du code de la santé
publique (cette possibilité ne peut pas se présenter à l 'heure
actuelle) : les examens et soins donnés dans ces conditions sont
également pris en charge à 80 p. 100° . Il lui demande : 1° si les
soins dispensés par l ' hospice d 'Arques à des malades externes
donnent lieu à remboursement par la sécurité sociale à 70 p . 100
ou à 80 p. 100 : 2" si les frais de déplacement exposés à l 'occasion
de ces soins sont remboursés à 80 p . 100 ou à 70 p. 100.

6548 . — 23 janvier 1963 . — M . Guillermin expose à M. le ministre
des affaires sociales que les apprentis, titulaires d ' un contrat régu-
lier d 'apprentissage, ouvrent droit aux prestations familiales à
la condition que leur rémunération mensuelle ne soit pas supérieure
au salaire servant de base au calcul des prestations familiales dans
le lieu de résidence de la famille de l'enfant . Or, il est d'usage
de récompenser, occasionnellement, par des gratifications, les
apprentis manifestant de l 'application, de la bonne volonté aux
cours professionnels obligatoires ou dans les exercices effectués
chez le maître d ' apprentissage. Il serait équitable que ces grati-
fications, si elles revêtent un caractère exceptionnel et non exagéré
dans leur quantum, ne viennent pas priver, éventuellement, les
parents de l ' apprenti du benéfice des prestations familiales . Il
pourrait être admis que le benéfice des prestations familiales res-
terait acquis si la rémunération annuelle et les gratifications accor-
dées pendant la même période représentaient une moyenne men-
suelle ne dépassant pas te salaire servant de base au calcul des
prestations familiales . Il lui aemande en conséquence s'il envisage
une modification des dispositions actuelles en ce domaine, tenant
compte des suggestions qui précèdent.

6549. — 23 janvier 1968. - M. Peretti demande à M . le ministre
des affaires sociales de lui indiquer si l'article 5 de l'arrêté du
18 septembre 1963, portant fixation du taux et des modalités d 'attri-
bution des indemnités spéciales accordées aux praticiens hospitaliers
au titre de la garde de nuit (Journal officiel du 25 septembre 1963),
doit être interprété de la manière suivante : Les présences effec-
tivr, à l'hôpital au titre de la garde de nuit doivent être prises
en compte pour le calcul du temps de présence réglementaire,
soit six demi journées pour les praticiens exerçant à temps partiel,
soit onze demi-journées pour les praticiens exerçant à temps plein.

4554. — 24 janvier 1968 . — Mme Vaillant-Couturier demande à
M. le ministre des affaires sociales si les dispositions transitoires
pour l ' application des décrets n" 65-693 et n° 65-694 du 10 août 1965
stipulant que e Les infirmiers (ères) non titulaires, justifiant du
diplôme d'Etat d'infirmier ou de l'autorisation d'exercer, prévue
aux articles L 474 et L 477 du code de la santé publique et
occupant un emploi à temps complet dans les établissements sco-
laires au 7 août 1936 ou recrutés pour occuper un tel emploi entre
le 7 août 1956 et le 31 décembre 1960 sont titularisés par arrêté
rectoral dans le grade d'infirmier ou d'infirmière titulaire de l'édu-
cation nationale régi par le décret n° 50-449 du 5 mai 1950. ..
Peuvent être retenues pour un agent qui remplit les conditions
suivantes : 1° entrée dans l'établissement le 1"' octobre 1947 en
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qualité d 'infirmière travaillant à temps complet ; 2" titulaire du
diplôme de la Croix-Rouge validé par arrêté ministériel du 3 février
1949 (art . 6), autorisation d ' exercer en qualité d ' infirmière auxi-
liaire sans limitation et intégrée comme aide-infirmière stagiaire au
1" janvier 1958 ; 3" titulaire aide-infirmière au 1 janvier 1959;
4" intégrée clans le corps des ouvriers professionnels de 3' catégorie,
9' échelon, avec effet du 8 novembre 1965 par arrêté du rectorat
du 3 juin 1966 Dans l ' affirmative, elle lui demande si cet agent
peut être intégré dans le corps des infirmières titulaires.

6555. — 2-1 janvier 1968 — Mme Vergnaud attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales sur les agissements d'une entre-
prise sise à Paris, dans le 20', qui, malgré les interventions de
l 'inspecteur du travail, continue ses pressions, ses menaces, et les
licenciements et la mise à pied du candidat délégué . Cette entre-
prise par son mépris total des règles de sécurité, fait courir à son
personnel des risques d ' accidents mortels (fils électriques dénudés,
machines non reliées à la terres . Depuis l'incendie qui s'est produit
pendant les vacances et malgré les demandes de l'inspecteur du
travail, rien n 'a été fait pour remédier à cette situation . . Elle lui
demande : l' ce qu ' il envisage pour obliger cette entreprise à
effectuer les travaux indispensables de sécurité et d 'hygiène ;
2° quelles mesures il en', isage de prendre pour faire cesser les
licenciements abusifs effectués sans consultation de l'inspecteur
du travail : 3" ce qu'il compte faire contre la mise à pied du candidat
délégué aux élections des délegués du personnel.

6556. — 24 janvier 1968 . — M . Doize informe M. le ministre
des affaires sociales qu'il a noté que les statistiques relatives aux
accidents du travail et aux maladies professionnelles, ainsi que par
d ' autres doc(-monts publiés par le ministère des affaires sociales et
les organismes qui en dépendent, les circulaires ministérielles elles-
mêmes montrent que l ' évolution des risques professionnels, loin
d'être satisfaisante, reste fortement préoccupante . A sa connaissance,
de nombreux accidents ou maladies pourraient être prévenus par
la seule application des règles d'hygiène et de sécurité prescrites par
les règlements pris en application du titre Il du livre Il du code
du travail . II semble donc que la persistance de certains risques, la
répétition de certains types d'accidents — et parmi les plus graves
— résultent, partiellement au moins, de la faiblesse de l'inspection
du travail. Tout se passe comme si les inspecteurs du travail,
d'ailleurs en nombre insuffisant, étaient à la fois détournés de
leur mission fondamentale de contrôle des conditions de travail,
gênés dans l'utilisation des pouvoirs qu'ils détiennent en application
de l'article 107 du code du travail, et privés de moyens suffisants
d'intervention . Attendu que les manquements aux règles de sécurité
et d'hygiène constituent souvent des contraventions susceptibles
d 'être punis d' amendes dont le taux est fixé par l'article 173 du
livre U du code du travail, il lui demande de lui faire connaître
pour les années 1964, 1965 1966 et si possible 1967 : 1° le nombre
des inspecteurs ayant relevé, par procès-verbal, les infractions cons-
tatées aux règlements d ' hygiène et de sécurité du travail ; 2° le
nombre de procès-verbaux dressés ; 3" le nombre des contraventions
relevées ; 4" en outre, observant que, d ' une part, le taux des
rmendes applicables en matiere d 'infractions à la réglementation
Je l'hygiène et de lit sécurité du travail n'a pas été relevé depuis
le 4 décembre 1956, que, d 'autre part, il ressort de l 'examen des
articles 34 et 37 de la Constitution que les contraventions ainsi
que les peines qui leur sont applicables ont un caractère régle-
mentaire . Il lui demande : a) s'il n'estime pas insuffisant, et même
dérisoire, le taux actuel des amendes de 60 à 360 francs, au regard
de la gravité des fautes commises lorsqu'il s'agit de la sécurité et
de la santé des travailleurs ; b) dans l'affirmative, s'il a pris ou se
propose de prendre rapidement des mesures afin d'obtenir un relè-
vement substantiel des pénalités prévues par l 'article 173 du livre Il
du code du travail, usant ainsi des pouvoirs réglementaires qui lui
sont conférés par l 'article 37 de la Constitution.

6557. — 24 janvier 1968 — M. Duffaut expose à M. le ministre
des affaires sociales que l 'hiver très rigoureux que nous connaissons
a entraîné pour les personnes àgées un surcroît de charges appré-
ciables qui s'est ajouté à la hausse de l ' indice des 259 articles, enre-
gistrée au cours des mois de novembre et décembre 1967, une
hausse importante étant également prévisible pour le mois de
janvier 1968 . Il demande, en conséquence, si une majoration de
l 'allocation spéciale n 'est pas de ce fait envisagée, ainsi qu ' une
anticipàtion sur les échéances des majorations initialement prévues.

6691 . — 25 janvier 1968 . — M. Périilier appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales sur l'incertitude où se tr ouvent
actuellement les non-salariés qui attendent, depuis la promulgation de
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la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966, les textes d 'application qui per-
mettraient de les faire bénéficier de l'assurance-maladie. Etant
souvent de situation modeste, la plupart d ' entre eux espéraient,
enfin, pouvoir bénéficier de cet avantage dès l 'année dernière . Leur
déception est grande de ne pas voir sortir les textes d 'application
d ' une loi promulguée depuis déjà 18 mois . En conséquence, il lui
demande s'il peut indiquer d ' une façon précise la date à laquelle
les textes d 'application vont sortir, et à partir de quelle date les
dispositions de la loi et les textes d 'application pourront bénéficier
aux non-salariés.

6595. — 25 janvier 1968. — M. Sudreau attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales sur la situation précaire dans
laquelle se trouvent un nombre important de commerçants et
artisans retraités, qui ne peuvent encore bénéficier de la sécurité
sociale bien q ;te la loi du 12 juillet 1966 leur en ait étendu la garantie.
D' après les indications qu ' il a recueillies, il ne semble pas qu ' il soit
envisagé d'ouvrir aux Intéressés le droit aux prestations-maladie
avant fin 1968. Il lui demande s 'il compte hâter la sortie des textes
d'application et lui serait obligé de bien vouloir faire connaître
dans quel délai approximatif les intéressés pourront recevoir satis-
faction.

6602. — 25 janvier 1968. — M. Commentry rappelle à M . le ministre
des affaires sociales (emploi) qu ' il lui a posé le 10 octobre 1967 une
question écrite (n " 4147 publié au Journal officiel, débats A . N . du
Il octobre 1967, page 3487) concernant l ' activité de l ' usine Potez-
Landes, à Aire-surAdour . Compte tenu de la nécessité de maintenir
le plein emploi dans le secteur considéré, il est indispensable que
les pouvoirs publics prennent rapidement les mesures nécessaires
pour obtenir ce résultat . 11 lui demande de faire connaître, à bref
délai, ses réponses aux deux questions posées dans la ouestion écrite
susvisée.

6611 . — 25 janvier 11e-3 . — M. Marie rappelle à M. le ministre
des affaires sociales qu'au 1" janvier 1967 la France comptait
plus de 8 millions d 'enfants d 'âge scolaire se répartissant sensible-
ment par moitié entre enfants de cinq à neuf ans et de dix à
quatorze ans. Les statistiques que possèdent les organismes profes-
sionnels (Union française d 'éducation sanitaire bucco-dentaire,
Union des jeunes chirurgiens dentistes, Confédération nationale des
syndicats dentaires), ainsi que les organismes officiels sur le nombre
de caries dentaires que présentent ces enfa : :ts, sont incomplètes.
Toutefois, une étude de ce problème, portant sur les enfants de
six ans, fait apparaitre une moyenne de quatre caries par enfant.
Si on prend ce chiffre moyen pour l ' ensemble des enfants — et
on est très loin de la vérité — c'est plus de 2.000 caries que
chacun des 18.000 dentistes français a à soigner . Or, l'emploi du
temps des jeunes scolaires n'offrant pas d 'autres possibilités que
de les soigner entre 17 et 19 heures, et le jeudi — ceci pendant
neuf mois par an -- rend encore plus difficile l 'accomplissement
de sa tâche au corps des praticiens . A cela il faut ajouter que très
souvent les parents de ces enfants travaillent et qu ' ils n ' ont pas
le temps de les conduire chez le praticien de leur choix . Il lui
demande s'il ne peut envisager des mesures permettant de traiter
dans de meilleures conditions les caries dentaires des jeunes
enfants scolarisés Il souhaiterait en particulier savoir si un corps
de praticiens itinérants ne pourrait être institué, ces praticiens
disposant de laboratoires mobiles qui leur permettraient d'opérer
dans les différents centres scolaires.

6614. — 25 janvier 1968 . — M . Peyret expose à M . le ministre
des affaires sociales la situation d ' une personne qui fut assujettie
pendant i9 ans au régime général de sécurité sociale avant le
1•' septembre 1964 . L' intéressé exerça ensuite son activité profes-
sionnelle comme travailleur indépendant, du 1" septembre 1964
au 20 mars 1967 et fut, à nouveau, comme salarié, assujetti au
régime général de sécurité sociale à partir de cette date, jusqu'au
22 juillet 1967. II cessa, alors, son travail pour cause de maladie.
Cet assuré ayant été Immatriculé au régime général moins de
12 mois entre le 20 mars 1967 et le 22 juillet 1967 ne peut percevoir
l'indemnité journalière que pendant une période de six mois à
partir de son Interruption de travail, c'est-à-dire jusqu'au 21 jan-
vier 1961 . A partir de cette date, il ne pourra plus prétendre à
cette indemnité. Il lui demande si les textes d'application de
l'ordonnance n° 67.709 du 21 août 1967 portant généralisation
des assurances sociales volontaires pour la couverture du risque
maladie et des charges de la maternité pourraient tenir compte de
situations analogues à celle qui vient d'être exposée, de façon que
les assurés se trouvant dans des cas semblables ne soient pas
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brutalement privés des indemnités journalières qu ' ils n 'ont perçues
que pendant six mois, malgré une très longue période d 'affiliation
au régime général, interrom p ue pendant une période relativement
courte par une activité professionnelle de travailleur indépendant.

6617. -- 25 janvier 1968 . — M . Péronnet expose à M . te ministre
des affaires sociales qu 'au Journal officiel du 30 juin 1967 a été
publié l 'arrêté du 23 juin 19(17 relatif à la répartition des grades
et emplois du personnel hospitalier . en vue de la constitution des
commissions paritaires locales et départementales . Ce décret tenait
compte non seulement des nouveaux emplois créés par le décret
n" 64-748 du 17 juillet 1964 mais également de ceux qui seront
créés par le prochain décret . exemple : surveillant de laboratoire,
dont les dispositions ont été discutées par le conseil supérieur
de la fonction hospitalière dans sa séance du 21 décembre 1966.
D'autre part, au Journal officiel du 7 juillet 1967 a été publié
le décret n" 67-539 du 26 juin 1967 portant création du diplôme
d'Etat de laborantin . Il lui demande : 1" quelles sont les raisons
qui motivent le retard apporté à la publication des textes attendus
avec impatience, depuis plusieurs années par les intéressés ;
2" devant les difficultés rencontrées par les administrations hospi-
talières pour recruter les personnels des services de pharmacie,
de laboratoires et d 'électroradiologie qui sont rares et préfèrent
se diriger vers le secteur privé, où ils sont mieux rémunérés dès
lè début de carrière et où ils n 'ont pas à subir les épreuves d ' un
concours, s'il n 'çnvisage pas de revenir au recrutement sur titres
et, dans la négative, s'il faut en conclure que dans un avenir peu-
Clain tous les personnels soignants (infirmières, sages-femmes, etc .)
seront recrutés par concours sur épreuves.

6619. — 25 janvier 1968 . — M. Péronne) attire une nouvelle fois
l ' attention de M. le ministre des affaires sociales sur l ' urgence que
revêt la promulgation de décrets d 'application de la loi du 12 juiI-
let 1966 instituant un régime obligatoire d ' assurance maladie pour
les non-salariés des professions non agricoles . II lui demande de
faire connaître la date approximative de mise en application
de cette loi.

6625 . — 25 janvier 1968 . — M . Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales sur l ' absence dans le départe-
ment de l'Essonne d'atelier protégé, destiné à l ' emploi de jeunes
gens et de jeunes filles inaptes à tout travail de rendement, d 'initia-
tive et de responsabilité . mais formés par des classes ou des
centres de perfectionnement. Les conséquences de cette carence
sont graves pour les adolescents concernés et leur famille . C ' est
ainsi qu'une famille de Viry-Châtillon a dû effectuer de nombreuses
démarches et consentir plusieurs sacrifices pour faire admettre
sa fille dans un centre de perfectionnement parisien ; mais cetta
adolescente n'étant pas originaire de Paris, l'école n'a pas assuré
son emploi au terme de la formation . Depuis lors, malgré les
efforts tentés par ta direction départementale du travail et de la
main-d ' ceuvre, aucun résultat n ' a été obtenu . Il lui demande,
en conséquence . 1" quels sont les projets actuellement retenus pour
créer des ateliers protégés dans le département de l'Essonne ;
2" quelles mesures il compte prendre pour assurer la réalisation
rapide de ces projets éventuels ; 3" s' il ne juge pas nécessaire
de réexaminer l 'ensemble du problème l 'échelle du district de
Paris.

6626. — 25 janvier 1968 . — M . Roucaute fait savoir à M . le ministre
des affaires sociales qu ' une caisse vieillesse d'un régime de sécurité
sociale (C . A . R . O. M .) refuse à un pensionné la majoration pour
conjoint à charge, sous prétexte que sa conjointe peut faire
valoir ses droits à FUJI A . V . 1 . C . en invoquant l 'article 170 du
décret du 27 novembre 1946 qui stipule que la majoration n ' est
accordée que si le conjoint n 'est pas a bénéficiaire .> d ' un avantage
au titre d ' une législation de la sécurité sociale. Il lui demande si
cette caisse est en droit de refuser ta majoration pour conjoint à
charge du fait que ce dernier n 'au rait pas fait valoir ses propres
droits, alors que les articles 339 et 340 du code la sécurité sociale
ne visent que le «bénéficiaire .' et non celui qui est susceptible
de bénéficier d ' un avantage de sécurité sociale.

AGRICULTURE

6473 . — 19 janvier 1968 . — M . de Montesquiou se référant à la
réponse donnée à la question écrite n " 1427 (Journal officiel Débats
A . N. du 11 octobre 1967, page 3495) demande à M. I . ministre de
l'agriculture s 'il peut indiquer où en est actuellement la préparation
des décrets d'application prévus pour l'entrée en vigueur de
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la loi n° 66-950 du 22 décembre 1966 instituant l 'obligation d 'assurance
des personnes non salariées contre les accidents et maladies
professionnelles dans l 'agriculture et s ' il est en mesure de préciser
le délai dans lequel la lei sera mise en application.

6474. — 19 janvier 1968 . — M. Poudevigne expose à M. te ministre
de l'agriculture qu ' un décret récent a institué un régime de plan-
tations anticipées pour les viticulteurs désireux d ' améliorer non
seulement la qualité de leur production, mais également la renia .
bilité de leur exploitation . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
opportun d'étendre cette mesure aux expropriés pour cause d 'utilité
publique . La construction de barrages dans la vallée du Rhône,
la création d ' autoroutes dans l'ensemble de la France mutilent
quelquefois et de façon importante certaines propriétés viticoles et
il serait normal de permettre aux expropriés du maintenir la
rentabilité de leur exploitation en leur accordant la possibilité
de reconstituer par anticipation leur vignuble.

6475 . — 19 janvier 1968 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre
de l 'agriculture que . lors de l 'exécution de grands travaux d'équi-
pement et, notamment les travaux autoroutiers, de nombreuses
caves coopératives voient leur équilibre économique et financier
compromis par la disparition de production généralement réception-
née par elles . Cela est particulièrement vrai pour les coopératives
viticoles implantées le long de l ' autoroute A 9 Narbonne—Orange.
Il lui demande s 'il ne lui paraîtrait pas opportun d 'obtenir pour
ces coopératives la réparation des dommages . II ne semble pas
que les textes en vigueur offrent cette possibilité et il serait
nécessaire de combler cette anomalie.

6507 . — 20 janvier 1968 . — M. Périllier, se référant aux engage-
ments pris en 1960, 1J61 et 1962, tant par l ' actuel Premier ministre
que par son prédécesseur et par les responsables du département
des finances et du budget, demande à M. le ministre de l 'agriculture:

s'il peut lui assurer que les ordonnances n"• 60-907 et 60-1256
prises en application de la loi n" 60-773 du 30 juillet 1960, qui en
prévoyait la ratification par le Parlement, seront prochainement
soumises à ce dernier ; 2" prenant acte de l ' accord intervenu entre
les représentants des bouileurs de cru et du comité national de
défense contre l 'alcoolisme sur la né, essité d 'encourager la fabri-
cation des jus de fruits par les récoltants au moyen des prêts
et des subventions prévus par la loi du 30 juillet 1960, quelles sont
ses intentions à l ' égard du règlement commun des revendications
des producteurs de fruits en leur double qualité de bouilleurs et
de fabricants possibles de jus de fruits.

6508. — 20 janvier 1968 . — M . Christian Bonnet demande à M . le
ministre de l ' agriculture de lui faire connaître si un retraité mili-
taire devenu exploitant agricole duit verser à la caisse des assu-
rances sociales de son département la cotisation basée sur son
exploitation et, dans l'affirmative, s'il n'est pas en droit de demander
à la caisse nationale militaire de sécurité sociale le remboursement
des cotisations retenues sur sa pension militaire.

6539 . — 23 janvier 1968 . — M. Lainé expose à M. le ministre de
l 'agriculture que l 'article 371 du code rural lui donne la possibilité
de retarder la date d'ouverture et d 'avancer la date de clôture
de la chasse au gibier d 'eau, mais que par contre il ne peut pas
retarder la clôture de celle-ci . II lui demande s'il n'estime pas qu 'il
serait nécessaire que l 'article précité soit modifié afin de lui donner
la possibilité de prolonger la chasse de cette sorte de gibier lorsque
les circonstances l'auraient amené à retarder la date d 'ouverture.

6551 . — 23 janvier 1968 . — M . Ponseillé attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'article 4 du décret n" 64-902 du
31 août 1964, codifié à l ' article 67 E du code du vin, et relatif au
blocage des vins dans les chais de producteurs. Cet article prévoit,
dans son premier alinéa, que, a en vue d'assurer l 'équilibre global
du marché au cours de la campagne, tin décret pris avant le 1°' jan-
vier suivant la récolte prononce le blocage. . . d ' une partie de la
récolte . . . s . Ce même article, dans ses deuxième et troisième alinéas,
stipule que, « pour apprécier l' importance globale des quantités à
bloquer, ü est tenu compte de l'importance de la récolte, des
quantités reportées de la récolte précédente et des importations
prévisibles en fonction des engagements internationaux s . Ceci
signifie, indubitablement, que le volume des importations à réaliser
au cours de la campagne est fixé e priori, puisque ce volume des
e importations prévisibles s est fonction des engagements inter-

nationaux éventuels et qu ' il fait partie intégrante des disponibilités
dans l'établissement du bilan prévisionnel de la campagne, ce qui
est en contradiction absolue avec le principe de la complémentarité
quantitative des importations, principe qui postule que ces impor-
tations ne servent qu ' à assurer l'équilibre global du marché, dans la
seule éventualité où les disponibilités sont inférieures aux besoins.
Certes, cette disposition du décret du 31 août 1964 peut ne pas
empocher en pratique, l ' application du principe de la complé-
mentarité quantitative si le Gouvernement en a la volonté, mais
elle lui permet d'enfreindre ce principe, sans pour autant contre-
venir à la législation au cas où, pour des raisons étrangères à la
situation viticole, il serait appeler à réaliser des importations plus
importantes que nécessaire . En outre, les termes du premier alinéa
de l'article 4 du décret du 31 août 1964 laissent supposer que le
blocage est l 'unique moyen d ' assurer l 'équilibre global du marché,
ce qui est erroné dans le cadre de la complémentarité quantitative
et des prévisions raisonnables du proche avenir. Certes, la néces-
sité de l'existence permanente d ' un stock minimum à la propriété,
en fin de campagne, rendra toujours indispensable le blocage d ' une
petite partie de la récolte, mais il n'est pas douteux que les
importations joueront un rôle essentiel dans l ' équilibre global du
marché tant que le potentiel viticole national de production ne sera
pas accru . Pour toutes ces raisons, il lui demande s'il ne lui parait
pas opportun de modifier l ' article 4 du décret n" 64 . 902 du 31 août
1964 pour l'adapter à la conjoncture viticole nouvelle et, en
particulier, pour « inscrire dans les textes ',, d'une manière indis-
cutable, le principe fondamental de la complémentarité quantitative
des importations et pour en fixer, au moins dans les lignes générales,
les modalités d ' application.

6558 . — 24 janvier 1968 . — M . Morillon expose à M . le ministre
de l'agriculture que, depuis le 1°' janvier 1967, la région piscicole,
dont le siège se trouvait à Reims, 20, rue Colbert, et comprenait
vingt-trois départements du Nord de la France, a été dédoublée,
la partie Ouest a son siège à Compiègne et la partie Est à Bar-le-Duc.
Si la région de Compiègne est effectivement dirigée par un ingé-
nieur chargé d 'occuper le poste de conseiller technique piscicole,
il n 'en est pas de même pour la région de Bar-le-Duc où le poste
est vacant . Etant donné le rôle important joué par la région
piscicole, non seulement en matière de pêche et de pisciculture,
mais aussi en matière de pollutions des eaux et de maladies des
poissons, il lui demande s 'il pense mettre d 'urgence à la disposition
du conseil supérieur de la pêche un ingénieur qualifié pour occuper
le poste de la région de Bar-le-Duc.

6594. — 25 janvier 1968 . — M . Sénés expose à M. le ministre
de l'agriculture que dans le passé les caisses de crédit mutuel
agricole, en ce qui concerne l 'attribution des prêts aux viticulteurs
sinistrés, avaient la possibilité de se référer, pour déterminer
le montant des pertes, à des périodes de récolte normale et c 'est
ainsi que les pertes servant de base à l ' attribution du prêt
étaient généralement déterminées par comparaison de la récolte
obtenue l ' année du sinistre, avec la récolte moyenne évaluée sur
les trois ou cinq dernières années normales . L ' application du décret
du 4 octobre 1965 conduit maintehant les caisses régionales de
crédit mutuel agricole à déterminer le montant des pertes par
comparaison avec la récolte moyenne évaluée sur les trois années
précédant le sinistre. Il a toutefois été admis que l ' une de ces
trois années pourrait ne pas être prise en considération si la
récolte était inférieure de plus de 25 p . 100 à la moyenne des
deux autres . Il appelle son attention sur la situation des viticul-
teurs victiises des gelées répétées depuis 1963 et des viticulteurs
sinistrés en 1963 qui, s ' étant trouvés dans l 'obligation de procéder
à l 'arrachage de leurs vignes, ont vu leurs récoltes considéra-
blement diminuées au cours des trois dernières années et qui
ne peuvent, de ce fait, bénéficier d ' un prêt à moyen terme
spécial, à la suite du gel de 1967 . II lui demande s 'il compte
autoriser le crédit agricole et les comités départementaux d ' exper-
tises à avoir la possibilité d 'évaluer le montant des pertes en se
référant à une récolte moyenne évaluée sur trois ou cinq années
normales de production.

6599. — 25 janv ier 1968. — M . Naveau rappelle à M. I. ministre
de l'agriculture les déclarations qu ' il a faites à plusieurs reprises
et notamment lors de la discussion du budget de l'agriculture,
confirmées dans le dernier alinéa de la réponse à la question
écrite n " 3489 qu' il lui avait adressée, à savoir l ' abaissement de
5 à 3 p. 100 du taux d'intérêt des prêts accordés pour les bâti-
ments d'élevage. Il lui demande quand il pense être en mesure
de pouvoir donner aux caisses . de crédit agricole les moyens
d'appliquer concrètement ces déclarations .
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6610. — 25 janvier 1968. — M. Jenn demande à M. le ministre
de l'agriculture de lui préciser les moyens dont dispose le préfet
d ' un département pour contrôler efficacement l'installation, comme
exploitants agricoles, des ressortissants de nationalité étrangère,
suisses notamment . L ' ordonnance n" 45-2568 du 2 novembre 1945
et ses textes d'application, notamment le décret n " 54-72 du
20 janvier 1954 et l 'arrêté ministériel du 30 mars 1955 disposent
que le ressortissant étranger doit, au préalable, demander au
préfet l 'autorisation de s'installer comme exploitant agricole.
Celui-ci peut, eu égard à certaine considérations, soit autoriser
soit refuser, cette installation . Toutefois ces textes peu efficaces
ne - paraissent avoir prévu aucune sanction d 'ordre économique
susceptible d 'être appliquée à l 'étranger qui, passant outre à la
décision de refus du préfet, s'installe comme exploitant agricole.
La réglementation en matière de cumuls et réunions d'exploita-
tions ou de fonds agricoles parait plus efficace en ce sens que
l 'article 188. 9 du code rural édicte les sanctions pénales appli-
cables à toute personne ayant contrevenu aux dispositions des
articles 188-3.5 et 8 du code rural. Il lui demande en outre 1" si,
le principe du contrôle total de toute opération de cumul ou
de réunion de fends agricoles ayant été admis dans un règlement
déparmental en cette matière, le préfet peut systématiquement
faire obligation à tout étranger désirant s 'installer comme exploitant
agricole, de lui présenter la demande préalable prévue aux
articles 188-1 et 188-5 du code rural et, en cas de non-observation,
mettre en oeuvre les sanctions prévues à l ' article 188. 9 dudit code;
2" s'il n ' envisage pas, afin de rendre efficace la réglementation
existante, de compléter les dispositions de l 'ordonnance n" 45-2568
susvisée et de ses textes d ' application, par l ' institution de sanctions
d ' ordre pénal identiques à celles prévues à l 'article 188-9 du code
rural.

6612. — 20 janvier 1968 . — M. Meunier rappelle à M . le ministre
de l'agriculture que la nouvelle rédaction de l 'article 2 de l'arrêté
permanent du 10 octobre 1955 prévoit, en ce qui concerne la
chasse en temps de neige, que le tir des cerfs, biches, che-
vreuils est permis pour les détenteurs d'un droit de chasse béné-
ficiaires du plan de tir a dans les massifs d'un minimum de
75 hectares d ' un seul tenant » seulement en battues d'au moins
cinq fusils et sans chien d ' arrét . Il lui demande si, pour bénéficier
de cette autorisation il faut être titulaire d' un droit de chasse
sur 75 hectares d ' un seul tenant, ou s 'il suffit d'être titulaire
d 'un droit de chasse sur 20 ou 30 hectares se trouvant dans un
massif de 75 hectares d' un seul tenant ; en d 'autres termes, si
des chasseurs qui sont détenteurs d ' un droit de chasse sur des
propriétés d' une surface globale inférieure à 75 hectares se trou-
vant au milieu d ' un massif de 1 .000 hectares par exemple, appar-
tenant à l 'Etat, peuvent bénéficier du droit conféré par le texte
précité ou si cet avantage est réservé aux chasseurs qui ont
un droit de chasse sur 75 hectares minimum d ' un seul tenant se
trouvant dans un massif plus important.

ARMEES

6476. — 19 janvier 1968. — M . Allainmat signale à M. I . monns-
ire des er:nies que des jeunes gens originaires de Bretagne
qui poursuivent leurs études dans des établissements souvent très
éloignés de leur lieu de recrutement, sont convoqués en stage
de présélection militaire à Guingamp dans des conditions préju-
diciables à ces études : un jeune appelé aurait dû s 'absenter cinq
jours . R en est sans doute de même pour la plupart des étudiants
de toutes les régions de France . Il lui demande s'il n'envisage pas
de faire convoquer les étudiants en stage de présélection mili-
taire pendant la période des vacances de Pàques ou des grandes
vacances.

6477. — 19 janvier 1968. — M. Voilquin demande à M . le ministre
des armées s 'il peut lui indiquer : 1" à quelle date seront trans-
férés en dehors de Paris les services de l 'état-major de la région
militaire ; 2" si cette décentralisation s'accompagnera ou non d'une
réduction du personnel civil et militaire actuellement en service
eux Invalides ; 3" si la totalité du personnel nécessaire au fonc-
tionnement de la 1•' région militaire pourra être relogée dans
les logements qui ont été prévus à son intention.

6470. — 19 janvier 1988. — M. Ruais demande à M . le ministre
des armées quelles assurances il a prises ou compte prendre pour
que l'armement que la France s'apprête à livrer à l'Irak ne soit
en aucun cas utilisé à la reprise de la guerre d'extermination
menée contre le peuple kurde d'Irak depuis 1981 et Interrompue

par le cessez-le-feu de juin 1965 . En effet, le peuple français, qui
a été le premier à exalter le droit des peuples, ne pourrait pas
admettre que des armes françaises servent à anéantir non seule-
ment la liberté, mais l 'existence même du peuple kurde d 'Irak
dont il est unanime à saluer l 'héroïsme. Il lui demande, dans le
cas où les engagements obtenus du Gouvernement irakien n'au-
raient pas été tenus, quelles mesures concrètes dans l ' ordre
politique et militaire le Gouvernement de la République envisage
de prendre pour s 'opposer à la reprise du génocide contre le peuple
kurde d' Irak.

6479 . — 19 janvier 1968. — M. Abdoulkader Moussa Ali attire
l 'attention de M . le ministre des armées sur le fait que seuls
les personnels militaires se trouvent exclus des améliorations appor -
tées au régime de rémunération des agents de l'Etat en service
dans les territoires d ' outre-nier par le décret n" 67-600 du 23 juillet
1967 (Journal officiel du 28 juillet 1967, page 7539i et son arrêté
d ' application du 28 juillet 1967 (Journal officiel du 29 juillet
1967, page 7571) . Il lui demande : 1" de lui l'aire connaitre les
raisons de cette anomalie, qui apparait extrêmement choquante
et injustifiable dans la mesure où elle semble remettre en cause,
au moins sur une partie du territoire de la République, les prin-
cipes qui gouvernent la rétribution des agents de l'Elat ; 2" s 'il
entend y mettre fin par l 'extension rapide au personnel de statut
militaire des dispositions des textes précités (et notamment de la
date d'application des nouveaux coefficients de majoration, fixée
au 19 janvier 1967 par l ' arrêté du 28 juillet 19671.

6509. — 20 janvier 1968 . — M. Christian Bonnet appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des armées sur la situation des officiers
mariniers admissibles au grade d 'officier des équipages de la
flotte et ayant satisfait à l'examen de sortie du cours de perfec-
tionnement . Les intéressés reçoivent rang, prérogatives et appelle .
tien d 'officier des équipages de 2• classe dont ils remplissent les
fonctions . Ils ont droit au port de l' uniforme d 'officier, ont accès
aux carrés et cercles d' officiers, mais continuent paradoxalement
à ne percevoir que la solde et les accessoires de solde alloués
aux officiers mariniers de leur grade . Il lui demande s 'il envi-
sage, à l'occasion de la réforme des corps d 'officiers, de mettre
fin à cette situation qui lise considérablement les meilleurs élé -
ments du corps des équipages de la flotte, en décidant que les
officiers mariniers -seront promus officiers avec tous les droits
attachés à cette qualité à compter du jour de leur sortie du cours
de perfectionnement.

6510. — 20 janvier 1968 . — M . Christian Bonnet expose à M. le
ministre des armées que les infirmières des services de sente
militaire servent pendant toute leur carrière en vertu de contrats
d'engagements puis de rengagement, à terme fixé . Les garanties
statutaires dont elles bénéficient sont nettement inférieures —
plus particulièrement dans le cas de radiation des cadres avant
quinze années accomplies de services pour infirmités non impu-
tables au service — à celles acc ordées aux infirmières civiles de
l'Etat ou des collectivités locales ou aux militaires de carrière
auxquels elles sont généralement assimilées . Il lui demande si,
dans le cadre de la réforme en cours, des statuts des personnels
des services de santé des armées, il envisage d 'accorder aux infir-
mières militaires les garanties statutaires auxquelles elles peuvent
légitimement prétendre.

6530 . — 23 janvier 1968 . — M . Poudeviyne expose à M . le
ministre des armées que la réglementation actuelle concernant la
constitution des dossiers de soutien de famille implique que les
formalités soient accomplies avant l'incorporation . Ainsi . tout événe-
ment grave, survenant au moment ou après l 'incorporation d 'une
recrue, ne peut pas être pris en considération. II lui demande si,
dans les cas de cette espèce et notamment le décès du père, il
ne serait pas possible de permettre à l ' intéressé de constituer,
après coup, un dossier de soutien de famille en vue d ' obtenir
l'attribution des allocations militaires à la veuve et, ultérieurement,
la libération anticipée.

6537 . — 23 janvier 1968 . — M. Lainé expose à M . le ministre
des armées le cas d'un Italien qui, agent du S .D .E .C., a rendu
à la France au cours des années 1939-1940 d'importants services
en lui communiquant de précieux renseignements sur le potentiel
de l 'Italie fasciste . il lui signale qu 'en raison de son activité cet
agent a été arrêté apr les autorités italiennes et incarcéré à Rome
jusqu 'a la libération de cette ville par les armées alliées en 1944 ;
et, lui précisant que l ' intéressé est aujourd ' hui naturalisé citoyen
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français, Il lui demande si les années de prison que cet agent de
renseignements a passé sous le régime fasciste pour services rendus
à la France et aux alliés, peuvent être prises en considération pour
le calcul de la retraite à laquelle il aura droit en sa qualité de
fonctionnaire de l ' Etat.

6538 . — 23 janvier 1968 . — M. Lainé espose à M. le ministre
des armées le cas d'un jeune homme qui, s'étant engagé par
devancement d' appel pour pouvoir bénéficier du choix de sa gar-
nison, a été muté dans une unité stationnée à grande distance
de sa première affectation, et lui demande : 1" si de telles muta-
tions peuvent être effectuées par application d 'instructions émanant
des autorités militaires supérieures ; 2" dans l 'affirmative, s' il n ' es-
time pas que le recrutement d ' une fraction du contingent par
devancement d 'appel sera complètement tari, les jeu .ies gens inté-
ressés n 'ayant pratiquement plus aucune raison d 'accomplir par
anticipation la période de service militaire actif à laquelle ils
sont astreints.

6550. — 23 janvier 1968 . — M . Ruais demande à M. le ministre
des armées quelles assurances il a prises ou compte prendre pour
que l 'armement que la France s'apprête à livrer à l 'Irak ne soit
en aucun cas utilisé à la reprise de la guerre d 'extermination
menée contre le peuple kurde d'Irak depuis 1961 et interrompue
par le cessez-le-feu de juin 1965 . En effet, le peuple français, qui
a été le premier à exalter le droit des peuples, ne pourrait pas
admettre que des armes françaises servent à anéantir non seule-
ment la liberté mais l ' existence même du peuple kurde d'Irak
dont il est unanime à saluer l ' héroïsme . Il demande . dans le cas
où les engagements obtenus du Gouvernement irakien ne seraient
pas tenus, quelles mesures concrètes dans l ' ordre politique et
militaire le Gouvernement de la République en v isagerait de prendre
pour s' opposer à la reprise du génocide contre le peuple kurde
d'Irak.

6559. — 24 janvier 1968 . — M. Nessler expose à M. le ministre
des armées que les jeunes gens du contingent qui font leur service
en Allemagne, s ' ils peuvent prendre normalement leur permission
de détente de quinze jours, sont dans la plupart des cas obligés
de renoncer aux permissions trimestrielles de quarante-huit heures
en raison des frais qu ' elles provoquent . Il lui demande s' il ne
serait pas possible, à l ' instar des solutions en usage dans la
marine marchande, de créditer ces soldats du temps de permission
dont ils n 'ont pu profiter pour leur accorder en fin de service
une permission libérable.

6560. — 24 janvier 1968 . — M . Bignon expose à M. le ministre
des armées qu ' aux termes du décret du 28 novembre 1962 (art. R. 1361
la Médaille militaire, destinée à récompenser les militaires et
assimilés non officiers, peut être attribuée : 1" à ceux qui comptent
huit années de services militaires ; 2" à ceux qui ont été cités
à l'ordre de l ' armée quelle que soit leur ancienneté de service ;
3° à ceux qui ont reçu une ou plusieurs blessures en combattant
devant l 'ennemi ou en service commandé ; 4" à ceux qui se sont
signalés par un acte de courage ou de dévouement méritant récom-
pense . Or, la circulaire n" 20 .800 S .D ./Cab'Déco/B du 20 juin 1967
Indique en ce qui concerne les réserves et D .O .M. que ne sont
proposables que les personnels non officiers totalisant dix-sept
annuités au moins et titulaires de deux blessures de guerre ou
citations . Il y a donc une très grande différence entre les condi-
tions légales du décret organique et celles exigées par l 'instruction
susvisée qui va à l'encontre des intérêts légitimes des candidats à
cette distinction puisque du fait qu 'ils ne peuvent plus acquérir
de titres de guerre ils ne réuniront plus les conditions exigées
par l'instruction . II lui demande donc s'il n'envisage pas de modifier
les instructions en vigueur pour les rapprocher des intentions du
Gouvernement exprimées par le décret du 28 novembre 1962 qui
est le véritable code de la Légien d' honneur et de la médaille
militaire.

6561. — 24 janvier 1968. — M. Bignon expose à M. le ministre
des armées que l 'instruction n " 03100 du 9 mars 1963 prévoit que
les titulaires du brevet du second degré de comptable de corps
de troupe, à ï'exception des personnels du service de l'intendance,
des armes et des services des troupes de marine, ont accès à
l'échelle indiciaire de solde n" 4 (B .O .P .P . n° 15 du 15 avril 1963,
page 1710) . La même instruction indique (page 1706) que les titu-
laires du brevet supérieur de comptabilité des troupes de marine
n'ont accès qu'à l'échelle n" 3. Or, pratiquement, le brevet supé-
rieur est bien l'homologue du brevet de second degré ; il semble
donc qu'Il y a là une anomalie dont sont victimes les titulaires

de ce brevet supérieur. R lui demande dans ces conditions s 'il
n'envisage pas de modifier l'instruction susvisée, afin de réparer
l'injustice commise à l ' égard des anciens comptables des troupes
de marine.

6562. — 24 janvier 1968 . — M. Bignon expose à M. le ministre
des armées que les militaires des réserves peuvent être proposés
pour chevalier de la Légion d 'honneur ou être promus dans l 'ordre,

. d'une part, à titre normal, d'autre part, à titre exceptionnel,
notamment pour faits de guerre ou actions d 'éclat assimilables
à des faits de guerre. Il lui demande s ' il lui est possible de
définir très exactement les termes s faits de guerre ou actions
d ' éclat assimilables à des faits de guerre ".

6592. — 25 janvier 1968 . — M. Boulay indique à M. le ministre
des armées qu ' il a pris connaissance avec attention de la réponse
faite à sa question écrite n" 5188 'cf . Journal officiel, Débats, n" 2
A. N . du 13 janvier 1968, page 95) . Il lui fait observer toutefois
que cette réponse ne lui donne absolument pas satisfaction . En effet,
le rappel de la réglementation en vigueur n 'apporte aucun élément
susceptible de régler les cas envisagés dans la question, la recon-
naissance du jeune appelé comme s soutien de famille ° n' empêchant
aucunement l 'entreprise cu l 'exploitation familiale de disparaître et
le sursis repoussant seulement cette disparition de quelques années.
Aussi, il lui demande s'il entend étudier à nouveau la possibilité
de modifier, dans le sens préconisé, les dispositions du décret
n" 66-333 du 26 Irai 1966 ou, à défaut, de lui faire connaître
le nombre de jeunes gens auxquels cette mesure pourrait s 'appliquer,
afin qu ' il soit possible d 'apprécier à sa juste valeur l'argument relatif
aux besoins des armées, étant bien entendu que la statistique
fournie devra être celle des années 1966 et 1967 'nombre de jeunes
gens devenus chefs de famille par décès du père et responsables
de l ' exploitation ou de l ' entreprise familiale) et prévisionnelle pour
l 'année 1968.

6616 . — 25 janvier 1968 . — M. Le Tac appelle l ' attention de
M . le ministre des armées sur la situation des officiers de réserves
concernés par l ' application du décret n" 67-393 portant application
de la loi n" 66-470 modifiant l'article 29 de l ' ordonnance n" 59-147
du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense,
relatif à la durée du service militaire . En vertu de ces textes, un
certain nombre d 'officiers de réserve seront incessamment rayés
des cadres et admis à l 'honorariat. Les intéressés ont d'ailleurs reçu
à cet égard différentes notes émanant de l 'autorité militaire qui
les administre . Il lui rappelle qu' au cours du congrée de l'U.NO .R.,
le 28 mai dernier, il a bien voulu déclarer qu' un certain nombre
d 'officiers de réserve atteints par les mesures de déflation consé-
cutives à l ' abaissement des limites d 'âge, pourront faire l 'objet d 'une
promotion au grade supérieur avant leur admission à l ' honorariat.
Il lui demande s 'il n 'estime pas qu'il serait équitable d 'établir un
tableau exceptionnel d ' avancement pour les officiers de réserve
touchés par ces mesures et, plus particulièrement, pour ceux qui,
au cours des années précédentes, n'ont pu faire l ' objet d'aucune
proposition en raison des conditions d ' âge fixées par les instructions
en vigueur et qui, malgré tout, ont continué à se dévouer à l ' instruc-
tion des cadres de réserve, de la préparation militaire technique ou
du rallye national . Une telle mesure serait certainement appréciée
par l'ensemble des officiers de réserves.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

6480. — 19 janvier 1968 . — M. Abdoulkader Moussa Ali . attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat chargé des départements et
territoires d'outre-mer sur le fait que seuls les personnels militaires
se trouvent exclus des améliorations apportées au régime de rému-
nération des agents de l 'Etat en service dans les territoires d'outre-
mer par le décret r." 67-600 du 23 juillet 1967 (Journal officiel
du 28 juillet 1967, page 7539) et son arrêté d 'application du 28 juillet
1967 (Journal officiel du 29 juillet 1967, page 75711 . Il lui demande:
1' de lui faire connaitre les raisons de cette anomalie, qui apparaît
extrêmement choquante et injustifiable dans la mesure où elle semble
remettre en cause, au moins sur une partie du territoire de la Répu-
blique, les principes qui gouvernent la rétribution des agents de
l' Etat ; 2" s'il entend y mettre fin, par l ' extension rapide au
personnel de statut militaire des dispositions des textes précités
(et notamment de la date d'application des nouveaux coefficients
de majoration, fixée au 1" janvier 1967 par l'arrêté du 28 juillet 1967).

6563 . — 24 janvier 1968 . — M . Valentino demande à M. le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d 'outre-mer s ' il peut
lui faire connaître, pour chacun des D.O .M., le nombre de baux
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à colonat partiaire en cours au 31 décembre 1967 . la superficie
moyenne des parcelles et la superficie globale de l'ensemble des
parcelles faisant l' objet d ' un bail de cette nature.

6564. — 24 janvier 1968 . — M. Valentino expose à M. le ministre
d'Etat chargé des dépertements et territoires d'outre-mer que le
décret n" 67-1204 du 28 décembre 1967 portant majoration du
salaire national interprofessionnel garanti réduit à deux le nombre
de zones de salaires et détermine le salaire dans la deuxième zone
en appliquant un abattement de 2 p. 100 au salaire de la zone
sans abattement, tandis que le décret n" 67-1190 du méfie jour a fixé
le salaire interprofessionnel garanti dans les départements de la
Guadeloupe, de la Guyane -et de la Martinique en appliquant un
abattement de 4 p. 100 sur le salaire de la zone sans abattement.
En conséquence . il lui demande s'il compte intervenir pour que soit
révisée une décision aussi regrettable.

6572 . — 24 janvier 1968. — M. Valentino, se référant à l'article 85 a
du code du travail, d 'après lequel « dans chaque département,
l 'institution d' un office départemental de placement est comprise
dans les dépenses obligatoires inscrites au budget départemental s>

demande à M. le ministre d'Etat chargé des départements et terri-
toires d ' outre-mer de faire connaitre : l' si l ' attention des préfets
des départements d ' outr e-nier a jamais été attirée sur cet article
du code du travail : 2" les procédés employés dans les départements
d 'outre-mer pour recenser les off res et les demandes d' emploi :
3" s' il estime que le département ministériel placé sous son autorité
est en mesur e d ' assurer l'application clans les départements d 'outre-
mer des ordonnances prévoyant l ' organisation du marché du travail,
le contr ôle de l ' emploi et l'aide publique aux travailleurs privés
d ' emploi .

ECONOMIE ET FINANCES

6461 . — 19 janvier 1968. — M . Médecin expose à M . le ministre
de l'économie et des finances trie. d'après les indications contenues
dans la note administrative du 17 novembre 1967 fixant les conditions,
applicables à compter du 1"' décembre 1967, dans lesquelles les ventes
faites en France à des personnes résidant à i'ét'anger peuvent
bénéficier de l'exonération des taxes sur le chiffré d'affaires qui
s' attache aux affaires d ' exportation, l'octroi de l 'exonération est
étroitement subordonnée à l ' itinéraire choisi . Il est, en effet, stipulé,
au paragraphe 1 . que l 'exonération de la T.V.A. est accordée exclu-
sivement aux ventes faites à des personnes de passage en France
et quittant la France par la voie maritime ou aérienne ou par
cer t ains trains internationaux et bureaux de route limitativencent
énumérés . Or, dans la liste des trains et bureaux routiers donnée
en annexe I, on constate que certaines régions se trouvent parti-
culièrement défavorisées, aucun poste terrien n'étant retenu dans
leur voisinage . Il en est ainsi, notamment, de la région des Alpes-
Maritimes et de la Côte-d ' Azur . Les touristes américains transitant
dans cette région avant de s' embarquer à Gênes ou à Naples (cas
particulièrement fréquent, ne pourront bénéficier rie l ' exonération
qu 'au moyen d ' une vérit :aile exportation ou d ' un envoi en transit
de marchandises . Les allemands et tuxemhourgeois regagnant leur
pays par Bâle ou Genève auront droit à la détaxe, aluni que ceux
qui transitent à la frontière franco-allemande ne pourront en béné-
ficier. De même les ventes faites aux touristes scandinaves qui rega-
gnent leur pays en voiture semblent ne pouvoir donner lieu à
l'exonération qu ' au moyen d'un envoi en transit 'en réalité véritable
exportation, . Certaines villes touristiques frontalières seront favo-
risées au détriment d 'autres localités . Ces conditions restrictives
auront, d 'autre part, pour effet de compliquer les relations entre
les commerçants et leur clientèle touristique, du fait qu 'il sera
extrêmement malaisé de faire-comprendre à certains étrangers la
diversité et la complexité des nouvelles mesures applicables à compter
du 1" décembre 1967. Il lui demande comment il envisage de remédier
à ces graves inconvénients et de faire cesser, notamment, la situation
défavorisée qui est l'Ale dans l 'annexe 1 à la note administrative
du 17 novembre 1967 aux villes touristiques de la Côte d ' Azur.

6462. — 19 janvier 1968 . — M . Duval expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que le versement de droits proportionnels
très élevés (droits de partage et de soulte, est exigé pour l 'enregis-
trement d 'un testament par lequel un père de famille a divisé
ses biens entre ses enfants mais ('te, par contre, un testament
rédigé de la même manière, par un Oncle au profit de ses neveux,
est enregistré au droit fixe de 10 F. II attire son attention sur le fait
que cette disparité de traitement ne correspond pas à la législation
actuelle et semble contraire à la plus élémentaire équité . II lui
demande s 'il n 'estime pas nécessaire de prendre des mesures pour
que les descendants directs ne soient' pas soumis à un régime fiscal
plus rigoureux que celui appliqué aux héritiers collatéraux.

6481 . — 19 janvier 1968 . — M. Schloesing expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' un testament par lequel un oncle
a réparti sa fortune entre ses neveux est enregistré au droit fixe
de 10 francs. Par contre, le versement de droits proportionnels tees
élevés )droits de partage et de soulte) est exigé pour l'enregistrement
d ' un testament par lequel un père de famille a divisé ses biens
entre ses enfants . De toute évidence, cette disparité de traiteraient,
contraire à la plus élémentaire équité, ne correspond pas à la légis-
lation actuelle et ne peut s 'expliquer que par la persistance regret-
table d'une ancienne routine. Il lui demande s'il envisage de prendre
des mesures pour que les descendants directs ne soient plus lour -
dement pénalisés par rapport aux héritiers collatéraux.

6482 . — 19 janvier 1968 . — M . Vitter expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu'un testament par lequel un oncle
a réparti sa fortune entre ses neveux est enregistré au droit fixe
de 10 francs . Par contre, le versement de droits proportionnels très
élevés adroits de partage et de soulte, est exigé pour l'en registrement
d'un testament par lequel tin pure de famille a divisé ses biens
entre ses enfants . De toute évidence. celte disparité de traitement
contraire à la plus élémentaire équité, ne correspond pas à la légis-
lation actuelle et ne peut être expliquée que par la persistance
regrettable d ' une ancienne routine . Connue beaucoup de ses collègues
l 'ont déjà fait . il lui demande s ' il envisage de prendre des mesures
peur que les descendants directs ne soient plus lourdement pénalisés
par rapport aux héritiers collatéraux.

6483 . — 19 janvier 1968. — M . Abdoulkader Moussa Ali attire
l 'attention de M. le ministre de l'éconcmie et des finances sur le
fait que seuls les personnels militaires se trouvent exclus des
améliorations apportées au régime de rémunération des agents de
l 'Etat en service clans les territoires d ' outre-nier par le décret
n" 67.600 du 23 juillet 1967 )Journal officiel du 28 juillet 1967,
page 7539) et son arrêté d ' application du 28 juillet 1967 (Journal
officiel du 29 juillet 1967 . page 7571, . Il lui demande : 1" de lui
faire connaître les raisons de cette anomalie, qui apparaît extrê-
mement choquante et injustifiable dans la mesu r e où elle semble
remettre en cause, au moins sur une partie du territoire de la
République, les principes qui gouvernent la rétribution des agents
de l ' Etat ; 2" s ' il entend y mettre fin, par l 'extension rapide au
personnel de statut militaire des dispositions des textes précités
let notamment de la date d' application des nouveaux coefficients
de majoration, fixée au janv ier 1967 par l 'arrêté du 28 juil-
let 1967).

6511 . — 20 janvier 1968 . — M. Christian Bonnet expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances le cas d 'un fermier, locataire
depuis des années de parcelles de terre, d 'une superficie globale
de quarante ares environ, situées dans une commune où aucune
opération de remembrement n ' a encore été entreprise. L'intéressé
s'est rendu acquéreur de cos parcelles enclavées dans sa propre
ferme . Il lui demande de lui faire connaitre si les droits d 'enre-
gistrement qui lui sont réclamés parce que la superficie de la
parcelle est inférieure à un hectare, son vraiment exigibles dans
ce cas, et à quel taux.

6512 . — 20 janvier 1968 . — M . Léon Ayme expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'augmentation de certaines
primes d ' assurance automobile obligatoires a atteint 45 p . 100 dans
la région de Carpentras, malgré les affirmations répétées des
compagnies, nets démenties par le Gouvernement, que celles-ci ne
sauraient dépasser 10 p . 100. C 'est ainsi que le propriétaire d ' une
2 CV payant pour la garantie obligatoire it . C . illimitée (prome-
nade et trajet), 162 francs avant frais et impôts se voit réclamer,
en vertu de la nouvelle tarification, la somme de 234 francs . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour annuler les
hausses abusives qui ont cour s clans l 'assurance automobile à l ' heure
où un grand hebdomadaire financier écrit que « le taux d 'expansion
des compagnies d 'assurance est deux fois plus élevé que celui de
l 'ensemble de l ' économie française .• et où l 'assurance automobile
française est déjà réputée la plus chère du Marché commun.

6513 . — 20 janvier 1968 . — M . Maroselli expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que l 'application de la T .V .A. à
l 'agriculture entraîne par sa complication de sérieuses difficultés
et provoque des craintes justifiées. En effet, les pays membres
du Marché commun n 'appliquent pas tous les mêmes taux, ni les
mêmes méthodes ce qui risque d 'aboutir à tics distorsions plus ou
moins graves mais susceptibles à coup sûr de modifier à rios dépens
la *compétitivité » de nos produits et la différence de fiscalité
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ES17. — 22 janvier 1968. — M. Voilquin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cm, d 'un propriétaire qui, désireux
d 'effectuer, pour moderniser deux immeubles d 'habitation, des
travaux d ' adduction d'eau et de raccordement à l 'égout, a bénéficié
en 1959 d ' une subvention du F . N. II . Il lui précise que sur ces
deux immeubles soumis à l 'époque à la loi du 1"' septembre 1948,
le premier se trouve aujourd ' hui placé sous le régime de la liberté
des loyers, le second continuant d ' être assujetti à la législation
définie par le texte précité . Il lui demande si dans de telles
conditions ce propriétaire est fondé à demander au service dépar-
mental de l 'enregistrement le rachat du prélèvement sur les loyers
des locaux d'habitation.

6518 . — 22 janvier 1968 . — M. Triboulet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu 'un exploitant agricole titulaire
du droit de préemption se porte acquéreur du bien dont il est
locataire, en déclarant qu 'en faisant cette acquisition il prend
l'engagement pour lui ou ses héritiers, d 'exploiter le bien acquis
pendant une durée minimum de cinq années . Désirant quelques
mois plus tard en raison de son âge et de son état de santé,
cesser l'exploitation de la parcelle acquise, ce même exploitant en
fait donation pure et simple. à l ' un de ses enfants, professionnel de
l 'agriculture « en vue de son installation s . Il lui demande si la
donation au fils, professionnel de l 'agriculture et remplissant toutes
les conditions en ce qui concerne la structure de son exploitation,
rend exigible le droit de mutation sur l 'acquisition réalisée par
le père de famille, ou si, au contraire, ii peut continuer à bénéficier
de l 'exemption de droits sur son acquisition . Si cette exemption
est subordonnée à déclaration à l 'acte initial par l'enfant béné-
ficiaire, de son intention d'exploiter, il lui demande si l 'omission
peut être réparée dans un acte complémentaire, ainsi qu 'il semble
résulter du E. O . 1 . 94 14.

6519. — 22 janvier 1968 . — M . Degraeve attire l 'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur les établissements
privés de lutte antituberculeuse. Ces établissements fonctionnent,
depuis l'ordonnance du 19 octobre 1945, à un prix de journée fixé
par le préfet, de la même manière que pour les établissements hospi-
taliers publics et assimilés aux publics . lis ne doit ent donc, en
principe, connaitre ni bénéfice ni déficit qui puisse être incorporé,
deux ans plus tard, à leur budget prévisionnel. Toutefois, à la
différence des établissements publics il leur a été accordé une
rémunération, limitée à 3 p . 100 de leur capital non amorti, ce qui
a permis de les maintenir dans la catégorie des établissements à
but lucratif, assujettis à la patente et à la T . V. A. Alors qu ' ils
demeurent financièrement, civilement et pénalement responsables de
leur gestion, une réglementation supplémentaire de 1948 leur a
même paradoxalement imposé un directeur-médecin dont les fonc-
tions et les droits sont tels que, non propriétaire mais salarié de
son établissement, il dispose véritablement et juridiquement du patri-
moine de son employeur sans aucune sorte de responsablité per-
sonnelle hormis la médicale. A un moment où on assiste à une
baisse de leur activité telle que certains envisagent, comme nombre
d'établissements publics et assimilés . leur reconversion ou une ferme-
ture rapide, il se pose, pour eue seuls, des problèmes que la
réglementation n ' a pas prévus au moment où elle leur fût imposée
car, il n 'est pas question de dire qu ' ils l'ont choisie ou acceptée.
Leur budget consiste, pratiquement, dans la production d 'un état
prévisionnel des seules dépenses admises et contrôlées par les
services de la population . Il exclut toutes réserves habituelles aux
entreprises commerciales. Il lui demande donc de quelle façon
ces établissements pourront obtenir, à partir du jour de cessation
de leur fonctionnement, et simultanément, de tout versement des
collectivités payantes, le remboursement de frais obligatoirement à
leur charge et que le mode de calcul du prix de journée n 'a pas
permis de prévoir : les indemnités de licenciement de leur personnel,
le déficit de leurs exercices passés et celui en cours.

6520 . — 22 janvier 1968. — M. Kaspereit attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation faite aux
fabricants amenés, plusieurs fois par an, à exposer leurs produc-
tions, lors de manifestations nationales et internationales qui
se juxtaposent tels, par exemple, les salons de l 'emballage, de
l 'embouteillage, du lait, de l'alimentation . Ces salons qui, la plupart
du temps, se tiennent avec quelques semaines de décalage, causent
des frais répétés tant aux exposants (locations de stands, frais de
publicité, personnels détachés) qu ' à la clientèle, obligée de faire des
voyages successifs . Ils ont en outre lieu, à des endroits différents,
parfois mal desservis (C . N . I . T., bâtiments de la Foire de Paris).
II lui demande, dans ces conditions, si la direction du commerce
intérieur ne devrait pas , prendre l ' initiative de rechercher, dans
toute la mesure du possible, à fixer des dates appropriées à ces
salons, sur le plan national, comme cela semble être poursuivi sur
le plan international.

aura pour effet de donner aux producteurs d 'un même produit des
prix nets différents et cela aussi bien au niveau de l 'Europe
agricole qu 'à l ' intérieur mérite de nos frontières puisque nos
agriculteurs vont êt : e soumis à des types de fiscalité différents.
C 'est pourquoi il lui demande : 1" s'il entend rechercher des moyens
d ' application souples et pratiques offrant aux exploitations modestes
les mêmes avantages que ceux dont bénéficient les plus grandes
qui ont beaucoup plus de facilités pour mieux s 'organiser ; 2" quelles
propositions il a l 'intention de faire à nos partenaires du Marché
commun en vue d ' harmoniser les méthodes d 'application de T.V .A.
et les taux de façon à éviter des inégalités préjudiciables à nos
agriculteurs.

6514. — 20 janvier 1968. — M. Gaudin expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l ' instruction administrative du
3 juillet 1967, relative à la réforme des taxes sur le chiffre
d' affaires, précise page 18, paragraphe 19 A, que les aliments
destinés à la nourriture des paissons ne bénéficient pas du taux
réduit de 6 p. 100, contrairement aux aliments destinés à la
nourriture du bétail et des animaux de basse-cour. Ils devront
acquitter le taux normal de 16 2 3 p . 100 de mérite que les aliments
destinés aux chiens, chats, faisans, sangliers, gibier en général,
oiseaux, cobayes et souris, c 'est-à-dire des animaux dont l 'élevage
ou la possession peut présenter un caractère somptuaire . Or la
pisciculture est une profession éminemment agricole dont les
produits sont destinés à la consommation humaine au même titre
que les produits de l 'aviculture. La loi du 6 janvier 1966 a du reste
très bien discerné cette similitude puisque dans son article 13
elle tarte au taux réduit de 6 p. 100 les produits d 'origine agricole,
de la pêche, de la pisciculture et de l 'aviculture n 'ayant subi aucune
transformation .. Par centre la loi dissocie nettement les autres
animaux susnommés des poissons d 'élevage puisque, n 'étant pas
énumérés par l ' article 13 au taux de 6 p . 100, ces animaux sont
imposables au taux de 16 2 3 selon les termes de l 'article 12 . La simi
litude entre l 'aviculture et la pisciculture n 'est pas récente puisque
déjà la loi du 14 août 1954 avait englobé dans la suppression de
la taxe à la production, la vente par les aviculteurs et les pisci-
culteurs des produits de leur exploitation . Elle vient d 'être renou-
velée par le rattachement de la pisciculture à la direction de
l' élevage du ministère de l ' agriculture . Il lui demande s ' il n 'estimerait
pas équitable de modifier l ' instruction administrative du 3 juil-
let 1967 et d 'assimiler les aliments destinés à la nourriture des
poissons d 'élevage à ceux destinés à la nourriture des animaux
de basse-cour ; modification qui ne serait aucunement en contra-
diction avec la loi du 6 janvier 1966, ni sur le texte ni sur l ' esprit.

6515. — 20 janvier 1968 . — M . Forest appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur certaines consé-
quences de l 'application de la T. V.A., étant entendu que sur les
investissements déductibles acquis en 1967-1968, celle-ci pourra
étre récupérée jusqu ' à concurrence de 50 p. 100 . Les complications
des calculs que ce système nouveau impose aux commerçants et
artisans, vont nécessiter des aménagements, avec dépenses nouvelles.
Une des charges comptables, les plus difficiles à supporter par les
entreprises « nouvellement assujetties s sera constituée : soit sur
l 'achat de machines comptables (machines à multiplier notam-
ment) ; soit par l ' acquisition de caisses enregistreuses à ventilation
par taux de T. V . A. II lui demande s 'il n 'envisage pas de donner
des instructions pour que ces nouveaux assujettis aient la possi-
bilité de déduire le montant total de la T . V . A . sur les achats de
ces équipements imposés par l 'application d ' un nouveau système
fiscal indépendant de leur volonté, et pour du matériel (par exem-
ple : caisses enregistreuses( souvent préconisé et toujours souhaité
par les services des impôts, en particulier pendant la période où
il peut être prouvé que les achats ou les bons de commande
auront été passés pour du matériel comptable dont le caractère
sera nettement né des nécessités imposées par les difficultés d'appli-
cation du nouveau système fiscal,

6516. — 20 janvier 1968. — M. 8oscary-Monsservin expose à
M. le ministre de l'économie et des finances qu 'il semblerait, en
vertu des dispositions administratives actuelles, que les aliments
destinés à la nourriture des poissons seraient passibles de la
T . V. A . de .6 2/3 p. 100 et non pas 6 p . 100. Cela va imposer une
charge écrasante pour la pisciculture française . Or, la pisciculture
est une profession éminement agricole . II semble au surplus résulter
des dispositions de la loi du 6 janvier 1966 et plus particulièrement
de l 'article 13 qui taxe au taux réduit de 6 p. 100 : «les produits
d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture
n 'ayant subi aucune transformation » . Il lui demande s'il n'estime
pas opportun, dans ces conditions, de modifier les décisions adminis-
tratives déjà intervenues concernant la pisciculture .
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6521 . — 22 janvier 1968 . — M. Charret rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que, suivant l' article 499 de la loi
n" 66-537 du 24 juillet 1966 et ses textes d ' application, les sociétés
anonymes existantes au l" avril 1967 doivent mettre leurs statuts
en harmonie avec les dispositions de la loi nouvelle . Il lui expose
que des sociétés envisagent de réaliser cette harmonisation : 1" en
maintenant les articles anciens de leurs statuts relatifs à l ' objet,
à la dénomination sociale, au siège. à la durée, au montant et à
la constitution du capital social lequel resterait sans changement ;
2" en substituant au surplus de leurs statuts se rapportant à
l'administration de la société, au contrôle des comptes, aux assem-
blées générales, au bilan, à la répartition et à l ' affectation des
bénéfices, à la dissolution de la société, des articles entièrement
nouveaux mais strictement conformes à la loi nouvelle, le tout
sans préjudice d 'articles concernant l 'information des actionnaires.
Il lui demande si cette manière de procéder peut être acceptée
par la direction générale des impôts et si le procès-verbal d ' assem-
blée qui constatera cette harmonisation des statuts ne donnera
ouverture, lors de son enregistrement, qu ' au seul droit fixe. D'autre
part, certaines des sociétés anonymes qui se disposent à procéder
de la manière prévue ci-dessus se proposent, en outre, de complé-
ter leur objet social, tel qu 'il figure actuellement dans les
statuts, par la mention d 'activités venues s 'ajouter, au cours des
années, à l'objet initial . II lui demande si cette addition, du fait
qu' elle sera inscrite dans l 'objet social, n 'entraînera aucune consé-
quence fiscale lorsque l 'assemblée générale extraordinaire des action-
naires, dans la résolution spéciale relative à cette mise en harmonie
de l ' objet statutaire avec l' objet social réel, déclarera . d ' une part,
que les activités dont il s'agit sont ouvertement exercées depuis
plus de cinq ans par la société, d 'autre part, que les écritures
sociales établissent, d ' une manière incontestable, l ' existence de la
situation en cause, étant entendu que l 'inexactitude de l ' une ou
de l'autre de ces deux déclarations pourrait être considérée comme
une tentative de fraude fiscale, voire comme une véritable fraude,
par l'administration.

6542. — 23 janvier 1968. — M. Le Theule rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances que, dans une réponse n" 16536 du
8 octobre 1966, à une question écrite de M . de Montesquiou, il a
été indiqué que la plus-value, taxable en vertu de l 'article 150 ter
du code général des impôts, réalisée p :. : un contribuable à l ' occa-
sion de la vente d ' un terrain à bâtir qu 'il avait tout d ' abord porté
à l'ac t if de son entreprise commerciale individuelle puis repris
dans son patrimoine personnel, se calcule en tenant compte de la
valeur de reprise du terrain dans le patrimoine personnel . Obser-
vant qu ' aux termes du paragraphe I1-1-b de l' article 150 ter précité,
ladite plus-value est déterminée en fonction du a prix pour lequel
le bien a été acquis ? titre onéreux > et que, comme précisé dans
la réponse à M . de Montesquiou, le passage d' un bien du patri-
moine commercial dans le patrimoine privé ne constitue pas une
mutation à titre onéreux . il lui demande de lui confirmer : 1 " si
la solution ci-dessus rappelée contenue dans la réponse précitée
procède d ' une mesure de tempérament ; 2" si la plus-value considérée
doit être normalement calculce d 'après le prix pour lequel le
terrain vendu a été acquis à titre onéreux.

6545 . — 23 janvier 1968. — M. Dunette expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que de nombreux artisans sont l 'objet
d ' un s redressement s en ce qui concerne les taxes sur le chiffre
d ' affaires à partir du 1" janvier de l 'année parce qu 'ils ont perdu
la qualité d 'artisan fiscal en employant un deuxième ouvrier pendant
plus de 90 jours, même si cet emploi n'est intervenu qu ' en fin
d 'année. En effet, l'instruction n" 146 du 7 janvier 1954 des contribu-
tions indirectes prévoit que l'artisan qui occupe un compagnon
supplémentaire pendant plus de 90 jours doit être considéré comme
perdant la qualité d'artisan fiscal, à partir du 1" janvier de l'année.
Cette position parait s' opposer à la jurisprudence s' appliquant aux
autres cas de perte du titre d 'artisan. Elle ne ressort d 'ailleurs pas
de la rédactice de l ' article 13, paragraphe H, de la loi de finances
n° 53 .79 du 7 février 1953, laquelle est conçue de façon libérale . 11
lui signale, à cet égard, la situation d ' un artisan qui occupait un
jeune homme de 19 ans et un apprenti de 16 ans avec contrat. Ce
contrat d'apprentissage finissait au mois de juin de l'année 1966 et
le compagnon de 19 ans partait au régiment en septembre de la
même année. En gardant son ex-apprenti, l 'artisan en cause remplis-
sait donc toujours les conditions requises par l ' article 1649 quater A
du C. G . 1 . Or, l 'ancien compagnon de cet artisan a été réformé après
quelques semaines et son ancien patron a accepté de le reprendre
en attendant qu 'il trouve un autre emploi, ce qui n'a pu se faire
qu'en janvier 1967 . L'artisan concerné a donc employé deux ouvriers
pendant plus de 90 jours. Il est bien évident que dans des situations
de ce genre, l 'application de l ' instruction précitée est profondément
regrettable, c'est pourquoi Il lui demande s'il compte modifier, en
les assouplissant, les dispositions applicables en cette matière.

6547. — 23 janvier 1968. — M. Louis-Alexis Delmas appelle l 'atten-
'tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur les anciens
fonctionnaires de l 'Etat qui, soit parce qu 'ils ont moins de 15 ans de
services, soit parce qu'ils ont cessé leurs fonctions, ayant acquis
cette ancienneté avant la réforme du code des pensions, n 'ont pas
droit à une retraite de l ' Etat. En effet, dans le cas où les intéressés
reprennent une activité comme agents non titulaires de l ' Etat
leurs services de titulaires ne sont pas pris en compte par les
régimes de retraites complémentaires I.G .R .A.N .T.E. et I.P.A .C :I'.E.,
à l 'inverse de ce qui se passe lorsque ce sont des agents non titu-
laires qui sont titularisés. Il s'ensuit que certains agents justifiant de
15 ans de fonctions comme titulaire, et de moins de 10 ans comme
contractuel, soit environ 24 ans de services, n 'ont droit, à l ' heure
actuelle, à aucune retraite complémentaire . Il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour faire cesser cette situation anormale.

6553 . — 23 janvier 1968. — M. René Pleven demande à M. le ministre
de l'économie et des finances : 1" pour quels motifs . alors que les
aliments destinés aux animaux de basse-cour sont taxés à la
T. V. A. au taux de 6 p . 100 et alors que dans les pays de la
communauté européenne les aliments utilisés dans les établissements
piscicoles ne sont frappés que d ' une taxation parfois inférieure à
6 p . 100, il a été décidé en France d 'appliquer aux aliments utilisés
pour la nourriture des poussins d 'élevage le taux de 16 2 . 3 p . 100 ;
2" s'il est disposé à rétablir l 'égalité fiscale entre aviculture et pis-
ciculture, toutes deux activités agricoles, rattachées à la même
direction de l 'élevage du ministère de l 'agriculture.

6565 . — 24 janvier 1968 . — M . Pierre Cornet expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'une entreprise industrielle est
actuellement en litige avec une administration publique pour la
fourniture d ' un important marché . Le contrôleur financier de cette
administration semble avoir reçu des instructions tendant à limiter
la marge bénéficiaire brute de ce marché à 7 p . 100, soit 3,5 p . 100
net après impôt sur les sociétés . Une telle position appelle certaines
remarques en ce qui concerne l 'ordonnance n" 67-693 du 17 août 1967
relative à la participation des salariés aux fruits de l ' expansion
des entreprises. La société en cause, pour l 'application de l 'ordon-
nance précitée, doit, tout d 'abord effectuer au taux de 5 p . 100
la rémunération des capitaux propres de l ' entreprise . Ceux-ci s ' élè-
vent pour 1967 à environ 17 millions de francs . Le chiffre d 'affaires
pour 1967 s'élève à un peu plus de 16 millions de francs, soit une
valeur sensiblement égale à celle des capitaux propres de l'entre-
prise. Pour rémunérer ces capitaux propres au taux de 5 p . 100 la
marge bénéficiaire brute doit être de 10 p . 100. La société doit
ensuite dégager une réserve de participation pour l 'intéressement
des travailleurs . On peut envisager un taux d'intéressement de
5 p . 100 des salaires bruts annuels (comme pour la rémunération
des capitaux propres de l 'entreprise) soit 60 p . 100 du salaire
mensuel, ce qui apparaît normal, compte tenu du fait que certaines
entreprises ou administrations accordent à leur personnel un trei-
zième et même, parfois, un quatorzième mois. Dans la société
en cause le montant total des salaires et appointements bruis pour
l 'année 1967 s'est élevé à environ 6 millions. La part des salaires
dans la valeur ajoutée de l'entreprise est de 50 p . 100 . Compte
tenu des modalités de calcul de la réserve de participation prévue
par les ordonnances, les 5 p . 100 d'intéressement représentent
une somme égale à 20 p . 100 du salaire annuel à trouver dans le
bénéfice net ou à 40 p . 100 des salaires annuels à trouver dans
le bénéfice brut, soit dans le cas particulier de 40 p . 100 de
6 millions : 2 millions 400 .00) francs, cette somme représentant
environ 15 p. 100 du chiffre d'affaires . En conséquence, pour
rémunérer les capitaux propres de l ' entreprise au taux de 5 p. 100
et verser au personnel un intéressement de 5 p. 100 des salaires
bruts annuels, la marge bénéficiaire brute de l ' entreprise doit être
de 10 p . 100 i- 15 p . 100 - 25 p . 100 . II lui demande comment
à partir des modalités pratiques d ' application de l 'ordonnance du
17 août 1967, telles qu ' elles viennent d 'être exposées, une adminis-
tration publique peut considérer comme normale une marge béné-
ficiaire correspondant à un montant brut de 70 p . 100 d 'un marché
passé avec une entreprise.

6566 . — 24 j anvier 1968 . — M . Brugerolle demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances s'il est exact qu ' un certain nombre
d ' établissements financiers français comprenant, notamment, la
Caisse nationale de credit agricole, ont souscrit récemment peur
2 millions de dollars canadiens à une émission d 'actions de la
Société générale de financement du Québec, ainsi que l 'annonce un
communiqué officiel de la Délégation générale du Québec à Paris.
La Caisse nationale de crédit agricole étant alimentée en grande
partie par les fonds qui lui sont confiés par les agriculteurs et
devant apporter une aide par priorité aux exploitants agricoles.
Il apparaît invraisemblable qu'elle puisse utiliser ses fonds au profit
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d ' un pays étranger quel qu 'il soit . Actuellement, l 'examen de cer-
taines demandes de prêts faites aux caisses de crédit agricole est
retardé sous prétexte que ces organismes n 'ont pas suffisamment
de fonds disponibles . Le communiqué de la Délégation générale
du Québec inquiète de nombreux agriculteurs qui espéraient pouvoir
compter sur une aide financière du crédit agricole, et qui craignent
de devoir renoncer à cette aide si les faits indiqués sont exacts.

6567. — 24 janvier 1968 . — M. Duffaut expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'en raison du retard apporté à
l 'émission des rôles, les contribuables, parmi ler,7uels figurent de
nombreux salariés, vont être appelés à régler a,: cours des mois
de février et de mars 1968 des sommes importantes aussi bien
pour le solde de l 'impôt de 1967 qu 'au titre des acomptes pro-
visionnels. II lui demande en conséquence : 1' s'il n 'envisage pas
d'avancer, en ce qui concerne les fonctionnaires, retraités et agents
des services publics, la date à laquelle sera appliquée la première
augmentation des salaires ; 2" si, dans la fixation de son taux,
il n'est pas prévu de tenir compte de la hausse des prix particu•
lièrement importante survenue en novembre et décembre 1967.

6568. — 24 janvier 1968 . — M . Duffaut expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la taxation des marchés d'intérêt
national s 'est, jusqu'à présent, faite sous le signe de la plus grande
diversité . Cette diversité parait contraire à l'esprit d 'unicité de
la fiscalité ; elle ne crée pas des conditions d'exploitation,; identiques.
Il lui demande en conséquence, si pour le passé des mesures
ne sont pas envisagées en faveur des marchés, tel celui d 'Avignon,
qui ont été taxés pour toutes leurs recettes quelle que soit leur
source, étant précisé que lors d 'une discussion budgétaire, son
prédécesseur avait reconnu l'existence d 'un problème qu 'il s'était
engagé à examiner et à régler ; 2 " si, à l 'occasion de l'application
de la taxe à la valeur ajoutée . il n 'est pas prévu la définition d'une
doctrine unique pour l'application de cette taxe aux exploitants
de ces marchés.

6569. — 24 janvier 1968. — M . Duffaut expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les conditions rigoureuses de
l'hiver 1968 ont gravement influé sur la marche des affaires,
notamment au cours du mois ecoulé . L 'adaptation au nouveau
régime de la taxe à la valeur ajoutée est également une cause
de ralentissement, la nouvelle structure des prix se mettant en
place avec une certaine lenteur et des tâtonnements inévitables.
Il s 'ensuit une gêne dans la trésorerie des commerçants et artisans
appelés par ailleurs à régler le solde de leurs impôts de 1967.
D lui demande en conséquence, s ' il n'envisage pas d'accorder aux
contribuables des facilités pour s'acquitter du pretnier tiers pro-
visionnel dont l 'échéance est normalement fixée au 15 février
prochain.

6589. — 25 janvier 1968. — M. Bernard Chochoy expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que le décret n° 62 . 1432 du
27 novembre 1962 a introduit en faveur des retraités anciens inspec•
teurs centraux de 2' catégorie des contributions directes de l 'enre-
gistrement, des domaines et des contributions indirectes de 1" classe
une condition supplétive pour les faire bénéficier d'une assimilation
plus favorable. Cette disposition reprise dans les décrets n° 64-1238
du Il décembre 1964 concernant les services extérieurs du cadastre
et n" 65-68 du 26 janvier 1965 relatif aux services extérieurs des
contributions diverses d'Algérie prévoit qu ' à défaut de l 'ancienneté
requise à l'échelon maximum, une durée de service de trente ans
dans l 'ancien cadre principal est susceptible d 'entraîner au profit
des intéressés l 'application de l 'assimilation la plus avantageuse . II
lui demande s 'il entre dans ses intentions d 'étendre le bénéfice de
cette disposition aux anciens chefs de section des postes et télé•
communications comptant plus de trente ans de cadre principal
quel que soit l'échelon atteint par les intéressés.

6590. — 25 janvier 1968 . — M. Deschamps appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que les hôtels
dits de préfecture, c'est-à-dire non classés de tourisme, acquittaient
une taxe sur les prestations de service de 8,50 p .100 et que doréna-
vant à partir du 1°' janvier 1968, ils seront taxés à la T . V. A. au taux

• de 13 p. 100 . Il lui demande en conséquence : 1° si le fait de faire
supporter à ces hôtels une taxe augmentée de 4,5 p. 100 n'est pas
un non-sens étant donné que ces petits hôtels sont généralement
fréquentés par de modestes travailleurs qui devront obligatoirement
supporter nana aucun doute une majoration qui est pour le moins

.anormale en soi ; 2° si, étant entendu que d'une manière générale
les propriétaires des maisons meublées ne pouvant espérer voir
réduire l'augmentation résultant des nouvelles dispositions budgé .

taires par des répartitions ou des investissements impossibles à
réaliser en raison des conditions d 'exploitation, il ne serait pas
possible au Gouvernement de prendre des dispositions qui pourraient
ajuster le taux de la T . V . A . à ces petits hôtels au taux nouveau
dont seront redevables les hôtels classés de tourisme, c 'est-à-dire
à 6 p . 100 ; 3" ou bien si ces petits établissements dits de préfecture
pourront éventuellement récupérer sur leurs clients, en sus du loyer
habituellement réglé par ces derniers, les 4,50 p. 100 de majoration
d'impôt lesquels deviendront 4,738 p . 100, l 'impôt devant se régler
sur l'impôt.

6590 . — 25 janvier 1968. — M. Deschamps expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' un arrêté du 29 mars 1962, toujours
en vigueur, prévoit que les abonnés au téléphone, qui mettent d ' une
manière habituelle ou fortuite leur poste à la disposition de leur
clientèle ou du publie, pour l 'établissement de communications télé-
phoniques, sont autorisés à Iercevoir une surtaxe dont le montant
a été fixé par ledit arrêté . l'n conséquence de ce qui précède, les
hôteliers, restaurateurs et débitants de boissons acquittaient jus-
qu ' alors une taxe, dite de prestations de service de 8,50 p . 100 sur
le montant des communications réglées par leurs clients. A partir
du 1' janvier 1968 le nouveau régime de la T. V. A . portera l'impôt
à régler au Trésor, à celui de 16,66 p. 100 lesquels répercutés
donneront 20 p . 100 du prix de la communication . Il lui demande
en conséquence : 1" si l'administration des P . T . T ., dans le prix
forfaitaire de la communication téléphonique qu 'elle facture aux
usagers, fera apparaître, dorénavant, la taxe que lesdits commer-
çants pourront déduire lors de leurs déclarations fiscales ; 2° dans
le cas contraire, si les hôteliers, les restaurateurs et les débitants
de boissons auront la possibilité de majorer le prix habituel qui leur
est accordé par l ' arrêté du 29 mars 1962, n° 24611, de la différence
qu 'ils devront acquitter en plus soit 8,50 p. 100 à 16.66 p . 100,
c ' est-à-dire une augmentation de taxe de 8,16 p . 100 ou 8,88 p . 100
l'impôt devant être payé sur l 'impôt.

6600 . — 25 janvier 1968. — M . Loo rappelle à M. le ministre de
l 'économie et des finances sa question n" 412 publiée au Journal
officiel, Débats du 19 avril, page 656, et qui, malgré le délai de deux
mois prévu par l 'article 138 du règlement n ' a pas encore été
honorée d'une réponse neuf mois après avoir été posée et dans
laquelle il lui demandait si un contribuable imposé forfaitairement
au titre des T. C. A., des bénéfices industriels et commerciaux,
peut faire l'objet d'une vérification générale par un agent polyva-
lent de l'administration des contributions directes . Il lui demande
s'il entre dans ses intentions d'y répondre dans les plus brefs délais.

6604. — 25 janvier 1968. — M. Jacques Barrot expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu 'en application de l ' ins-
truction administrative du 3 juillet 1967 relative à la réforme des
taxes sur le chiffre d 'affaires (paragraphe 19 A) le taux normal
de la T .V .A., soit 16 2/3 p. 100, est applicable aux opérations por-
tant sur les aliments destinés à la nourriture des poissons, alors
que le taux réduit de 6 p . 100 s 'applique aux opérations portant
sur les aliments simples ou composés utilisés pour la nourriture
du bétail et des animaux de basse-cour. Lee poissons se trouvent
ainsi assimilés à d'autres animaux, tels que chiens, chats, faisans,
sangliers, gibier en général, oiseaux, cobayes, souris, alors que,
jusqu ' à présent, en matière de taxe sur le chiffre d ' affaires, la
pisciculture a toujours été soumise au même régime que l 'avi-
culture. C'est ainsi que la loi n" 54. 817 du 14 août 1954, dans son
article 10, II, modifiant le paragraphe 28 de l 'article 271 et le
paragraphe 20 de l'article 290 du C .G .I. exonérait des taxes sur
le chiffre d 'affaires, la vente par les aviculteurs et les pisciculteurs
des produits de leur exploitation . D ' autre part, à compter du
1"' juillet 1968, les pisciculteurs français vont subir une concur-
rence très sévère de la part des producteurs appartenant aux
autres pays de la C .E .E ., ceux-ci n'acquittant que de très faibles
taxes sur les aliments piscicoles (3,30 p . 100 pour l ' Italie notam-
ment) . Il lui demande si, dans ces conditions, il n'envisage pas rie
modifier l'instruction administrative du 3 juillet 1967 en soumet•
tant les opérations portant sur les aliments destinés à la nourriture
des poissons d 'élevage au taux réduit de 6 p. 100, ainsi que cela
est prévu pour les aliments destinés à la nourriture des animaux
de basse-cour, étant fait observer qu 'une telle décision répondrait
à la fois à des raisons d 'équité, sur le plan national, et à la nécessité
de protection de nos élevages piscicoles, sur le plan européen.

6605. — 25 janvier 1968. — M. Jacques Barrot expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que, dans certaines régions,
tel que le département de la Haute-Loire classé en zone de rénova•
tion rurale, il apparaît indispensable de venir en aide, d'une
manière efficace, aux entreprises artisanales qui prennent des
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initiatives tendant à la création d 'emplois, en leur accordant, notam-
ment, des exemptions

	

fiscales, dans

	

des conditions

	

spécialement
appropriées à ce secteur. Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre afin de permettre une adaptation, en

	

ce sens,
de la réglementation en vigueur. -

6606. — 25 janvier 1968. — M . Roullend signale à M . le
ministre de l 'économie et des finances qu ' il existe un problème
concernant la taxe à la valeur ajoutée due par les exploitants de
piscines, sur le chiffre d 'affaires réalisé à l'occasion de la location
des piscines par le ministère de la jeunesse et des sports pour
l 'enseignement de la natation . Un certain nombre de piscines sont
en effet, occupées en exclusivité plusieurs heures par jour pendant
l 'année scolaire au titre du ministère de la jeunesse et des sports
pour l 'enseignement de la natation aux élèves des écoles . Une
indemnité forfaitaire est versée aux exploitants des piscines, sur
laquelle ceux-ci payaient jusqu' à présent la taxe Iccale majorée au
taux de 8,50 p. 100 et devraient payer à partir du l'' janvier 1968
la T .V .A. au taux de 13 p . 100 . Or, cette indemnité peut être
considérée aussi bien comme une participation aux frais d'enseigne-
ment que comme un loyer, et dans un cas comme dans l'autre
devrait être exonérée de toutes taxes . Il , lui demande s' il peut pré-
ciser sa position sur ce point particulier.

6607. — 25 janvier 1968 . — M. Voilquin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d'un retraité qui, percevant
deux pensions de retraite, l 'une à titre militaire pot:: 39 annuités
de services, l 'autre à titre civil en tant qu 'ancien assujetti à la
R .O .P. de 1921 à 1923 et à la S .S. de 1930 à 1945, fait l'objet
de retenues au titre de cotisations de sécurité sociale tant sur
l 'une que sur l 'autre des pensions dont il est titulaire. Il lui demande
s ' il n'estime pas qu'il serait de stricte équité que l'une des deux
pensions soit exonérée du paiement de ladite cotisation puisque
l 'intéressé ne peut obtenir qu ' une seule prise en charge des paie-
ments qu'entraineraient éventuellement sa maladie ou son hospi-
talisation.

EDUCATION NATIONALE

6484. — 19 janvier 1968. — M. Lebon demande à M. le ministre
de l'éducation nationale de lui faire connaitre si un officier rétribué
par le ministère des armées mais affecté sur un poste vacant de
professeur certifié par délégation ministérielle dans un établisse-
ment de second degré (lycée, C .E .S.), est électeur et élégible
pour la représentation de professeur au conseil d 'administration de
l 'établissement.

6485 . — 19 janvier 1968. — M. Sénés expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu 'en ce qui concerne l'attribution des bourses
d ' enseignement supérieur, les mêmes critères d 'attribution ne parais-
sent pas être retenus par les doyens accordant lesdites bourses.
II lui demande de lui faire connaître quelles sont les conditions
retenues pour l'attribution des bourses de l'enseignement supérieur
et des diverses écoles rattachées à ce méme enseignement.

6486. — 19 janvier 1968 . — M . Gaudin attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation actuelle des surveil-
lants généraux des lycées, quant à leur rémunération et à leurs
débouchés . Ces personnels, recrutés sur la base de la licence d ' ensei-
gnement et après inscriptions sur une liste d 'aptitude, ont subi un
très important déclassement lors de la remise en ordre des traite-
ments des fonctionnaires de l'éducation nationale, en mai 1961.
Alors qu 'au plafond de leur carrière, les agrégés ont gagné 70 points
en net, les certifiés 40 points, les professeurs techniques adjoints
45 points, les surveillants généraux n 'ont obtenu que 25 points de
bonification . Il lui demande : 1 " s 'il n ' envisage pas une revalorisation
de leur échelle conduisant en fin de carrière à un Indice plus
élevé ; 2" si, conformément au rapport de la commission s Laurent s
du 11 février 1965, l 'accès au censorat ne pourrait être envisagé.

6487. — 19 janvier 1968 . — M. Abelin, se référant à des Indications
données par le syndicat des instituteurs et institutrices de la Vienne
• qu 'à compter du 1 janvier 1968, lorsqu 'un instituteur en congé de
maladie ne sera pas remplacé au bout de trois jours, les enfants
seront priés de rester dans leur famille s, demande à M . le ministre
de l'éducation nationale quelles mesures sont envisagées pour mettre
fin à une disposition dont te principe est extrêmement contestable

et qui, dans la pratique, aura de très graves inconvénients. 11 fait
remarquer que de nombreux bacheliers sont candidats à des postes
de remplaçants et qu 'il est tout à fait souhaitable de prévoir un
nombre de postes budgétaires un peu plus élevé en ce qui concerne
les remplaçants.

6522 . — 22 janvier 196R . — M . La Combe rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale qu'au cours de la troisième séance de
l 'Assemblée nationale du 27 octobre 1967 il avait déclaré, à l ' occasion
de la présentation du budget de son département ministériel pour
1968, qu ' une enquête avait été entreprise sur les conditions d ' attri-
bution des bourses nationales, cette enquéte portant en particulier
sur les distorsions pouvant exister entre les diverses académies en
ce qui concerne les bourses de l ' enseignement supérieur . Il avait fait
état du fait que deux inspecteurs des finances désignés pour mener
l 'enquête devaient remettre leur rapport avant la fin du mois de
décembre . Il lui demande si ce rapport a été effectivement déposé
et dans l'affirmative si la situation qui lui a été signalée par les
étudiants en sciences d 'Angers est propre à cette catégorie ou
s ' applique à l 'ensemble des étudiants . II semble, en effet, que dans
l 'académie d 'Angers les critères sociaux retenus cette année, pour
l ' attribution des bourses aux étudiants de l ' enseignement supérieur,
soient plus stricts que pour la dernière année scolaire, les condi-
tions plus draconiennes mises à l 'attribution des bourses paraissant
résulter de l ' insuffisance des crédits prévus. S ' agissant plus spécia-
lement des étudiants en sciences d ' Angers, il suffisait au cours des
années passées que ceux-ci soient titulaires de deux certificats
d' études supérieures en troisième année de bourses pour obtenir
automatiquement le renouvellement de celles-ci, bien que les dispo.
sitions prévues en 1959 exigent trois certificats en troisième année
de bourses. Cette condition étant pratiquement impossible à remplir,
sauf pour quelques brillantes exceptions, les commissions avaient
reconnu le droit au renouvellement de leurs bourses aux étudiants
n'ayant obtenu que deux certificats. Or, si cette année les étudiants
en faculté de lettres ont obtenu leur renouvellement dans les
mêmes conditions que les années précédentes, il n'en est pas de
même en faculté de sciences, les étudiants n'ayant que deux certi-
ficats en troisième année de bourses ayant été officieusement
prévenus du refus de renouvellement . Il lui demande si ces infor-
mations et les résultats de l 'enquête qu ' il a prescrite lui permettront
de faire étudier à nouveau la situation à cet égard des étudiants en
sciences d'Angers de façon à ce que les bourses leur soient accor-
dées dans des conditions équivalentes à celles dont ils bénéficiaient
jusqu'à présent.

6570. — 24 janvier 1968. — M . Duffaut expose à M . le ministre de
l 'éducation nationale qu'il a enregistré avec satisfaction les décla-
rations gouvernementales selon lesquelles chaque enfant devrait au
moins une foie au cours de sa scolarité, faire un séjour dans les
classes de neige. II partage ce point de vue puisque le nombre
d 'enfants d ' Avignon passant par les classes de neige représente plus
d ' un pour cent de la fréquentation nationale . Il constate toutefois que
la participation de l 'Etat par journée d 'enfant est passée de 1,25 franc
en 1965 à 0,78 franc en 1968 et 0,47 franc en 1967 alors que le prix
d' une journée revient à environ 16 francs, Il lui demande, en consé-
quence si dans l 'intérêt du développement des classes de neige dont
l'efficacité aussi bien sur le plan moral, qu ' intellectuel ou physique
est reconnue, il n 'est pas envisagé un ajustement de crédit permettant
de seconder plus efficacement l'action des collectivités locales.

6571 . — 24 janvier 1968 . — M . Robert Viret expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale que dans le département de l ' Esson n e deux
postes d'inspectrices maternelles ont été effectivement créés pour
septembre 1967 . Dans la première circonscription qui comprend
21 cantons, il y a 443 institutrices « reconnues s . La seconde, qui
groupe 6 cantons avec 187 institutrices « reconnues e, englobe
300 institutrices du Val-de-Marne. Cette surcharge du Val-de-Marne
crée de grandes difficultés à l'inspection maternelle dans l'Essonne;
c' est, de plus, une anomalie sur le plan administratif . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin qu ' un poste d 'inspectrice
maternelle soit créé dans le Val-de-Marne pour la rentrée sco-
laire 1968.

6573. — 24 janvier 1968 . — Mme Thome-Patenôtre expose à
M. le ministre de l'éducation nationale que les épreuves de compta-
bilité de l'examen probatoire d'expertise comptable en 1966 et en
1967 comportaient des questions ne figurant pas au programme. En
1968, il a été demandé aux candidats de calculer des amortissements
selon le système dégressif fiscal (loi du 28 décembre 1959) . En 1967
une question a été posée sur l 'amortissement d 'un emprunt. Elle
lui demande s'il peut lui donner l'assurance q u'à l'avenir, seules les
matières prévues au programme feront l'objet des épreuves de
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sont à la fois légitimes et raisonnables, ;1 lui demande s'il entend
reconsidérer la situation des futurs professeurs de C .E.G. et s'il
entend prendre des mesures : 1" pour que ces élèves professeurs
soient pourvus, après trois années d' études passées au centre,
d'une base de connaissances et d'une pédagogie nécessaires pour
dominer leur enseignement ; pour qu'ils gardent la possibilité
de promotion sociale.

6597. -- 25 janvier 1968 . — M. Roche-Detrance expose à M. le
ministre de l'éducation nationale les difficultés qui résultent pour
certains établissements l 'application de la réforme scolaire . Il lui
cite, en particulier, l ' exemple d 'une ville où seront supprimés, en
même temps : le premier cycle du lycée de garçons, le lycée de
jeunes filles et le collège d 'enseignement général rnixte . Ces
suppressions entraîneront la création d 'un C .E .S. en remplace-
ment du lycée de jeunes filles. Cette concentration des effectifs
pose le problème des locaux qui sont nettement insuffisants pour
recevoir le nombre important des élèves et pour assurer un fonc-
tionnement normal de l'établissement. En conséquence, il lui
demande dans quelles conditions et dans .quel délai pourrait inter-
venir l'extension prévue des bâtiments et, par ailleurs, s'il ne
serait pas plus sage, dans ce cas particulier, de renvoyer l 'appli-
cation de la réforme après l ' adaptation dey locaux aux impératifs
découlant de l 'importance des effectifs à loger dans des conditions
plus normales.

6601 . — 25 janvier 1968. — M. Delpeeh attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur les problèmes que pcse le
rythme trop lent, en regard des besoins, de la progression des
instituts universitaires de technologie . Cependant la création de ces
établissements a eu pour conséquence la suppression des classes de
technicien supérieur dans les lycées techniques, alors que cet
enseignement avait donné des résultats remarquables . En outre, les
lycées techniques préparaient de nombreux jeunes gens à cette
prolongation de leurs études et tous n'ont pu être admis cette année
dans les I. U . T. II lui demande s 'il n'est pas envisagé : 1" d 'accorder
uné priorité d'admission dans les I .U .T . pour les élèves issus de
l ' enseignement technique ; 2' de rétablir les classes de technicien
supérieur des lycées techniques en attendant que la capacité
d'accueil des I .U.T. soit devenue suffisante.

EiUIPEMENT ET LOGEMENT

6463. — 19 janvier 1968. — M . Mainguy appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et du logement sur le décret
n" 67 .223 du 17 mars 1967 portant règlement d 'administration
publique pour l'application de la loi n" 65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. L'article 10
du décret prévoit que : « dans les six jours c:e la convocation (à une
assemblée générale) un ou plusieurs copropriétaires ou le conseil
syndical, s 'il en existe un, notifient à la personne qui a convoqué
l'assemblée les questions dont ils demandent l'inscription à l 'ordre
du jour. Ladite personne notifie aux membres de l ' assemblée géné-
ralè un état de ces questions cinq jours au moins avant la date de
cette réunion s . Il lui demande à qui incombe la charge des frais
entraînés par cette procédure . Il souhaiterait savoir si ceux-ci
doivent être supportés par le syndicat des copropriétaires comme
le sont les convocations à l'assemblée gén :rale ou seulement mis
à la charge de l 'auteur de la question complémentaire . Celle-cl
concernant l ' ensemble de la copropriété et étant donc d 'intérêt
général, il apparaîtrait normal que ces fraais soient supportés par
l'ensemble de la copropriété. Le problème ainsi posé n'est pas
négligeable sur le plan financier puisque une lettre recommandée
avec accusé de réception, y compris les frais de confection, revient
à environ 3,50 francs l 'unité . S 'il s'agit d'un ensemble de 1 .000 copro -
priétaires, un copropriétaire voulant utiliser le droit que lui
donne l'article précité aurait donc à débourser une somme de
3.500 francs . Une telle dépense ne saurait évidemment être engagée
par un seul copropriétaire, car alors la procédure envisagée por-
terait en elle-même sa propre interdiction d'application . Si les
frais ne pouvaient être mis à la charge de l'ensemble des copro-
priétaires peut être conviendrait-il alors de modifier les dispo-
sitions du texte précité, de telle sorte que les questions complé-
mentaires ainsi posées figurent sous la rcbrique s questions
diverses s à l'ordre du jour de l'assemblée générale. Ces questions
seraient alors discutées au cours de celle-ci, sans qu'il soit nécessaire
de diffuser un ordre du jour complémentaire, préalablement à la
réunion, à tous les copropriétaires.

6438. — 19 janvier 1968 . — M. Lafay rappelle à m. le ministre de
l'équipement et du logement qu'en application de l'article 2 du
décret n° 67 .779 du 13 septembre 1967 le loyer des locaux faisant
l'objet d'une sous-location totale ou partielle a été majoré de

l'examen probatoire d'expertise comptable, étant donné que les
candidats à cet examen ne doivent avoir accompli aucun stage
préalable, ni être titulaires d'aucun diplôme comptable et sont
donc censés ignorer toute question ne figurant pas au programme.

6581. — 24 janvier 1968. — M . Odru attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la motion suivante adoptée
par le comité départemental d ' action laïque du département de la
Seine-Saint-Denis. s Le comité départemental d 'action laïque de la
Seine-Saint-Denis (section S. N. I ., section F . E. N., conseil des
parents d'élèves des écoles publiques, fédération des oeuvres laïques,
union des délégués cantonaux) réuni le 12 janv ier 1968 avec la
participation des représentants des organisations départementales
suivantes : comité de ia jeunesse au plein air ; union des syndicats
C. G . T. ; délégation départementale C . G . T. - F . O . ; convention
des institutions républicaines ; fédération du parti communiste
français ; fédération du parti radical et radical socialiste ; fédération
du parti socialiste S. F. I . O. ; fédération du parti socialiste unifié,
après étude de la circulaire du ministre de l'éducation nationale
n° IV - 67. 531 du 27 décembre 1967 ayant trait à l'organisation
d' aumôneries dans les établissements d 'enseignement, dénonce ces
nouvelles recommandations ministérielles : 1" qui demandent aux
chefs d'établissements d'établir et au besoin de modifier les emplois
du temps en fonction des jésiderata des ministres du culte, et
d'examiner s avec la plus grande bienveillance » la création d'aumô-
neries intérieures dans les établissements mixtes ; 2" qui prescrivent
pour les classes de neige qu' « en principe s l' enseignement religieux
doit être dispensé s dans les locaux scolaires s aux élèves dont les
parents « auront fait connaître qu ' ils désirent faire suivre à leurs
enfants des cours d ' instruction religieuse » . il souligne que
l'application de telles recommandations aggraverait les conditions
de fonctionnement des établissements publics d ' enseignement. Il
rappelle que la République française est régie par la loi de sépara-
tion des églises et de l ' Etat (s La France est une République indivi-
sible, laïque, démocratique et sociale s, article 2 de la Constitution
de 1958) . Il exige l ' abrogation de la circulaire n" IV - 67-531 du
27 décembre 1967 s . Il lui demande quelles mesures il compte
prender pour abroger rapidement sa circulaire ayant trait à l ' orga-
nisation d ' aumôneries dans les établisesments publics d 'ensei-
gnement.

6586. — 25 janvier 1968 . — M . Gilbert Faure expose à M. le
ministre de l'éducation nationale qu'un concours spécial, en deux
parties, réservé aux maitres auxiliaires de l 'enseignement technique,
P . E . G . et P. T. A . de C. E . T ., a été prévu par un décret du
31 mars 1967. Il lui demande : si la leçon à présenter par les
P . E. G . sera faite avec ou sans apport de documents et sur quel
programme elle portera (enseignement, technique court en général
ou programme des sections où le candidat exerce) ; 2" quelle sera
la composition du jury national statuant en dernier ressort.

6537. — 25 janvier 1968 . — M. Arthur Cornette fait part à M. I.
ministre de l'éducation nationale de la légitime inquiétude des
stagiaires des centres de formation de professeurs de C . E .G . qui,
au début du deuxième trimestre scolaire, n'ont pas encore obtenu
confirmation officielle du principe d ' une troisième année de for•
nation personnelle. D 'autre part, les stagiaires de deuxième année.
titulaires de la première partie du D . U. E . L. ou du D. U . E. S.
s 'émeuvent de se voir désormais refuser toute possibilité d 'en pré-
parer la deuxième partie . Certes, on leur fait entrevoir l'équi-
valence — qui n'interviendrait cependant qu ' après plusieurs années
d 'enseignement — entre le C . A.P .-C.E.G. — qu 'on leur fait
obligation de subir — et le D. U. E. L. ou D. U . E. S ., mais ils
s'étonnent qu ' une équivalence de diplômes puisse être subordonnée
à l'exercice de fonctions enseignantes . Ils ne demandent, ni privi-
lège, ni aumône, sous la forme d ' un diplôme au rabais, et ils ne
sauraient se déclarer satisfaits de promesses dont le moins qu'on
puisse dire est qu'elles sont imprécises quant aux conditions, et
lointaines quant à leur réalisation . En bref, ils n'entendent pas
revenir à un régime qui rappelle trop le brevet supérieur d'hier
avec ses fausses équivalences, et le s ghetto * pour e primaires s.
Ils estiment enfin que la circulaire du 27 octobre 1967 aux doyens
de faculté est une mesure antidémocratique qui les engage dans
une voie sans issue et détruit pour eux tout espoir de promotionr
sociale. Pour ces motifs, ils demandent : a) que l'examen du
D. U. E. L: D. U. E . S., suffisant par lui-même à assurer la bivalence
nécessaire aux C.E.G. prenne un caractère obligatoire ; b) que
l'obtention de ce diplôme donne droit à la suppression des épreuves
théoriques du C. A. P.-C . E.G ., ce qui existait naguère pour les titu-
laires de la propédeutique ; c) que soit mise en place une troisième
année de formation professionnelle initiant les stagiaires à la
pédagogie particulière des C .E.G. Ces revendications lut parais-



Tl Janvier 1968

	

ASSEJIln i :!' NATIONALE

	

235

50 p. 100, depuis le 1" janvier 1968, lorsque les sous-locataires
n 'appartiennent à aucune des catégories déterminées par l 'arrêté
Interministériel du 3 octobre 1967. Les personnes âgées ne disposant
que de revenus modestes n'ont pu bien souvent envisager de
supporter la charge de cette majoration et ont été mises fré-
quemment acné 1 v-`l'g:tin d, m'enter les sous-locations qu'elles
avaient consenties . Dans l'hypothèse où leurs suie .ccete ise s ne
tiennent pas compte de cette résiliation et se maintiennent dans
les lieux, elles n ' ont actuellement aucun moyen d 'ottrrrir leur
départ puisque l 'article 1 ter de la loi du 1" décembre 1951 dispose
que nonobstant toute décision d'expulsion passée en force ,'e ch ne
jugée, il sera sursis à toute mesure d 'expulsion non exécutée e tin
date du 1^' décembre de chaque année jusqu'au 15 mars de l'année
suivante . Il s'ensuit que la présence de ces sous-locataires au foyer
des locataires — circonstance génératrice de l ' intervention de la
majoration de loyer — ne saurait prendre fin avant le 15 mars
prochain et que les locataires en cause supporteront cette majo -
ration pendant une période d'une durée au moins égale à deux
mois et demi . Etant donné le caractère d 'anomalie que présente
une telle situation et la nature dommageable des conséquences
pécuniaires qu'elle comporte pour les personnes intéressées, il lui
demande de lui faire connaître si cette situation n'est pas suscep-
tible de permettre d 'administrer la preuve, d'ailleurs prévue
par le décret précité du 13 septembre 1967, que les personnes
dont ta sous-location a pris fin dans les conditions qui précèdent
n 'ont plus juridiquement la qualité de sous-locataires et n 'occa-
sionnent donc pas l'application de la majoration de loyer qui a
pris effet du 1" janvier 1968, bien qu 'elles continuent à résider
au foyer de locataires avec lesquels elles ne présentent aucun lien
de parenté ou d 'alliance au sens de la loi ou ne sont ni à leur
charge ni à leur service.

6439 — 19 janvier 1968. — M. Chochoy signale à M . le ministre
de l'équipement et du logement que fans le Pas-de-Calais de
nombreuses demandes régulières d'attribution de prime à l'amélio-
ration de l'habitat rural ne peuvent recevoir satisfaction du fait
de l'insuffisance des crédits délégués à cet effet à la direction
départementale de l'équipement . C'est ainsi qu'au 31 décembre
1967, cette dernière tenait en instance 149 demandes, pour lesquelles
aucune décision attributive de subvention ne peut intervenir.
Il lui demande de lui préciser à quelle date il compte mettre
à la disposition de ses services départementaux les crédits néces-
saires pour permettre de donner suite aux demandes légitimes
de cette nature.

6490 . — 19 janvier 1968. — M . Mauioüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'équipement et du logement que les lois et
décrets des 9 août 1953 et 7 novembre 1966, relatifs à la e Partici-
pation des employeurs à . l 'effort de construction a avaient imposé
à tous les employeurs adhérents au régime général de sécurité
sociale, employant en moyenne dix personnes ou plus, dans l'année,
le versement de 1 p . 100 sur le montant des salaires, à un fonds
destiné à la construction, et ce, suivant certaines conditions, étant
exclus de cette obligation, les établissements publics de l'Etat,
et en général, les établissements relatifs à la fonction publique,
donc, également, la fonction hospitalière. ' Il lui demande s'il n'envi.
sage pas de rendre obligatoire ces dispositions pour le secteur
public, l'Etat se devant de donner lui-même l'exemple en ce
domaine.

6491. — 19 janvier 1968. — M. Chazalon appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement et du logement sur les difficultés
que les dispositions du décret n° 67 .779 du 13 septembre 1967
modifiant le décret n° 67-518 du 30 juta 1967, et de l'arrêté
Interministériel du 3 octobre 1967 sont encore susceptibles d'entrai-
ner pour certains occupants de logements anciens — notamment
pour les personnes âgées — malgré les mesures de tempérament
contenues dans ces deux textes. C'est ainsi quo l'article 2 du
décret n" 67-779 permet d'exonérer de la majoration de 50 p . 100,
en cas de sous-location, les locataires ou occupants ne rentrant
pas dans les catégories prévues au 1" et 2° du 4' alinéa dudit
article, si ayant sous-loué une ou plusieurs pièces à des personnes
appartenant aux catégories déterminées par l'arrêté du 3 octobre
1967 lis occupent suffisamment les locaux, compte non tenu des
pièces sous-louées . Or, il convient d'observer qu'en application de
l'art 6e 78 de la loi n° 48.1360 du 1" septembre 1948, le locataire
principal ou l'occupant maintenu dans les lieux n'est autorisé à
sous-louer qu'une seule pièce, sauf dans le cas où il s'agit d'une
personne vivant seule et âgée de plus de 65 ans qui peut alors
sous-louer deux pièces, sous réserve que le local ne comporte
pas plus de 4 pièces . Ainsi, bon nombre de locataires ou occupants
âgés de moins de 65 ans ne pourront remplir la condition néces-
saire pour bénéficier de l'exonération de la majoration, la sous .

location d'une seule pièce ne leur permettant pas d'occuper suffi-
samment . D'autre part, l'obligation de sous louer à certaines
catégories déterminées de personnes, pour échapper à l 'application
de la majoration, a pour effet de mettre dans le plus grand
embarras toutes les autres catégories de sous-locataires qui sont
dans l 'impossibilité de trouver un autre logement . Il lui dema nde
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.,saga pas : 1° que les
dispositions exonérant les personnes âgées de la majoration pour
insuffisance d 'occupation ou sous-location soient applicables à partir
de 65 ans — qui est l ' âge normal de la retraite — au lieu de
70 ans ; 2” que la liberté de sous-location puisse s ' exercer par
tous locataires ou occupants, au profit de toutes catégories de
personnes ; 3" que la faculté de sous-louer deux pièces prévue à
l ' article 78 — 3' alinéa de la loi du 1'' septembre 1948 en faveur
dei: personnes vivant seules, âgées de plus de 65 ans, soit étendue
aux menages vivant seuls, à partir du même âge ; 4" que l 'application
de cette réglrine .Itatien soit accompagnée d 'une revision des dis .
positions relatives' à l'allocation de loyer, prenant en considération
le fait que la pénur ie de logements oblige de nombreux locataires
à payer des loyers hors de Proportion avec leurs ressources.

6492 . — 19 janvier 1968 . — M. Chazalon se référant atm disposi-
tions du décret n" 67-519 du 30 juin 1967 expose à M. le mtniesre
de l'équipement et du logement qu 'il apparaît très :.'aniserene et
susceptible d'entraîner des conséquences sociales assez graves
d'envisager une libération des loyers avant qu'ait é té réalisé sur
le marché du logement un équilibre suffisant entre l ' offre et
la demande et cela, pour toutes les catégories d'immeubles. et
sorte que les locataires des catégories libérées soient assurés,
s 'ils ne peuvent supporter les nouveaux loyers, de trouver ailleurs
un logement à leur convenance et à la mesure de leurs moyens,
Dans ce domaine, il convient de considérer la situation de fait
existant dans chaque commune, ainsi que cela a été fait lors des
libérations qui ont été décrétées jusqu'à présent. Il est également
nécessaire de prendre en considération la situation particulière
dans laquelle se trouvent les personnes âgées, à revenus fixes,
qui ne peuvent supporter des charges hors de proportion avec
leurs ressources et sont dans l ' impossibilité de trouver un autre
logement . Il lui demande : 1° s'il n'estime pas que les décisions
de libération des loyers devraient être précédées d 'une consultation
du conseil municipal, ainsi que cela était prévu initialement par
l 'article 1" de la loi du 1" septembre 1948 ; 2" Al n'envisage
pas de prendre un certain nombre de mesures de protection en
faveur des personnes âgées de plus de 65 ans et des grands inva-
lides, en suspendant en leur faveur l'application des dispositions
du décret du 30 juin 1967 susvisé, et éventuellement des autres
textes de libération des loyers qui pourront intervenir, jusqu 'à
ce que leur aient été données des possibilités de logement grâce
à des constructions nouvelles, et à l'édification de maisons spécia-
lement équipées à leur intention.

6523. — 22 janvier 1968. — M . Christian Bonnet expose à M. le
ministre de l'équipement et du logement qu'une commune se
propose de réaliser un sentier de piétons d 'une largeur de 4 mètres
en bord de mer. Ce sentier a été prévu au plan d'urbanisme d'un
secteur touristique, situé en Bretagne-Sud . II lui demande de lui
faire connaître le montant des subventions accordées par l'Etat
pour les réalisations de eu genre, qui présentent un intérêt tou-
ristique considérable.

6524. — 22 janvier 1968. -- M. Christian Bonnet expose à M. le
ministre de l'équipement et du logement qu'une municipalité se
propose d'acquérir des terrains humides, de valeur agricole à peu
près nulle, en vue d'y aménager ultérieurement des espaces verts,
planté d'arbres . Il lui demande de lui faire connaître le' montant
des subventions accordées par l'Etat peur les réalisations de ce
genre, destinées à maintenir des espaces verts libres dans une
région qui s'urbanise rapidement.

6525. — 22 janvier 1968. — M . Christian Bonnet expose à M. I.
ministre de l'équipement et du logement que l'expérience Villa-
gexpo a montré la possibilité de construire ,en série et Belon les
techniques industrielles modernes des logements indiviaeels de
bonne qualité, dans des délais garantis et à des prix souvent
inférieurs aux plafonds en vigueur peur l'octroi des prêts H .L.M.
Sur le plan de l'urbanisme, elle a apporté la preuve qu'une den-
sité relativement• élevée — 20 à 25 pavillons à l'hectare — n'excluait
pas un plan de masse harmonieux et un bon équipement général.
Il lui rappelle, se référant à sa réponse à la question écrite
n° 3807 du 30 septembre 1967, que l'organisation d'expositions et
la réalisation d'ensembles analogues devaient avoir lieu en province.
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Il lui signale que de nombrenecà communes du Morbihan où subsis-
tent comme dan_ les communes de Ploemeur et de Larmor-Plage
'! eleurs centaines de baraques implantées il y a plus de vingt ans,

seraient vivement intéressées par de telles réalisations. Il lui
demande quelles sont ses intentions au regard des communes
intéressées dans lesquelles la construction d ' immeubles collectifs,
type P . S . R., ne répond absolument pas aux aspirations des popula-
tions concernées.

6526 . — 22 janvier 1968. — M. Desson expose à M. le ministre
de l'équipement et du logement que dans une petite commune
des Ardennes détruite en partie par faits de guerre, un plan de
reconstruction et d'urbanisme a été établi, avec rectification de
certains chemins communaux. Une certaine superficie de terrain
se trouve ainsi soustraite de la propriété et reste inemployée en
attendant que la commune décide de rectifier les tracés de ces
voies communales . Des propriétaires désirant reclôturer leurs
propriétés en bordure de ces chemins frappés d' alignement, se
voient contraints de demander de nouvelles limites à M. l'ingé-
nieur des travaux publics . II lui demande ddlui indiquer : 1" qui
doit payer la surface reprise au propriétaire et à quel organisme
la demande doit être adressée ; 2" si le propriétaire peut se faire
dégrever au point de vue impôts fonciers ; 3" quels textes- pré-
voient les indemnités dues aux propriétaires.

4544. — 23 janvier 1968 . — M. Mauloüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'équipement et du logement sue, maintenant
que les décisions nécessaires ont été prises par le conseil général
de Loire-Atlantique, toutes les données concernant la réalisation
du pont de « Belle Vue °, en Sainte-Luce, pont enjambant la Loire
en amont de Nantes, sont désormais connues . Il lui demande :
1' quand doivent commencer les travaux ; 2" à combien s'élève le
devis ; 3" quelle est la durée prévue du chantier.

6574. — 24 janvier 1988. — M. Balmigère expose à M. le ministre
ei. l'équipement et du logement que l 'augmentation prévue du
nonf re de véhicules sur les routes du littoral et vers l 'Espagne
va entraîner un encombrement durant plusieurs heures aux portes
de Béziers pendant la saison touristique . Il a déjà été enregistré
le passage de 50 .000 véhicules sur le seul pont franchissant
l'Orb durant a u ne journée de juillet . Le trafic mensuel atteint
500.000 véhicules sur la route Béziers-Montpellier par Pézenas et
46'0.000 par la route de Sète. Les délais annoncés pour la mise
en service de l'autc"oute A 9 vont créer une situation telle que
l'économie )'iterroi, , aussi bien sur le plan industriel que sur
le plan touristique, va être menacée. Il lui demande : 1° à quelle
date sera mise en service la déviation de Béziers et le pont sur
l'Orb ; 2" s'il n'estime pas nécessaire et urgent de construire un
troisième ouvrage sur le fleuve pour la traversée de la ville ;
3° à quelle date est envisagée la construction de l'autoroute A 9
entre Montpellier et Béziers ; 4° s'il n'estime pas nécessaire, compte
tenu de la situation économique de la région biterroise, d'accé-
lérer le financement et la mise en chantier de l'autoroute.

6593. — 25 janvier 1968 . — M. Brugnon :appelle à M. le ministre
de l'équipement et du logement que la loi du 10 juillet 1965
(Journal officiel du 11 juillet) complétée par le decret du 14 novem-
bre 1966 (Journal officiel du 15 novembre), a posé le orincipe de
l'acquisition des logements H.L.M . à usage locatif, par les loca-
taires ou occupants de bonne foi . En particulier, les demandes
d'acquisition peuvent être souscrites par les locataires des « cités
d'expérience ». Ayant constaté que des divergences existaient sur
la définition des a cités d'expérience » il demande quels sont les
immeubles visés par cette expression.

6615. — 25 janvier 1968. — M. Robert Poujade attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement et du logement sur les cas des
Ingénieurs des travaux publics de l'Etat issus du corps des anciens
adjoints techniques des ponta et chaussées et den techniciens
des T. P.E. à la suite de l'examen professionnel 1" partie . Leur
nomination est prononcée au 1°• échelon du grade d'ingénieur des
T.P.E. dont l'indice de traitement est inférieur à celui qu'ils
avalent dans leur ancien corps . Malgré l'indemnité compensatrice
qui leur est alors versée, pour tenir compte de la perte de salaire
subie lors 'de cette promotion, il arrive une période dans la
carrière de ces agents où ils ne subissent aucune augmentation
de traitement même s'ils passent à un échelon supérieur . Il lui
signale que des Ingénieurs de travaux ou assimilés d'administrations
homologue .' recrutés parmi les techniciens de ces administrations
à la suite d'ub même examen professionnel sont nommés à un
6chelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement
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supérieur à celui qu 'ils percevaient dans leur précédent emploi.
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre
fin à cette anomalie et faire bénéficier les ingénieurs des travaux
publics de l'Etat recrutés parmi les anciens adjoints techniques
des ponts et chaussées et parmi les techniciens des T.P . E. à la
suite de l ' examen professionnel de 1^' partie, des mêmes avantages
que leurs homologues d 'autres administrations.

FONCTION PUBLIQUE

6543. — 23 janvier 1968 . — M . Montagne demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique s 'il n'envisage pas, en
matièie de pension civile des retraités et retraitées de la fonction
publique, d ' accorder la réciprocité du droit à reversion de la moitié
du montant de la pension du retraité au conjoint survivant. Il
lui rappelle, en effet, que seule l 'épouse bénéficie du droit à
reversion des 50 p . 100 du montant de la pension civile de son
conjoint décédé.

INDUSTRIE

6541 . — 23 janvier 1968 . — M. Dijoud demande à M. le ministre
de l'industrie quelles mesures particulières il envisage de prendre
en faveur des petits artisans dont les métiers, en raison du progrès
social, sont en voie de disparition, et plus particulièrement en
faveur des artisans arrivant en fin de carrière et pour qui des
mesures de reconversion ne peuvent être envisagées.

6582. — 24 janvier 1968 . — M. Roger attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie sur la situation de nombreux ouvriers des
régions minières qui ont travaillé pour le compte d ' entreprises de
louage, dans des travaux miniers ou assimilés . Ces travailleurs étaient
employés avant-guerre par centaines, par les compagnies minières
rat, après la nationalisation, dans des proportions importantes. La
situation de ces travailleurs n 'a jamais été clairement définie, bien
que ces années effectuées à certains travaux aient été reprises par
la sécurité sociale minière, conformément aux articles 1 à 9 du
décret n" 46-2769 du 27 novembre 1946 qui fixent la liste des tra-
vaux ouvrant droit à l ' affiliation au régime minier. II persiste
cependant une injustice criante, aussi bien morale que juridique
puisque ces ouvriers qui ont travaillé pendant des années, parfois
sur les mêmes machines, qui ont effectué le même travail que des
ouvriers bénéficiant du statut, ne perçoivent aucun avantage en
nature, en particulier pour le chauffage. C ' est ainsi qu 'un ouvrier
ayant .des années dites e d'entreprise n se voit refuser les presta-
tions de ,hauffage, au motif que ces années ne sont pas reprises au
etatut du mineur . Cette manière de voir les choses conduit à des
situations choquantes. Deux ouvriers ayant toute leur vie, fait le
même travail, sur le même chantier, avec le même chef, sont traités
d 'une manière différente, puisque durant leur vie active, l 'un
bénéficie d'avantages en espèces (prime de résultats, prime de pro-
ductivité, indemnité de logement, etc .) et d'avantages en nature
(charbon) que l'autre n 'aura pas, et à la retraite, le même béné-
f iciera de prestations de chauffage et de logement que l 'autre
n 'aura pas. Bien que cetté situation découle de la notion juridique
du statut, le ministre a le pouvoir, soit par décret, soit par circu-
laire, de faire cesser une notion juridique injuste . Il lui demande
s'il n'envisage pas d'étendre les dispositions de l'article 22 du
décret interministériel n" 46-1433 du .'4 juin 1946 complété par
décision interministérielle du 16 juin 1947, circulaire ministérielle
P/DMP n " 307786 b - P/DM 323 du 18 novembre 1947, et circulaire
ministérielle CAB/1714 MZ-Q 434 du 1" septembre 1956 qui fixent
les droits aux prestations de chauffage, en nature ou en espèces, au
personnel relevant des entreprises de louage.

INFORMATIONS

6493. -- 19 janvier 1968 . — M. Royer attire l'attention de M . le
ministre de l 'information sur les méfaits profonds de l' immoralité
de trop nombreux spectacles programmés dans nos salles ou à la
télévision . On ne peut contester leur influence sur la délinquance
juvénile ainsi que sur la dégradation des valeurs essentielles de
notre héritage spirituel . En conséquence, il lui -demande quelles
mesures énergiques il compte prendre pour que soit offert à nos
jeunes un reflet plus encourageant de notre civilisation.

INTERIEUR

4494. — 19 janvier 1968. — M. Of livre demande à M. le ministre
de l'Intérieur si, après consultation avec ses collègues intéressés
et notamment avec le ministre d'État chargé de la fonction publique
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nière ; 2" également comme évacuation de secours des dortoirs
d'un établissement scolaire dont la disposition des lieux ne permet
pas une évacuation rapide des pensionnaires.

6603. — 25 janvier 1968 . — M . Michel Jacquet expose à M . le
ministre de l' intérieur le cas d 'un particulier dont la maison d 'habi-
tation se trouve située à 40 mètres d 'un four crématoire installé
par le propriétaire d ' un terrain voisin afin de brûler toutes sortes
de déchets, chiffons gras, etc . L ' intéressé doit ainsi supporter
trois ou quatre fois par semaine, de jour et de nuit, l 'odeur très
désagréable que produit la combustion de ces déchets . Des démarches
faites auprès du propriétaire du four pour qu ' il remédie à ces
inconvénients n 'ayant donné aucun résultat, il lui demande quelle
autorité est compétente pour intervenir en la matière et interdire la
continuation de l'utilisation de ce four dans des conditions aussi
incommodantes pour le voisinage.

JEUNESSE ET SPORTS

6496. — 19 janvier 1968. — M . Ponseillé attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse et des sports sur le fait qu 'il était
de règle, jusqu ' à l' intervention de l 'arrêté du 27 novembre 1962,
que les délégations de pouvoirs ministériels accordées aux fédé-
rations sportives, conformément à l 'article 1" de l 'ordonnance
n" 45.1922 du 28 août 1945, aient un caractère permanent . Ce
régime paraissait d 'autant plus normal que les pouvoirs ainsi
délégués habilitent strictement les fédérations à autoriser toute
compétition sportive entre associations, ligues ou comités régionaux,
fédérations et groupement divers ou entre joueurs ou athlètes,
ayant pour objet de désigner une association, une équipe, un joueur
ou un athlète comme vainqueur national ou régional ou comme
représentant de la France ou d ' une région dans les épreuves
internationales . Or, l 'arrêté du 25 novembre 1946, qui sanctionnait
la permanence des délégations de pouvoirs dont il s'agit, a été
abrogé à compter du 1" août 1963 par l'arrêté du 27 novembre 1962,
modifié par celui du 27 mars 1963 . Depuis la date susindiquée, un
régime de délégations expirant à la fin de chaque année a été
instauré ainsi qu 'en témoignent les arrêtés des 31 juillet 1963,
31 décembre 1963, 21 décembre 1964, 21 décembre 1965, 21 décembre
1966 et 22 décembre 1967. Il est toutefois surprenant de constater
que ce système ne donne pas lieu à une application uniforme.
En 1964, par exemple, la fédération française de cyclisme ne se
voyait accorder que trimestriellement des délégations de pouvoirs.
Pour l'année 1968, ces mesures discriminatoires revêtent une parti-
culière ampleur puisqu' elles concernent non seulement la fédération
précitée mais aussi les fédérations françaises de lawn-tennis, des
sociétés d ' aviron et des sports automobiles, qui n'obtiennent une
délégation de pouvoirs, aux termes des arrêtés du 22 décembre 1967
(Journal officiel du 5 janvier 1968) que pour la période du 1" jan-
vier 1968 au 30 juin 1968. L'octroi des délégations de pouvoirs
en cause étant réglementairement subordonné à l'observation, par
les bénéficiaires, de l 'ordonnance, déjà citée, du 28 août 1945 et
de l ' arrêté du 4 avril 1963 relatif à l 'administration des fédérations
sportives et de leurs ligues et comités, il lui demande de lui
indiquer si le rigorisme dont son département vient de faire preuve
à l'égard des quatre fédérations susnommées est consécutif à de
quelconques inobservations de l 'un ou l'autre des deux textes qui
précèdent. Dans l ' affirmative, il souhaiterait obtenir toutes pré-
cisions utiles à cet égard ; dans la négative, il désirerait connaître
les motifs particuliers qui ont présidé à l'élaboration des mesures
restrictives qu ' édictent à l 'encontre de certaines fédérations spor-
tives les arrêtés du 22 décembre 1967.

6575 — 24 janvier 1968 . — M. Delorme demande à M . le ministre
de la jeunesse et des sports le détail de la répartition par académies
du crédit de 3.700.000 francs inscrit au chapitre 36-51 du budget de
son ministère pour l'entretien et le fonctionnement des installations
sportives universitaires. II lui demande également comment il compte
prévoir l'entretien et le fonctionnement des nouvelles installations
sportives mises en service en 1967 du fait que le ministre des
finances a accordé la création de sept postes d'ouvriers d'entre-
tien sur les quatre-vingt-neuf demandés. Il lui signale la gravité de
cette situation qui entraînera inéluctablement la fermeture d'un
certain nombre de stades et de piscines universitaires.

6585. — 24 janvier 1988 . — M . Rigout' demande à M. le ministre
de la jeunesse et des sports s ' il a inscrit ou s 'il a l 'intention d 'inscrire
d'urgence dans son programme annuel la construction d ' une piscine
couverte et chauffée dans la ville d' Ussel (Corrèze) . Dans cette
hypothèse, il lui demande s'il n'envisage pas d'accorder une subven-
tion exceptionnelle, compte tenu des difficultés financières qu'entrat-
nerait pour cette ville la réalisation d ' un tel projet.

et avec le ministre de l'éducation nationale, il ne serait pas possible
d'envisager des réductions d'horaires dans leur travail pour certains
fonctionnaires qui assument une fonction de maire ou d'adjoint,
compte tenu des servitudes croissantes des mandats municipaux.

6495. — 19 janvier 1968 . — M. Poudevigne demande à M. le
ministre de l'intérieur : 1" si le crédit de 50 millions de francs affecté
depuis la décision interministérielle du 11 septembre 1963 au dédom-
magement des entreprises commerciales et industrielles d 'Algérie,
objet de spoliations postérieurement au 1" janvier 1963 a été
utilisé et dans la négative quel est le montant du crédit qui a pu
être utilisé ; 2 ' s 'il ne juge pas utile de reviser l 'instruction ministé-
rielle d' application du 10 mars 1964 afin que des industriels ou
commerçants spoliés puissent être indemnisés dans les meilleures
conditions possibles.

6527 . — 22 janvier 1968. — M. Ponseillé attire l ' attention de M. le
ministre de l' intérieur sur la situation défavorisée des commis de
préfecture . Une commission comprenant un inspecteur des finances
et un inspecteur général de l'administration devait examiner le
sort qui lui était fait ainsi qu ' aux commis de l'action sanitaire et
sociale par rapport à leurs homologues des autres administrations.
Il lui demande de lui indiquer à quelles conclusions est parvenue
cette commission et les mesures qu ' il compte prendre pour améliorer
la situation de ces fonctionnaires, qui depuis longtemps méritent
de retenir l'attention des pouvoirs publics.

6528. — 22 janvier 1968. — M . Escande rappelle à M. le ministre
de l' intérieur sa réponse du 19 août 1967 à la question écrite
n° 2895 de M. Périllier, concernant la situation de certains employés
communaux recrutés sans concours, ni examen et auxquels est
appliquée une réduction de 10 p . 100 sur leurs indices de traitement.
Aucun règlement définitif de cette affaire n 'étant intervenu à ce
jour, il lui demande quelles sont les difficultés qui ont bien pu se
révéler à cette occasion et sur quel délai il faut encore compter
pour en venir à bout.

6530. — 22 janvier 1968. — M . Valentino expose à M. le ministre
de l'intérieur qu ' à la suite de multiples réclamations de l ' intéressé,
un commis de mairie de 4' classe (indice net 202) a obtenu en 1965
la revision de sa situation administrative comme suit : promu à la
3' classe (indice net 210) à compter du 1" janvier 1955 ; reclassé en
qualité de commis de mairie de 7' échelon (indice brut 265), pour
compter du 1" juillet 1959 s en conservant 4 ans et 6 mois d 'ancien-
neté, conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du
3 décembre 1957 a ; promu au 8' échelon (indice brut 275), pour
compter du 1" décembre 1959 ; reclassé au 10' échelon terminal
(indice brut 285), à compter du 1" décembre 1960 s en conservant
à cette date 12 mois d'ancienneté en vertu de l'arrêté ministériel
du 5 novembre 1959 a ; reclassé au 1" échelon terminal de son
grade (indice brut 305, à compter du 1" juillet 1962, en vertu de
l'arrêté ministériel du 2 novembre 1962) . Il lui demande si le maire
a pu valablement stipuler dans son arrêté que les mesures de
reclassement ne produiraient pas d 'effets pécuniaires pour la
période antérieure au 1-' janvier 1985.

6531 . - janvier 1968. — M. Catalifaud demande à M. le ministre
de l'intérieur s'il envisage de modifier le scrutin des élections pro-
fessionnelles. L' expérience prouve en effet que les conseillers
municipaux ainsi que les membres des bureaux de vote lors des
élections professionnelles sont tenus des dimanches entiers à
cadence répétée pour enregistrer le vote d'un nombre très restreint
de votants . Cette méthode est très gênante pour trouver un nombre
suffisant de personnes pour tenir les bureaux de votes. D'autre
part, étant donné que le pourcentage des votants par rapport aux
inscrits est très faible, il semblerait que le vote par correspondance,
qui éviterait un déplacement, inciterait les votants à exprimer leur
vote dans une proportion beaucoup plus importante . Ainsi le
résultat refléterait davantage la majorité de l'opinion concernée
dont le devoir doit être de s'exprimer.

MO. — 23 janvier 1968. — M. Roche-De/rance demande à M. I.
ministre de l'intérieur si, dans le cadre des règles édictées en
application du décret du 13 août 1954, une commission locale de
sécurité peut admettre la construction d ' un système dit n toboggan » :
1 ' comma évacuation de secours du deuxième étage d'une poupon .
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JUSTICE

6464. — 19 janvier 1968. — M . Fillioud demande à M. le ministre
de la justice dans quelles conditions le plus haut magistrat du
parquet général a été amené à démissionner de son poste moins
de trois mois après sa nomination par le Gouvernement.

6465. — 19 janvier 1968. — M . Tomasini rappelle à M. le ministre
de la justice qu 'en vertu des dispositions de l 'article 20 du décret
n" 67.237 du 23 mars 1967 relatif au registre du commerce, une
société pour être inscrite au registre du commerce, doit présenter
un titre juridique (bail ou location verbale) justifiant de la jouis-
sance privative du ou des locaux où elle exerce son activité d ' une
manière normale, compte tenu de la nature et de l 'importance de
celle-ci. Le même texte ajoute que les sociétés et leurs filiales,
au sens de l 'article 354 de la loi sur les sociétés commerciales
peuvent disposer, le cas échéant, d 'un local commun. Il semble
que pour les sociétés se trouvant dans cette dernière situation,
les greffes des tribunaux de commerce ne fassent pas de distinc-
tion et exigent néanmoins un bail ou une sous-location. Il lui
demande de lui préciser ce que veut dire disposer de locaux
communs entre une société mère et sa filiale ou réciproquement.
Si cette disposition impose la présentation d'un bail ou d'une sous-
location, Il n'existe aucune dérogation spéciale, les parties n'ayant
pas besoin de la loi pour établir ces actes, mais par contre, elles
ont besoin d'avoir l'accord du propriétaire, comme dans tous
autres cas . Il lui demande s'il faut en déduire que la loi entend
dans ce cas, par dérogation, autoriser une domiciliation sans
créer pour le domicilié un lien de droit avec le propriétaire, mais
que celui-ci ne peut empêcher, nonobstant les clauses du bail . Si
tel n 'est pas le cas la disposition prévue ne constitue pas une
dérogation.

6497. — 19 janvier 1968 . — M. Palmero expose à M. le ministre
de la justice que l'article 6 de l'ordonnance n" 67.821 du 23 sep-
tembre 1967 sur les groupements d 'intérêt économique, prévoit
que les modalités de publication de l 'acte constitutif d 'un groupement
seront précisées par décret, et lui demande à quel moment ce
décret sera publié.

6491. — 19 janvier 1968. — M. Duffaut expose à M. le ministre
de la justice que, lors de leur rapatriement, les greffiers d'Algérie
fonctionnarisés n'avaient pas la possibilité prévue aujourd'hui par
l'article 70 du décret du 20 juin 1967, de se faire inscrire sur une
liste d'aptitude aux fonctions de secrétaire greffier en chef, ou
aux fonctions de secrétaire greffier divisionnaire, ces fonctions
n' existant pas en 1962 . En conséquence, il lui demande s 'ils peuvent
aujourd 'hui bénéficier dudit article 70 comme tous les greffiers
fonctionnarisés, afin d'éviter toute difficulté possible d'interpréta-
tion.

6532 .— 22 janvier 1968 . — M. Lafay signale à M . le ministre
de ta justice qu'il n'est pas rare actuellement que des sociétés
de moyenne importance soient exclusivement constituées entre des
personnes qui y ont un emploi salarié. Ces société qui sont,
en conséquence, dotées d'un conseil d'administration dont tous les
membres sont liés à elles par un contrat de travail, vont rencon-
trer de graves difficultés du fait des obligations nouvelles que leur
Impose la loi n° 66.537 du 24 juillet 1986 sur les sociétés com-
merciales. Parmi les dispositions relatives à la direction et à
l'administration des sociétés anonymes, celles édictées par l'ar-
ticle 93, 2° alinéa, du texte précité stipulent en effet que le
nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de
travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs en fonction.
Si cette clause n'était pas aménagée pour tenir compte de la
situation particulière dans laquelle se trouvent les sociétés susvisées,
celles-ci seraient contraintes de faire appel à de nouveaux action-
naires non pourvus d'un emploi salarié en leur sein . Une telle
procédure s'avérerait très inopportune car elle conduirait à faire
participer à l'administration de la société des personnes qui n'y
auraient absolument aucun intérêt . Il lui demande s'il envisage de
reconsidérer cette affaire à la lumière des observations qui précè-
dent et il attacherait du prix à ce que lui fût donnée l'assurance
qu'une modification de l'article 93 de la loi du 24 juillet 1966, sera
proposée au Parlement dès la prochaine session, les sociétés dont
la situation vient d'être exposée ne pouvant, en l'état actuel des
textes, procéder à la mise en harmonie de leurs statuts avec les
dispositions susénoncées.

6533 . — 22 janvier 1968. — M. Jacques Richard expose à M. le
ministre de la justice que l'autorisation d'ouverture, dans une
zone d 'habitation nouvelle, d 'un débit de boissons à consommer
sur place muni d 'une « grande licence ° — 4' catégorie (article 2 LL
du code des débits de boissons) — est extrêmement difficile, voire
impossible à obtenir. Cet état de chose résulte du fait que, dans
leur appréciation souveraine, les tribunaux ayant à en connaître,
combinent le plus souvent les dispositions de l ' article L 53-1 du
code des débits de boissons fun débit pour 3 .000 habitants ou
fraction), s 'appliquant aux grands ensembles d 'habitation groupant
plus de 1 .000 logements, à celles, plus restrictives, de l ' article L 37
(agglomération non contiguë à une agglomération existante et
caractérisée par une vie économique et sociale distincte). Cette
interprétation aboutit dans presque tous les cas à limiter les
possibilités d ' implantation de la licence aux conditions de l 'ar-
ticle L 34 (translation à l ' intérieur de la commune) . Cette limitation
de fait favorise indubitablement la spéculation . Il lui demande, en
conséquence, les mesures qu 'il compte prendre pour aboutir à une
solution plus conforme à la réalité des choses, et notamment, si
l 'application du seul article L 53-1 du code des débits de boissons
ne devrait pas être envisagée pour les grands ensembles.

6609. — 25 janvier 1968. — M . Lainé attire l 'attention de M . le
ministre de la justice sur la situation fâcheuse dans laquelle se
trouvent les enfants adoptés lorsque ceux qui les ont recueillis
viennent à divorcer et lui demande s'il n'estime pas que ces enfants
devraient être par principe confiés à la garde exclusive de la
mère adoptive lorsque le divorce a été prononcé aux torts du mari.

6623 .— 25 janvier 1968. — M. Robert Vizet expose à M . le ministre
de la justice les difficultés d 'encadrement des centres d ' observation
surveillée, notamment celui de Bures-sur-Yvette . Dans cet établisse-
ment fonctionnent 6 groupes avec un effectif de 20 agents dont
10 titulaires, 5 stagiaires et 5 contractuels, auxquels s 'ajoutent
4 instructeurs pour 4 ateliers. Ces effectifs étant insuffisants,
l 'absence d'un ou plusieurs agents en eongé de maladie ou en stage
met directement en cause le fonctionnement normal du centre . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre à la
disposition du centre d 'observation surveillée de Bures-sur-Yvette,
tout le personnel nécessaire en créant de nouveaux postes et s 'il
compte accélérer la construction de la deuxième école d'éducation
prévue à Toulouse.

6624. — 25 janvier 1968 . — M . Robert Vizet expose à M. te
ministre de la justice que dans la réponse du 5 août 1967 à une
question écrite n° 2058 du 9 juin 1967 relative au logement du
personnel du centre d'observation surveillée de Bures-sur-Yvette (91),
il était indiqué que : s l'administration étudie la possibilité d'y
créer d ' autres logements r . Depuis cette réponse, aucun fait nouveau
ne s'est produit pouvant faire espérer la construction en 1968 de
logements de fonction au centre de Bures. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre : 1° pour accélérer la construction de
logements dans ce centre ; 2° pour faire réserver au bénéfice des
agents du centre de Bures des logements du grand ensemble Bures-
Orsay.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

6466 . — 19 janvier 1968. — M . Frédérlc-.Dupont indique à M . I.
ministre des postes et télécommunications que lorsgi locataire
déménage et demande le transfert de sa ligne danMon nouvel
appartement où le téléphone est déjà installé, et dont la ligne
doit être également transférée, il se voit répondre que s'il se
contente de payer une somme de 300 francs qui représente la taxe
normale de transfert, il n'aura satisfaction que dans un temps
lointain et que si par contre, il souscrit un nouvel abonnement de
600 francs, il pourra avoir satisfaction plus vite. II lui demande
s'il estime équitable de forcer ainsi les abonnés à une taxation
supplémentaire alors qu'aucune raison technique ne peut la justi-
fier.

6499. — 19 janvier 1968. — M. Lafay signale à M. le ministre
des postes et télécommunications que les boîtes aux lettres du
type le plus récent ne comportent plus le voyant qui, sur le modèle
précédent, laissait apparaître l'indication de l'heure à laquelle
aurait lieu la prochaine levée du courrier . Sans doute, une plaque
indicatrice de ces heures est-elle fixée sur les nouvelles boîtes,
mais les renseignements qu'elle fournit aux usagers présentent
infiniment moins d 'intérêt que ceux offerts par le dispositif de
l'ancien modèle . En effet, les mentions qui s'inscrivaient dans le
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cadre du voyant par le jeu d'un volant mobile qu'actionnait le
releveur du courrier, permettaient de savoir avec certitude que
la levée correspondant à celle désignée par le voyant n 'avait pas
été effectuée, quelle que soit l'heure. Les usagers pouvaient ainsi
apprécier, en parfaite connaissance de cause, les conditions de
temps dans lesquelles leur courrier serait acheminé, ce qui était
tout particulièrement utile à Paris où les lettres postées avant
la levée de 12 heures 30 sont distribuées dans les arrondissements
au cours de l'après-midi du même jour. Les boites actuelles ne
donnent plus ces garanties car il est indéniable que les heures de
levées qui y figurent et qui sont uniformes pour l 'ensemble des
boites, n'ont qu 'une valeur approximative les agents des P .T .T. ne
pouvant bien évidememnt lors de leurs tournées relever à l'heure
précise qu'indique la plaque, les lettres contenues dans l'ensemble
des boites dont ils ont la charge . Les usagers n'ont donc plus la
possibilité de savoir si une levée déterminée a été réellement
faite, alors qu'ils s'apprêtent à poster leur correspondance peu
de temps après l'heure inscrite sur la plaque indicatrice . Il lui
demande de lui faire connaître les raisons qui ont conduit son
administration à abandonner le système horo-dateur en usage
sur les anciennes boites aux lettres et les dispositions qui sont
susceptibles d'être prises pour pallier les difficultés qui viennent
d'être exposées.

6534 . — 22 janvier 1968. — M . Montagne expose à M. le ministre
des postes et télécommunications que la décision de fermer les
guichets de poste le samedi à 13 heures a suscité une vive émotion
dans sa région . Il lui fait remarquer que cette mesure risque de
gêner considérablement les usagers — en particulier les travailleurs
qui profitent du samedi après-midi pour 'aire leurs courses — sans
apporter une réelle amélioration aux conditions de travail dans les
bureaux de poste étant donné l'affluence encore plus grande qui
en résultera le samedi matin. Il lui demande s'il n'y aurait pas
lieu, dans certains centres, de les fermer le lundi matin et non
le samedi.

6576. — 24 janvier 1968 . — M. Robert Levol expose à M. le
ministre des postes et titlécommunlcations qu'une importante zone
d'activités industrielles a été aménagée sur le territoire des com-
munes du Plessis-Robinson et Clamart. Les établissements qui y
sont implantés orientent leurs efforts vers les activités les plus
modernes (Utilisation de l 'énergie nucléaire, électronique, télé.
communications, prospections souterraines, etc .) . Le caractère de
ces activités fait obligation aux différents établissements d'entre-
tenir de nombreuses communications téléphoniques, tant à l'intérieur
du territoire français, que vers les pays étrangers même très
éloignés. Toutefois, la qualité des liaisons' téléphoniques laisse
fortement à désirer, et, à de nombreuses reprises, des réclamations
et observations ont été présentées à la direction des postes et
télécommunications, et ce, pendant plusieurs années et en particulier
le 28 juin 1967. Plus récemment, le 18 octobre 1967, au cours d 'une
réunion à laquelle assistait un haut fonctionnaire de l 'administration

des P. T. T., un technicien . très averti des établissements T . R. T.
faisait le bilan des défaillances : manque de tonalité, difficultés de
trafic, difficultés d'audition, appels perdus, faux numéros, attente
prolongée aux préfixes 16 et 19, coupures fréquentes de communi.
cations en cours, mélanges de conversations, secret des échanges
non assuré, etc . Ces observations ou réclamations n'ont été suivies
d'aucune amélioration, au contraire, et les intéressés se plaignent
plus que jamais de la mauvaise qualité des services téléphoniques
mis à leur disposition. Il lui demande s'il compte intervenir pour
que soient rapidement menés à leur terme les travaux qui, selon
les affirmations du haut fonctionnaire du ministère des postes et
télécommunications, devaient mettre fin aux difficultés dont se
plaignent les usagers de la région.

6577. — 24 janvier 1968 . — M. Moissonna' expose à M. le
ministre des pestes et télécommunications qu'il e été saisi de
la situation des personnels des centraux téléphoniques et télé-
graphiques dont les services fonctionnent continuellement, jours
et nuits, dimanches et jours fériés, et plus particulièrement, pour
ce personnel conscient des nécessités d'un tel service, de sa reven-
dication d'une compensation plus équitable des sujétions spéciales
inhérentes aux horaires de la profession . Ces personnels estiment
que les heures effectuées les dimanches et jours fériés devraient
étre compensées sur la base de deux heures pour une heure
effective. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
répondre à la légitime revendication de ces personnels.

6588 . — 25 janvier 1968 . — M . Bernard Chochoy signale à M. le
ministre des pestes et télécommunications qu'il a été informé par les
groupements de Français résidant au Maroc des conditions défec-

tueuses d'acheminement par voie de surface du courrier partant
de France à destination du Maroc . Les intéressés se plaignent
notamment que le Journal officiel, Débats parlementaires de l'Assem-
blée nationale et du Sénat, parvienne à destination dans des délais
de treize à quatorze jours et craignent que ces délais soient allongés
en raison de la suppression éventuelle de plusieurs bateaux desser-
vant le Maroc . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les envois à destination du Maroc par voie de surface
bénéficient d'un acheminement permettant leur distribution dans
des délais normaux en tout état de cause très inférieurs à ceux
qu' ils subissent actuellement.

6618 . — 25 janvier 1968 . — M . Péronnet demande à M. le ministre
des postes et télécommunications s ' il ne pourrait pas envisager
d' inscrire la profession de masseur-kinésithérapeute sur la liste des
professions donnant droit à une priorité pour l 'obtention d ' une ligne
téléphonique .

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

6500 . — 19 janvier 1968 . — M. René Cassagne expose à M. le
ministre d'Etat chargé de la recherche scientifique et des questions
atomiques et spatiales que dans un article récent intitulé s Les
savants français ne sont pas encore à vendre x, il a reconnu que
s la France ne peut pas dans tous les domaines, offrir à ses cher-
cheurs des perspectives aussi exaltantes que les Etats-Unis . Elle
n 'est pas non plus, en mesure de leur assurer des salaires toujours
équivalents s. Il lui demande, s'il n 'envisage pas de donner à
ces a techniciens et chercheurs français s travaillant dans des
conditions infériorisées une meilleure garantie de l' emploi, et les
perspectives d ' une retraite convenable.

TRANSPORTS

6501 . — 19 janvier 1968. — M . Pierre Lagorce demande à M. le
ministre des transports ce qu'il y a de vrai dans les bruits qui
circulent avec persistance selon lesquels serait supprimé très
prochainement le trafic par trains omnibus entre Langon et Bor-
deaux. Il souligne en particulier que ces trains amènent chaque
matin à Bordeaux et en ramènent le soir un millier d 'ouvriers et
d'employés dont la carte d' abonnement rend le trajet moins onéreux
que par la route . De même de nombreux enfants, élèves des éta-
blissements scolaires de Langon et de Podensac, préfèrent emprunter
ce mode de locomotion qui leur offre toutes garanties d 'exactitude et
de sécurité . Il lui demande s'il considère cette suppression comme
opportune à un montent où la circulation routière devient de
plus en plus dense sur une R . N . 113 déjà saturée et fertile en
accidents.

6502. — 19 janvier 1968. — M . Fourmond, se référant à la réponse
donnée à la question écrite n " 3173 (Journal officiel, débats A . N.
du 9 septembre 1967, page 3215), expose à M . le ministre des
transports que les raisons mises en avant pour refuser de donner
satisfaction à la requête des cheminots retraités concernant l'incor-
poration du complément de traitement non liquidable dans les
éléments soumis à retenue pour la retraite, ne peuvent être
considérés comme valables. D'une part, en effet, lors de l'institution
de ce complément en 1963, en remplacement de parts de produc-
tivité comprises dans le salaire mensuel, l'engagement d'intégrer
ce complément dans le traitement soumis à retenue a été pris
en commission mixte chargée d'élaborer le statut des relations
collectives entre la S. N. C. F. et son personnel, par les repré-
sentants des ministères intéressés et de la S . N. C . F. Du fait que
cette promesse n'a pas été tenue, les intéressés sont frustés
d'environ 8,14 p. 100 de la rémunération devant servir de base
au calcul de leur pension. D'autre part, il n ' est pas exact que
des améliorations nombreuses et importantes aient été apportées
ces dernières années à la situation des agents de la S. N . C . F.
retraités. En réalité, la plupart des aménagements apportés au
règlement de base pris en application de la loi du 21 juillet 1909
sont intervenus en 1947, 1948 et 1949. Les seules mesures décidées
récemment concernent : l'attribution de bonifications de campagnes
de guerre et l'amélioration du montant de la pension minimale.
En ce qui concene les bonifications de campagnes de guerre, la
décision prise en 1964 mettait fin à près de vingt années d 'attente
pendant lesquelles les cheminots anciens combattants ont été
privés d'un avantage accordé à toutes les autres catégories de
fonctionnaires et agents des services publics . Quant au relèvement
du minimum . des pensions, celui-cl s'imposait pour de simples
raisons d'humanité . Il s'agit, d'ailleurs, le plus souvent, d'un
simple transfert de charges entre le fonds national de solidarité
et la S. N . C. F. Les diverses étapes prévues pour l'attribution des
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bonifications de campagne étant maintenant terminées, il lui

	

Orly le 17 août 1967 piloté par un équipage d'Air France . A bord
demande s'il n 'estime pas équitable d'envisager, dans un avenir

	

de l' appareil se trouvait un ex-commandant de bord, président
prochain, l 'intégration progressive du complément de traitement

	

directeur général de la Sogesta, inculpé d'escroquerie et d ' émissions
non liquidable dans le traitement soumis à retenue pour pension . de chèque sans provision, en liberté provisoire depuis le 26 octobre

1966 . Au sujet des conditions dans lesquelles la vente, le chargement,
puis le vol du Super-Constellation ont été effectués, il lui demande:
1" combien a coûté la remise à neuf de cet appareil, et combien il
a été vendu ; 2" s ' il y a eu un chargement d'armes et d 'explosifs à
bord de ce Super-Constellation dans la zone industrielle d 'Air France
d 'Orly Nord, par qui ce chargement a été autorisé et contrôlé;
3" cet avion et son chargement ont été acheminés à Lisbonne par
les soins d 'Air France, ensuite ils auraient été dirigés vers Pile
sous domination portugaise de Sao Tome, puis vers Enugu . capitale
du Biafra . Il lui demande s ' il est possible que la direction d ' Air
France ait pu être tenue dans l ' ignorance d'une telle destination
pour le chargement qu ' elle transportait, et s'il est possible que le
pavillon et l 'immatriculation d'Air France puissent être utilisés
à couvrir une partie d ' un trafic plus ou moins avouable, s' il est
exact que l 'avion ait continué à voler avec une immatriculation et
sous pavillon français au-delà de Lisbonne, qui a autorisé de tels
faits, qui e donné l 'autorisation de transport de ce chargement
4" comment cet ex-commandant de bord en liberté provisoire après
la découverte d 'un trou de près d 'un milliard d 'anciens francs
dans sa comptabilité, a été autorisé à quitter le sol français et par
qui ; 5" qui lui a renouvelé sa licence de vol et sur la base de quels
renseignements ; 6" qui a doneé l 'ordre à des instr ucteurs du
personnel navigant d 'Air France de lui faire passer sa u qualification
sur machine s au-dessus de Bordeaux, et s'il est d 'usage de faire
passer aux pilotes de telles épreuves sur des appareils chargés;
7" qui a donné à la tour de cont rôle de Mérignac les ordres néces-
saires pour qu 'il puises effectuer plusieurs atter r issages ; 8" lorsque
le Super-Constellation FBGNE a été vendu, qui a été chargé de
recueillir les renseignements nécessaires sur l ' usage qui serait fait
ultérieurement de l 'appareil.

6529 . — 22 janv ier 1968 . — M. Odru attire l 'attention de M. le
ministre des transports sur l'injustice dont sont victimes les
retraités de la R .A .T.P. Lorsqu ' ils étaient en activité, leur conjoint
bénéficiait d'une carte de réduction de 50 p . 100 sur tout le réseau,
mais lors de leur mise à la retraite, la direction de la régie a
supprimé cet avantage. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire rétablir cet avantage en faveur des agents
retraités de la R .A .T .P.

6552 . — 23 janvier 1968. — M. Schloesing attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur le dommage qui résulterait de la
suppression de la ligne Libos-Cahors. Il lui demande de lui faire
connaître les dispositions qu ' il compte prendre à cet égard.

6578 . — 24 janv ier 1968. — M . Maisonnat expose à M. le ministre
des transports qu ' une délégation des syndicats C . G. T ., C . F . D . T.,
F. O. des personnels de la S . N . C . F . de Grenoble lui a fait part
de la démarche effectuée auprès de la direction de la Compagnie
nationale pour obtenir une prime uniforme de 200 francs pour
l'ensemble du personnel, en compensation du surcroît de travail
auquel il devra faire face pendant le déroulement des Jeux olym-
piques. Cette revendication correspond en fait à un service exception-
nel . Il lui demande, en conséquence : 1" s ' il ne considère pas qu 'il
serait juste, dans ces conditions, que la S. N. C. F. accorde
satisfaction à son personnel ; 2" quelles mesures il entend prendre
pour favoriser une telle décision.

6579. — 24 janvier 1968 . — M . Cermolacce attire l'attention de
M. le ministre des transports sur l'inquiétude qui règne parmi les
personnels officiers, marins cadres et employés, de la société
d 'économie mixte des Messageries maritimes à Marseille, à la suite
d 'informations concernant l ' avenir des lignes passagères exploitées
par cette compagnie. Selon ces informations, il serait envisagé de
suspendre la ligne de l 'Extrême-Orient desservie actuellement par
les navires Cambodge et Laos lesquels seraient rattachés à l 'ar-
mement de Dunkerque pour effectuer des rotations sur la Nouvelle-
Calédonie, l 'Australie et la Nouvelle-Zélande. Le navire Pacifique
serait rendu à Marseille sur la ligne d'Australie en remplacement
du Tahitien et du Calédonien qui seraient désarmés. Par ailleurs,
la ligne de Madagascar serait amputée du F.-de-Lesseps dont la
vente aurait lieu courant 1968 . De ce fait, l 'agence des Messageries
maritimes du port de Marseille serait diminuée de 5 paquebots.
S 'ajoutant aux nombreuses ventes de navires déjà effectuées à
Marseille, cela ne petit que concourir à une nouvelle aggravation
du chômage qui frappe durement cette région . Si une telle déci-
sion étant prise, elle attrait pour conséquence d 'engager le pro-
cessus de liquidation d' une compagnie qui, conformément à la
loi du 28 février 1948, devrait jouer un rôle de promotion et
d'incitation, pallier la carence et les défaillances de l ' armement
privé sur les secteurs de trafic et de lignes d ' intérêt national et,
en conséquence, être considérée comme un service public indis-
pensable au développement économique du pays . Un tel rôle est
d' autant plus nécessaire que l'insuffisance de nos moyens de
transports maritimes pour le" besoins du commerce extérieur n 'est
plus à démontrer . Il lui demande : I" si ces informations doivent
être considérées comem fondées ; 2 " dans l 'affirmative, s' il entend
accélérer la réalisation d ' un programme de constructions et d ' achat
de navires, paquebots et cargos, dont notre flotte a le plus grand
besoin, compte tenu de l'importance du trafic, et ainsi doter
l'agence de Marseille d ' unités suffisantes pour pallier au rem-
placement des navires dont le retrait serait envisagé ; 3" clans
l'attente de la réalisation de ce programme, s ' il envisage d 'étaler
sur une période — la plus longue possible — les dégagements des
navires qui seraient concernés par ces opérations de rattachement,
de désarmement et de vente ; 4" quelles mesures il entend prendre
pour qu 'aucun licenciement ne puisse intervenir sans reclasse .
ment préalable pour l 'ensemble des personnels et pour que soit
constituée pour les marins touchés par le chômage, une caisse
de garantie de ressources complémentaires permettant de maintenir
dans la profession une main-d 'oeuvre hautement qualifiée.

6584 . — 24 janvier 1968 . — M. Odru expose à M . le ministre des
transports qu 'un Super Constellation L 1049, immatriculé FEGNE,
entièrement remis à neuf en 1966, qui aurait été revendu le
16 août 1967 pour une somme modeste à un particulier, a quitté

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

5743 . — M. Billères demande à M. le Premier ministre de lui
faire connaitre : 1" les raisons pour lesquelles plus de huit ans
après sa publication, l 'ordonnance n" 59-114 du 7 janvier 1959,
reste encore inappliquée par certains départements ministériels;
2" les mesures qu ' il compte prendre pour que les nombreuses
circulaires envoyées, notamment en 1961 et 1963, sur ce sujet par
M . le ministre d ' Etat chargé de la fonction publique soient enfin
prises en considération. (Question (tu 13 décembre 1967 .)

Réponse. — La réglementation métropolitaine sur la réparation
des préjudices de carrière n 'a fait l' objet à l ' époque, de la part des
autorités tunisiennes, que d 'une application incomplète aux fonc-
tionnaires français en service en Tunisie . En outre, l 'ordonnance
n" 59 . 114 du 7 janvier 1959 destinée à remédier à cet état de
chose est intervenue plusieurs années après la radiation des cadres
tunisiens des fonctionnaires intéressés. II s ' en est suivi une situation
très complexe rendant souvent délicats et malaisés l'examen et le
règlement des requêtes présentées, dont quelques-unes se trouvent
encore en instance, à la suite des recours contentieux en premier
ressort et en appel provoqués par ces difficultés. Il appartient aux
ministres gestionnaires de suivre les procédures nécessaires à la
régularisation des situations évoquées.

AFFAIRES CULTURELLES

5934 . — M. Fréville demande à M. le ministre d ' Etat chargé des
affaires culturelles de bien vouloir indiquer : 1" quel a été le
budget global pour l ' année 1967 : al des écoles régionales des
beaux-arts, b) des écoles régionales d ' architecture ; 2" quelle a été
la participation financière globale de l ' Etat aux budgets de ces
établissements pour la même année ; 3" quels ont été le nombre
et le montant des bourses d'études accordées par l 'Etat à des
élèves fréquentant ces écoles ; 4 " quel a été le nombre des élèves
inscrits clans ces différentes écoles : n) pendant l 'année scolaire
1966.1967, b) pendant l ' année scolaire 1967. 1968 . (Question dn
30 décembre 1967 .)

Réponse . — 1" Le budget global pour 1967 est : n) de 24 .400.000
francs pour les écoles régionales et municipales d 'art, b) de
2 .586 .700 francs pour les écoles régionales d 'architecture . 2" La
participation financière globale de l 'Etat au budget des écoles
régionales d 'art comprend des subventions d ' un montant de
819 .000 francs et des bourses d ' un montant total de 162 .018 francs
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pour 1967 . Pour les écoles d 'architecture, le montant des subven-
tions est de 153.285 francs et le montant total des bourses est de
138 .690 francs pour l ' année 1967 . 3" L' Etat accorde aux élèves des
écoles régionales d'art 32 bourses à 1 .506 francs et 122 bourses
à 933 francs (année 1967) . Les élèves des écoles régionales d ' archi-
tecture reçoivent au total 69 bourses à 2 .010 francs tannée 1967).
4" ai Le nombre des élèves inscrits dans les écoles régionales
d ' art est de 7 .600 pour l 'année scolaire 1966.1967 . Le nombre des
élèves inscrits dans les écoles régionales d'architecture est de 1 .400
pour l 'année scolaire 1966. 1967. b) Les effectifs dans ces établisse-
ments pour 1967-1968 ne sont pas encore connus.

5935 . — M . Fréville, se référant aux documents budgétaires portant
création, pour 1968, de trois nouvelles conservations régionales des
bâtiments de France, demande à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles s'il peut indiquer : 1 " selon quels critères et par
référence à quels titres et états de services sont recrutés les
conservateurs régionaux des bâtiments de France ; 2" en combien
de catégories, selon leur formation d 'origine et leurs services anté-
rieurs, dans la fonction publique ou dans les organismes privés,
se répartissent les 16 conservateurs régionaux actuellement en
activité. (Question du 30 décembre 1967.)

Réponse . — 1" Aux termes de l 'article 4 du décret n " 65-609
du 23 juillet 1965 (Journal officiel du 28 juillet 1965, page 6572)
relatif au statut particulier des membres du corps de la conservation
des bâtiments de France, les conservateurs régionaux sont recrutés
par voie de détachement parmi : a) les administrateurs civils ;
b) les inspecteurs principaux des mon-mente historiques ; les conser-
vateurs en chef et conservateurs des musées de France ; c) les
fonctionnaires en service au ministère des affaires cul t urelles,
depuis deux ans au moins, en qualité d 'attachés principaux d'adminis-
tration centrale ayant atteint au moins le 4• échelon de la 2' classe
ou d 'agents supérieurs ayant atteint au moins le 2' échelon de la
1'" classe inscrits sur une liste d 'aptitude établie chaque année,
après avis de la commission administrative paritaire du corps. Pour
la constitution initiale du corps de la conservation des bâtiments
de France, les fonctionnaires et agents non titulaires qui occupaient
un emploi de conservateur à la date de publication du décret
précité pouvaient, sous certaines conditions (art . 9 et 12), être
intégrés dans le nouveau corps des conservateurs . 2" Sur les
16 postes de conservateurs régionaux qui figuraient au budget de
1967 : quatorze sont occupés par des fonctionnaires titulaires ; un
par un agent contractuel ; un poste est vacant, celui de la conser-
vation régionale de Paris . Les quatorze conservateurs régionaux
ayant la qualité de fonctionnaires titulaires se répartissent de la
façon suivante quant à leurs origines et leurs services antérieurs:
dix ont exercé des fonctions à l 'administration centrale des affaires
culturelles, notamment en qualité d 'administrateurs civils ou d ' agents
supérieurs, avant d'être chargés des fonctions de conservateurs régio-
naux ; un professeur adjoint, diplômé d' études supérieures, qui avait
exercé de janvier 1942 à fin 1948 les fonctions d' inspecteur régional
des sites ; un conseiller administratif des services universitaires qui,
de 1946 à 1956, avait été détaché, en qualité d ' administrateur,
auprès des services culturels de l ' ancien commissariat aux affaires
allemandes et autrichiennes ; un directeur de centre d'orientation
scolaire et professionnelle ; un agent des services culturels de l' ancien
commissariat aux affaires allemandes et autrichiennes.

5936. — M. Fréville demande à M. le ministre d' Etat chargé des
affaires culturelles quels sont, à la date du 1"' décembre 1967, les
sites classés dans les départements des Côtes-du-Nord, du Morbihan
et d'Ille-et-Vilaine . (Question du 30 décembre 1967)

Réponse . — La liste des sites classés des départements des
Côtes-du-Nord, du Morbihan et d ' Ille-et-Vilaine étant très longue, les
fascicules comportant la liste des sites protégés des trois départe-
ments intéressés est adressée directement à l ' honorable parle-
mentaire.

AFFAIRES SOCIALES

4511 . — M. Robert Fabre demande à M. le ministre des affaires
sociales de lui préciser : 1 " quel a été en 1966 le montant des
exportations de médicaments et spécialités pharmaceutiques fabri-
qués dans les laboratoires pharmaceutiques français ; 2" quel a été
en 1966 le montant des importations de médicaments et spécialités
pharmaceutiques fabriqués à l ' étranger ; 3" quel a été en 1966 le
montant des achats et redevances concernant les brevets de médi-
caments et spécialités d ' origine étrangère . (Question du 27 octobre
1907 .)

Réponse . — 1° Le montant des exportations de médicaments et
apécielités pharmaceutiques fabriqués dans les laboratoires phar-
maceutiques français a été de 545.795.000 francs moins taxe pour

N A'l'I()N .U .R

	

241
_ne_

	

es_	

l 'année 1966 . La ventilation de ces exportations vers les cinq conti-
nents est la suivante : Europe . 115.333 .000 francs ; Afrique, 303 mil-
lions 720 .000 francs ; Amérique, 29.093 .000 francs ; Asie, 95 'mil-
lions 475 .000 francs ; Océanie . 2 .17-1 .000 francs . 2" Compte tenu
des dispositions actuelles du code de la santé publique et du tarif
général des douanes, les médicaments commercialisés en France
doivent y être fabriqués, ce qui exclut, en principe, toute impor-
tation . Toutefois, les établissements pharmaceutiques français sont
autorisés, sous certaines conditions, à importer des médicaments en
vue d ' expertises préalables à des demandes d ' autorisation de mise
sur le marché ; ces importations portent sur des quantités extrême-
ment réduites et, dans la major ité des cas . ces médicaments ne
font pas l 'objet d'un paiement . Par ailleurs, le ministère des affaires
sociales autorise l 'importation de certains médicaments fabriqués à
l'étranger et destinés aux hôpitaux publics : cette auto risation ne
porte que sur un nombre restreint de produits indispensables et
qui n'ont pas encore leur équivalent en France . Ces importations
sont réalisées par l ' intermédiaire du groupement (l ' imputation des
produits destinés à la droguerie pharmaceutique et à la pharmacie
(G . I . P. P .) ; pour 1966 . le montant des achats effectués par cet
organisme a été de 6 .850 .000 francs. Sur ce total, il y a lieu de
préciser qu'une somme de l'ordre de 3 .500 .000 francs seulement a
été consacrée à l'achat de spécialités pharmaceutiques, le solde
ayant été utilisé pour l 'acquisition de matières premières, de réactifs
et de médicaments à usage vétérinaire. 3" Le montant des achats
et redevances concernant les brevets de médicaments et de spécia-
lités d 'origine étrangère s' est élevé en 1965 à 69 .378 .975 francs. Le
chiffre correspondant pour 1966 n ' est pas encore connu et sera,
dès que possible. directement communiqué à l ' honorable parlemen-
taire, s'il le désire.

4552. — M. Jans rappelle à M. le ministre des affaires sociales
que la convention de Genève prévoit quinze jours supplémentaires
de congés par an pour les aides-radio dans les hôpitaux. Il lui
demande s 'il entend appliquer rapidement ces dispositions . (Ques-
tion du 2 novembre 1967 .)

Réponse . — II n'a été trouvé trace d 'aucune convention inter-
nationale concernant les clauses visées par l ' honorable parle-
mentaire. La convention de l'organisation internationale du tra-
vail n" 52, concernant les congés annuels dans le secteur ' industriel
et commercial, ratifiée par le Gouvernement français, ne comporte
aucune prescription visant les trâvailleurs exposés à l 'action des
rayonnements ionisants. La convention de l'organisation interna-
tionale du travail n" 115 . concernant la protection des travailleurs
contre les radiations ionisantes qui n 'a pas été, jusqu'à ce jour,
ratifiée par la France, ne contient pas de disposition relative à
l ' attribution de congés supplémentaires aux salariés intéressés . En
ce qui concerne les agents en fonctions dans les services d 'électro-
radiologie des établissements d 'hospitalisation, de soins ou de
cure publics, il convient de souligner que les assemblées gestion-
naires de ces établissements tiennent de l 'article L. 850 (in fine)
du livre IX du code de la santé publique la possibilité d'accordée
en tant que de besoin aux agents en question des autorisations
d 'absence cumulables avec le congé annuel en raison de la nature
particulière de leurs fonctions.

4717. — M. Bertrand Denis expose à M . le ministre des affaires
sociales qu 'il a été très heureux d 'apprendre qu 'un accord entre
les ministres des six pays de la Communauté eu r opéenne tendait,
d 'une part, à rechercher les moyens de faire progresser les moyens
de production industriels de l ' union, d 'autre part, à rechercher
une uniformisation de leurs fiscalités . II estime qu'il serait parti-
culièrement important d ' uniformiser également leurs législations
et réglementations sociales, afin d ' assurer à chaque travailleur une
protection sociale efficace à l ' intérieur de cette communauté, d ' éviter
des disparités de charges des producteurs, ce qui, incontestable-
ment, les placerait en état d ' infériorité vis-à-vis de leurs partenaires
et pourrait avoir des conséquences d 'autant plus graves pour ceux-
ci que leurs prix seraient plus étudiés. Il lui demande si de telles
études sont en cours et ce qu 'il entend faire pour provoquer prochai -
nement des négociations, voire des réalisations, dans ce domaine.
(Question du 7 novembre 1967 .)

Réponse . — Les principes sur lesquels repose le traité de Rome
sont, par l'établissement d'un marché commun et le rapprochement
progressif des politiques économiques des Etats membres, de
promouvoir un développement harmonieux des activités économiques
et une expansion continue et équilibrée . Dans ce cadre, les Etats
membres sont convenus de la nécessité de promouvoir l'amélio-
ration des conditions de vie et de travail de la main-d'oeuvre per-
mettant leur égalisation dans le progrès . L'article 118 met précisé-
ment l'accent sur la nécessité d'une collaboration étroite entre
les Etats membres dans le domaine social qui doit permettre de
favoriser l'harmonisation des systèmes sociaux. En vue d'atteindre
ce but, un programme de travail a été préparé en accord entre
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les gouvernements et la commission dont certaines grandes lignes
ont,, déjà été arrêtées lors des conseils des 19 décembre 1966 et
5 juin 1967. Mais l'attention de l ' honorable parlementaire doit être
appelée sur le fait que le but poursuivi n ' est pas une uniformisation
des législations et réglementations sociales, qui serait d 'ailleurs
impossible à réaliser, mais une harmonisation progressive qui doit,
pour être efficace et favoriser le rapprochement des niveaux des
charges, présenter un caractère global . Les enquêtes statistiques
menées par l 'office statistique des communautés européennes
montrent d ' ailleurs que l ' on assiste depuis la mise en vigueur du
traité de Rome à un tel rapprochement progressif.

4995 . — M. Trorial attire l 'attention de M . le ministre des affaires
sociales sur l 'application de l ' article L.288 de l'ordonnance n" 67-707
du 21 août 1967 portant réforme de certaines dispositions du code de
la sécurité sociale . Cet article prévoit en effet qu'un décret en
Conseil d'Etat déterminera les conditions et limites dans lesquelles
le remboursement de la part garantie par la caisse primaire peut
être versé directement à l ' établissement dans lequel les soins ont
été dispensés . Il s'agit pour l 'essentiel du problème dit a du tiers
payant s . Cette question revêt une très grande importance pour le
fonctionnement des sociétés mutualistes. Il signale en particulier que,
si des abus ont pu exister dans certains secteurs, par contre, en
ce qui concerne les soins dentaires, on ne saurait faire état d ' une
surconsommation abusive. En conséquence, il lui demande s ' il compte
faire en sorte que les décrets en cours de préparation permettent
une application souple des conventions a du tiers payant s actuel-
lement en vigueur, à l ' initiative de l' union mutualiste de Meurthe-
et-Moselle et des autres sociétés de même nature . Cela devra per-
mettre le maintien des cliniques dentaires mutualistes existantes
ainsi que des conventions liant les praticiens, les caisses primaires
et les sociétés mutualistes, spécialement pour éviter de pénaliser les
départements où depuis longtemps les praticiens ont accepté de
signer des conventions, dont bénéficient à la fois les usagers et la
sécurité sociale elle-méme. (Question du 17 novembre 1967 .)

Réponse. — Les dispositions de l'article L288 du code de la
sécurité sociale modifié par l'ordonnance n" 67.707 du 21 août 1967
n'interdisent pas le tiers payant, mais autorisent le Gouvernement
à déterminer, par décret en Conseil d'Etat, les cas dans lesquels
il est justifié. Or, s'il est légitime que pour des dépenses coûteuses
la feemule du tiers payant soit employée, la multiplication des cas
de tiers payant entraîne des dépenses parfois injustifiées et incon-
trôlables pour la sécurité sociale . L' application généralisée de ce
système a conduit à des abus sur lesquels l'attention a été appelée
par diverses instances, notamment par la Cour des comptes et la
commission d 'études de l' assurance maladie présidée par M . le
professeur Canivet. Le ministère des affaires sociales procède à une
étude attentive des mesures susceptibles d'être prises par décret
en application des dispositions de l 'article L . 288 du code de la
sécurité sociale modifié par l'ordonnance n" 67.707 du 21 août 1967;
mais il n 'est pas possible actuellement de fournir à l ' honorable
parlementaire de précisions complémentaires sur le sujet qui le
préoccupe.

SOU . — M . Che:alon appelle l'attention de M. le ministre des
affaires sociales sur l 'insuffisance de l 'aide apportée dans l 'état
actuel de la législation aux ayants droit de victimes d 'accidents du
travail suivis de décès. Le capital décès, visé à l'article 360 du code
de la sécurité sociale, dont le montant est égal à 90 fois le gain
journalier servant de base à la cotisation est tout à fait insuffi-
sant pour assurer les besoins élémentaires d'une famille . Ce montant
est d'ailleurs diminué, en application de l ' article 363 du code.
de la somme perçue au titre de l'indemnité forfaitaire des frais
funéraires prévue à l 'article 446 du code . Dans bien des cas, le
salaire du défunt permettait à la famille de vivre au jour le jour.
Du fait de l'accident, les ayants droit se trouvent pendant plu-
sieurs jours sans ressources. Il lui demande si, pour permettre
aux ayants droit de franchir la période difficile consécutive à
l 'accident, et de faire face aux dépenses occasionnées par le
décès, qui sont loin d'être couvertes par l'indemnité de frais
funéraires, il ne serait pas possible d'accorder aux ayants droit
d 'assurés du régime général et du régime agricole, vi"tmes d'acci-
dents du travail, un secours d'urgence analogue à celui qui est
prévu par le décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 en faveur des
ayants droit de militaires décédés en service commandé . (Ques-
tion du 22 novembre 1967.)

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter
à la réponse du ministre des affaires sociales à la question
écrite n° 21726 du 20 octobre 1966 de M. Delong, réponse publiée
au Journal officiel, Débats n' 109 A . N. du 7 décembre 1966.
page 5294. Les études dont Il est fait mention au dernier alinéa
de cette réponse se poursuivent . Le ministre des affaires sociales
ne manquera pas d'examiner avec attention les résultats de ces
études.

5091 . — M. Belcour expose à M . le ministre des affaires sociales
qu ' il existe un certain nombre de centres de diagnostic et de
centres d'explorations fonctionnelles cancérologiques dont la création
semble due à l 'initiative des caisses de sécurité sociale, de mutuelles,
voire d 'organismes ' privés. Il lui demande s ' il ne considère pas
qu ' il y ait lieu d 'encourager de telles initiatives, voire de provo-
quer la formation d ' un réseau de tels centres sur l'ensemble du
territoire ; 2 " de former au sein de ces centres des équipes mobiles
travaillant en liaison avec les médecins du travail ; 3" de coupler
ces centres avec les centres hospitaliers régionaux et les centres
hospitalo-universitaires. (Question du 22 novembre 1967.)

Réponse . — 1 " Les pouvoirs publics ont encouragé les départe-
ments à créer, en liaison étroite avec les centres régionaux de
lutte contre le cancer, des centres de consultations chargés d 'assu-
rer le dépistage-diagnostic des affections cancéreuses et la sur-
veillance des anciens malades pendant les dix années qui suivent
leur traitement . Ces consultations permettent des relations très
utiles entre les médecins traitants et les cancérologues . L'article 68
de la loi de finances du 19 décembre 1963 a donné un caractère
obligatoire aux dépenses de fonctionnement de ces consultations
avec une participation de l 'Etat de 83 p . 100 en moyenne . Actuel-
lement, il existe 102 consultations fonctionnant sur l 'ensemble du
territoire ; six d'entre elles ont été créées à l 'initiative des caisses
de sécurité sociale ou d'associations privées ayant passé conven-
tion avec le département où elles sont situées . 2" Par circulaire du
25 janvier 1965, des instructions ont été données aux préfets
pour développer les moyens d ' action de ces consultations, notam-
ment en veillant à établir des liaisons entre elles et les divers
organismes effectuant des examens de santé ou de prévention :
centres de protection maternelle et infantile et maternités chargés
des examens prénataux, dispensaires d'hygiène sociale, centres
d' examens de° caisses de sécurité sociale et de mutualité, services
de santé des armées . 3° Les consultations ainsi créées sont diri-
gées par des médecins des centres régionaux de lutte contre le
cancer ; elles fonctionnent donc en liaison constante avec ces
centres, eux-mêmes associés par convention aux activités des
centres hospitaliers et universitaires . Il y a lieu de souligner,
enfin, qu'un grand nombre de consultations du cancer sont ins-
tallés dans les locaux d 'un centre hospitalier.

5092. — M . Botteur expose à M . le ministre des affaires sociales
que, dans la lutte entreprise contre le cancer, une donnée impor-
tante pourrait être constituée par une étude systémeti gue et sta-
tistique des conditions d' environnement, et sur leur incidence en
matière d'étiologie et d'évolution des cancers, ces conditions relevant
de la géographie, de la géologie, de l ' hydrologie, de la climatolo-
gie, etc . Une telle étude ne pourrait être fructueuse que dans la
mesure où elle serait menée conjointement par l 'ensemble du
corps médical spécialisé et des praticiens. Il lui demande : 1° si
une telle étude est actuellement en cours et quels en sont les
résultats ; 2° dans la négative, s 'il ne conviendrait pas de charger
le personnel médical des centres anticancéreux, des centres hospi-
taliers, des centres de contrôle médical, et, éventuellement, des
médecins chargés de missions sur le plan national et sur le plan
régional, de réunir les éléments nécessaires à cette étude systé-
matique . 'Question du 22 novembre 1967 .)

Réponse. — La section Cancer de l'Institut national de la santé
et de la recherche médicale a déjh réalisé des enquêtes de ce
type . Des enquêtes générales de m rbidité par cancer ont eu lieu
dans six départements : en 1960 dans le Calvados, la Manche,
la Marne ; en 1963 dans le Gard, le Var, le Vaucluse . Une enquête
particulière sur l'étiologie des leucémies est en cours dans sept
départements : Aisne, Ardennes, Landes, Haute-Garonne, Ilérault,
Gard et Vaucluse . Ces enquêtes, d ' une durée moyenne de deux
ans, font appel à la totalité du corps médical : hôpitaux, cliniques
privées, laboratoires d 'anatomo-pathologie, médecins spécialistes
et généralistes qui déclarent tous les nouveaux cas de cancer vus
pour la première fois au cours des années d 'enquête . L'ensemble
des informations recueillies est centralisé à la section Cancer de
1'I . N . S . E. R . M. qui assure les recoupements de manière à éviter
les doubles enregistrements et exploite les données . Ces enquêtes
permettent de connaître la distribution géographique de certaines
localisations de cancer et de faire des rapprochements avec les
conditions locales, telle par exemple, la consommation d 'alcool
plus ou moins élevée dans certaines régions. Un projet d'enquête
est actuellement à l 'étude dans le cadre du groupe de travail sur
les statistiques de cancer du Conseil de l 'Europe (accord partiel).
Il s ' agit d'étudier la inorbidité par cancer en relation avec deux
facteurs étiologiques : la consommation d 'alcool et la pollution
atmosphérique. Cette étude doit commencer en 1968 et se pour-
suivre trois ans . Enfin, à titre d'information, il est indiqué que
le centre international de recherches sur le cancer de Lyon fait
des recherches analogues dans quelques régions bien déterminées
du monde où certains cancers ont une prédominance exception-
nelle .
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5136. — M . Quettier expose à m. le ministre des affaires sociales
qu'une ouvrière à domicile travaillant à temps complet depuis
vingt ans et cotisant au plafond de la sécurité sociale ainsi qu 'à

l'U . N. I. R. S . depuis 1950, a été avisée, au moment de prendre
sa retraite, qu 'elle ne pouvait prétendre à la retraite complémen-
taire parce que travailleuse à domicile, et qu ' on allait lui rembourser
les cotisations versées à tort . Cette travailleuse, employée par les
établissements Ballauff de Mantes-la-Villa, comptait sur cette retraite
complémentaire pour vivre, car elle ne percevra qu 'une retraite
sécurité sociale mensuelle de 146,83 francs . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les travailleuses à domicile
puissent bénéficier de la retraite complémentaire lorsqu ' elles coti-

sent et sont affiliées à l' U. N . 1 . R. S . Question du 23 novemb re
1967 .)

Réponse. — Les régimes de retraite complémentaire du régime
vieillesse des assurances sociales sont dus à l'initiative privée.
Ils sont librement adoptés, soit sur le plan professionnel ou inter-
professionnel, par conventions ou accords collectifs ent re les orga-
nisations d'employeurs et de salariés intéressées, soit dans le
cadre d ' une entreprise, par accord ent re l'employeur et son per-

sonnel . L'accord du 8 décembre 1961, tendant à la généralisation
des retraites complémentaires, n 'est applicable aux travailleurs à
domicile qu 'autant qu'il existe un accord de ret raite particulier à
une branche professionnelle . D'ores et déjà, des conventions collec-
tives professionnelles ont prévu, sous certaines conditions, l'affi-
liation de cette catégorie de travailleurs à un régime de retraite
complémentaire . Tel est le cas . notamment, de la convention collec-
tive nationale de la confection administrative e' militaire, de la
convention collective nationale instituant un régime de retraite
complémentaire dans la profession de tailleur pour hommes et
dames, de la convention collective nationale de l ' industrie des
textiles naturels, de la convention collective nationale des indus-
tries de l'habillement . Afin d ' éviter qu ' une retentie soit opérée, à
tort, sur leurs salaires, par les institutions de ret raite complémen-
taire, l ' U. N . I . R. S . . notamment, les salariés travaillant à domicile
pourront utilement s'informer de leurs droits, au litre de la
retraite complémentaire, auprès de l'association des régimes de
retraites complémentaires (A . R . R . C . O.), 22, rue de Montmorency,
Paris (3 . i, qui est l'organisme crié par l ' accord du 8 décembre
1961 pour assurer son application.

5230. — M. Trorial appelle l'attention de M. le ministre des
affaires sociales sur le problème du travail des jeunes ouvriers
âgés de moins de dix-huit ans, après la mise en application de
l'ordonnance n" 67-830 du 27 septembre 1967 : La ligne de conduite
fixée par la nouvelle ordonnance est saine, et personne ne petit
en critiquer le bien-fondé. Elle devrait, néanmoins, pouvoir être
adaptée aux régions qui, telles Longwy, présentent un caractère
particulier du fait : n( de la marche inéluctablement continue ou
semi-continue des installations de la mono-industrie de base ;
hi de la pénurie d 'emplois offerts aux jeunes ouvriers. du moins
jusqu 'à ce que la diversification industrielle soit ( :ne réalité. Pour
l' instant, l 'inspection du travail est très stricte : aucune derogation
d'horaire au-delà de 40 -I- 5 = 45 heures : suppression définitive
du travail de nuit, A titre d 'exemple, une entreprise utilise 119 jeu , is
ouvriers, dont 24 suivant l ' horaire semi-continu 3 x 8 (essentiellement
aux laminoirs sur des postes simples et répétitifs : machinistes de
ripeurs, aides-traceurs de tôles, etc.) et 95 s .iivant l' horaire de
jour. L 'application des règles imposées par l ' inspection du travail
se traduira par des partes de salaires (notamment pour des jeunes
ouvriers 3 x8) qui créeront un gros mécontentement, et par
l 'impossibilité d ' intégrer les intéressés dans les équipes de fabri-
cation et d ' entretien, d 'où automatiquement il résulte une ten-
dance, de la part des employeurs, à ne plus embaucher de jeunes
ouvriers, une augmentation chez ceux-ci du chômage et de la mobi-
lité en dehors du bassin, et un appel à de la main-d 'œuvre étrangère,
qui se stabilisera et aggravera les problèmes locaux, etc . Il lui
demande s'il n ' estime pas, en défitinive qu'il serait souhaitable de
ne pas imposer aux entreprises une application trop brutale de la
nouvelle législation au moment où elles ont à résoudre de graves
problèmes d'adaptation . De même, à l'égard des jeunes ouvriers
âgés de moins de dix-huit ans, actuellement en place, il apparait
nécessaire de maintenir des droits acquis en matière de rémunéra-
tion et d 'emploi . La mesure minimale consisterait en l'application
des dispositions de l'ordonnance susvisée aux jeunes de moins
de dix-huit ans nouvellement recrutés . (Question du 28 novembre
1867.)

Réponse . — Il ne parait pas douteux que, pour certaines entre-
prises employant traditionnellement une main-d 'ceuvre juvénile
importante, l'application des règles nouvelles introduites par l'ordon-
nance du 27 septembre 1967 peut être de nature à poser dans
l'immédiat des problèmes d'adaptation qui peuvent tenir soit aux
considérations techniques propres à l'ent reprise, soit à des problèmes
intéressant l'emploi dans la profession ou la région considérée . Les

services de l'inspection du travail ne manqueront pas d'examiner
avec compréhension les cas particuliers dans lesquels des diffi-
cultés d 'application se révéleraient, notamment en ce qui concerne
les adolescents déjà occupés clans l 'établissement.

5280. — M. Xavier Deniau expose à M. le ministre des affaires
sociales que le nombre d 'handicapés physiques est en constante
augmentation en raison de l'accroissement des accidents du travail
et de la route . La reprise du travail étant souvent incompatible
avec le nouvel état physique, il lui demande : 1" combien de per-
sonnes ont, dans le Loiret, bénéficié des soins de centres de réédu-
cation ; 2" quel est le nombre de places dans les établissements
spécialisés de ce département ; 3" quel sera le nombre de celles
créées en 1968 ; 4" considérant que le placement dans des centres
spécialisés est précédé de longs délais d'attente, si la création
d'ateliers protégés ne saurait permettre une reprise d'activité fonc-
tionnelle ou un rattrapage scolaire trop souvent indispensable.
(Question du 29 novembre 1967.)

Réponse. -- On distingue dans le processus de la réadaptation:
les soins de réeducation fonctionnelle de caractère essentiellement
médical qui sont dispensés soit dans des centres spécialisés, soit
dans les services hospitaliers où les statistiques ne les différencient
pas des autres ; les chiffres ci-dessous sont donc inférieurs à la
réalité ; la rééducation professionnelle . La diversité des infirmités
et des métiers enseignés ne permet pas de créer clans chaque
département, même dans chaque région, une gamme complète
d'établissements, qui seraient d'ailleurs en partie inutilisés . Les infir-
mes se déplacent donc le plus souvent pour bénéficier d 'une réédu-
cation adaptée à leur cas . La statistique suivante, valable pour
l 'ensemble des organismes, est donnée à titre indicatif pour 1966:

1" Personnes prises eu charge par des organismes du Loiret ayant
bénéficié:

a) D 'une réadaptation fonctionnelle : 92 (enfants et adultes);
b) D ' une rééducation professionnelle:

Dans le Loiret : néant.
Dans la région : 12 (adultes).
!fors de la région : 37 (adultes).

2" Nombre de places dans les établissements spécialisés:
Réadaptation fonctionnelle :

Loiret : 86 (enfants ou adultes(.
Région (sauf Loiret) : 29 (enfants ou adultes).

Rééducation professionnelle :
Loiret : néant.
Région : 115 (adultes).

3" Nombre de places susceptibles d 'être mises en se rvice en 1968:
Réadaptation fonctionnelle :

Loiret : 30 (adultes).
Région (sauf Leiret : 90 (adultes).

Rééducation professionnelle :
Loiret : néant.
Région : néant.

Aucun projet concernant des établissements de réadaptation
fonctionnelle ou de rééducation professionnelle n'est susceptible
d'être subventionné en 1968 dans le département du Loiret ou dans
la région du Centre 4" Des instructions ont été données récem-
ment, le 10 juillet 1967, pour accélérer la procédure de placement
et pour que la rééducation puisse être entreprise dès que possible
avant même que la phase médicale ne soit entièrement terminée.

5301 .- M. Jacques Barrot, se référant à la réponse donnée à la
question écrite n" 18642 (Journal officiel, Débats Assemblée natio-
nale du 28 avril 1966, p. 986), rappelle à M. le ministre des affaires
sociales que, d ' après les indications données dans cette réponse, le
problème de la réduction de la durée hebdomadaire du travail dans
les établissements hospitaliers publics est l ' un de ceux qui doivent
être traités au cours de la période d 'exécution du V' Plan et que,
dans cette perspective, les services de son département ont procédé
à une étude sur la durée et les conditions de travail des personnels
hospitaliers . Il lui demande s ' il est actuellement en mesure de faire
connaitre les conclusions de cette étude et si l ' on peut espérer
l' intervention prochaine d' une décision tendant à ramener progres-
sivement à quarante heures la durée du travail dans tous les éta-
blissements publics d ' hospitalisation, de soins ou de cure . (Question
du 29 novembre 1967 .)

Réponse . — L'étude à laquelle il était' fait allusion dans la
réponse à la question écrite n" 18642 du 24 mars 1966 se poursuit.
En raison des problèmes complexes que pose la réduction de la
durée hebdomadaire du travail, il n 'est pas possible de préciser
dans quel délai ces travaux pourront aboutir à des conclusions
pratiques. Le departement des affaires sociales veille tout partieu•
fièrement

	

l 'évolution rapide de cette affaire.
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5328 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre des affaires
sociales l'injustice causée à de nombreuses personnes arrivées à
l 'âge de soixante-cinq ans qui continuent de payer des cotisations
ales.; que celles-ci ne leur ouvrent aucun droit supplémentaire . Il lui
signale qu ' il est prévu un règlement de la sécurité sociale indiquant
que s la liquidation d 'un avantage de vieillesse entraine l ' arrêt
du compte de l 'assuré d ' une manière définitive et les cotisations
versées postérieurement ne peuvent ouvrir aucun droit supplémen-
taire e . Etant donné, d ' autre part, que les salariés assujettis à la
sécurité sociale qui, parvenus à l 'âge de soixante-cinq ans, se sont
vu refuser toute retraite pension de vieillesse, puisqu 'ils . n'avaient
pas le nombre de trimestres d'assurance valables et qui, depuis,
continuant de travailler, out effectué de nouveaux versements for-
mant une somme suffisante avec les trimestres payés précédemment à
l'âge de soixante-cinq ans, ne peuvent obtenir, malgré la continua-
tion de leurs versements, aucun droit à la retraite. Il lui demande
s'il n 'estime pes cette solution injuste et s ' il ne prévoit pas un
texte annulant de telles clauses . n Question du 30 novembre 1967 .)

Réponse. — L'article 70 du décret du 29 décembre 19-15 modifié
dispose que l'assuré choisit ta dais à compter de laquelle il désire
entrer en jouissance de sa pension ou de sa rente de vieillesse,
cette date re pouvant, toutefois, être antérieure à son soixantième
ou à son soixante-cinquieme anniversaire selon qu 'il a droit à une
pension ou a une rente . Comme corollaire de cette disposition, il
est prévu à l'article 71, paragraphe 3, dudit décret que la pension
ou rente n'est pas susceptible d'être revisée pour tenir compte des
versements afférents à une période postérieure à la date à laquelle
a été arrêté le compte de l'assuré pour l ' ouverture de ses droits
à l'assurance vieillesse . II convient de rappeleé que quinze années
d'assurance sont nécessaires pour l'obtention d ' une pension de
vieillesse et cinq ans au moins pour une rente. En conséquence,
quand un organisme de sécurité sociale constate que le demandeur
re réunit pas, à soixante-cinq ans, les quinze ans d 'assurance lui
ouvrant droit à une pension, il l ' invite, en le renseignant avec pré-
cision sur les conséquences de sa décision, à faire savoir s 'il désire
obtenir la liquidation de sa rente — auquel cas son compte d'assuré
sera définitivement arrêté — ou s'il désire surseoir à cette liquida-
tion et continuer à cotiser en vue d'acquérir une pension ou
d'augmenter le montant de sa rente. C'est donc en connaissance de
cause que, depuis de nombreuses années, les intéressés font ou
ne font pas liquider leurs droits.

5407. — M . Roger expose à M. le ministre des affaires sociales
que la nouvelle législation sur la scolarité obligatoire jusqu 'à
l' âge de seize ans s'applique, d 'après la circulaire du ministre
de l 'éducation nationale, aux enfants nés en 1953 ; que les parents
de nombreux enfants nés à la fin de l ' année 1952 se voient
privés des allocations familiales du fait que ces enfants n ' ont
pas été inscrits en septembre dans un établissement scolaire et
que les anciennes règles d'attribution des prestations familiales
ont été remplacées par les nouvelles sans délai de transition.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour rétablir les droits des familles dont les enfants sont nés
à la fin de l 'année 1952 et qui, sous l'ancienne réglementation,
bénéficiaient des allocations familiales jusqu ' à l 'âge de quinze ans.
(Question du 1•' décembre 1967 .)

Réponse. — Selon l 'article L.527 du code de la sécurité sociale,
tel qu'il a été modifié par l 'ordonnance n" 67. 708 du 21 août 1967,
s les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation
scolaire et six mois au-delà pour l ' enfant à charge non salarié. . . °,
En application str icte de ce texte, les prestations familiales
cessaient donc d 'être dues à partir du 1" septembre 1967 pour
tous les enfants nés entre le 31 août 1952 et le 31 décembre 1952
et qui ne sont pas dans l ' une des situations permettant la prolon-
gation du versement de ces prestations (apprentissage, poursuite
d ' études, etc., . La prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à
seize ans justifie la réduction de un an à six mois du maintien
des prestations familiales au-dcià de la scolarité obligatoire puisqu 'en
définitive les prestations familiales pourront ainsi être versées
jusqu 'à seize ans et demi pour les enfants nés après le 31 décem-
bre 1952 et qui, sans exercer d 'activité salariée, ne se trouvent
pas dans l 'une des situations mentionnées ci-dessus . Contrairement
à ce que pense l'honorable parlementaire, des instructions ont été
données aux caisses d 'allocations familiales pour que les prestations
familiales soient maintenues jusqu'à leur quinzième anniversaire,
comme par le passé, pour les enfants nés entre le 31 août 1952
et le 31 décembre 1952 qui risquaient d 'être défavorisés par
rapport aux plus âgés. C ' est l 'objet de la circulaire n" 53 SS
du 5 septembre 1967.

535 . — M . Emile Didier rappelle à M. le ministre des affaires
sociales que les conditions d ' attribution de l ' allocation logement
sont précisées par les articles 536 à 543 du code de la sécurité
sociale et par le décret n " 61-687 du 30 juin 1961 ; que l 'article 538
dit que le taux de l'allocation est déterminé compte tenu du
nombre des enfants à charge et du pourcentage des ressources

affecté au loyer ; que h. décret n° 61-687 du 30 juin 1961 précise,
dans son
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en application de ces textes, précise, dans son titre P', chapitre 1'',
section 7, sous-section B . les ressources à prendre en considération
soit : a) les revenus imposables ; b) les revenus non imposables.
Sont compris notamment dans ces revenus, l ' énumération ci-dessous
n'étant pas limitative : 1" les prestations sociales, quels que soient
la personne ou l'organisme qui les accorde, et en particulier les
prestations supplémentaires servies par les caisses au titre de
l 'action sociale ; 2" les sommes faisant l'objet d ' une attribution
unique, quelle que soit leur dénomination et qu 'elles soient
versées en une ou plusieurs fractions . Entrent notamment dans
cette définition les subventions allouées suit par des collectivités,
soit par des employeurs ou groupements d 'employeurs ; 3" les
pensions de toute nature, telles que : l ' allocation aux vieux tra-
vailleurs salariés ; les pensions d'anciens combattants et •:ictimes
de guerre ; les rentes d'accidents (y compris d 'accidents du travail, ;
4" les prestations en espèces de l'assurance maladie ou d 'aide
sociale ; 5" l ' indemnite de soins aux tuberculeux prévue par
l 'article L.41 du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre : 6" les majorations pour tierce personne,
ai : les tant au titre d 'un régime de sécurité sociale qu' au titre
de . .aide sociale ou du code des pet lions militaires d ' invalidité
et des victimes de la guerre ; 7" l ' allocation compensatrice de
travail servie aux grands infirmes ou aveugles ; 8" les bourses
versées pour la durée normale de la scolarité cor respondante
(a contrario, sont exclues les bourses provisoires ou temporaires
accordées à titre exceptionnel à des élèves dont la famille se
trouve, par suite d 'événements graves imprévisibles, hors d 'état
d'assurer les frais d' étude, : 9" les indemnités «de logement ".
II lui rappelle que le but poursuivi par le législateur en matière
de sécurité sociale en général et d 'allocation logement en parti-
culier est un but éminemment social, que l 'interprétation des
textes doit se faire avec un large esprit social dans le sens
d ' une recherche continue de l 'extension des droits aux bénéfi-
ciaires et non dans un esprit de restriction. Il lui demande s ' il
n'envisage pas de modifier le décret n" G1-687 du 30 juin 1961
et la circulaire n" 110 S . S. du 10 septembre 1962 susvisée dans
un esprit libéral et social . (Question du 12 décembre 1967.)

Réponse . — L' article L . 537 du code de la sécurité sociale stipule
que l' allocation-logement n ' est due qu'aux personnes qui paient un
minimum de loyer compte tenu de l 'ensemble des « ressources »
entrées au foyer. Il-en résulte que cette prestation est calculée
en fonction de l'effort financier fait par son bénéficiaire pour se
mieux loger . Les ministres intéressés n 'ont pu, jusqu ' à présent,
admettre que l ' on contestât le caractère de « ressources » aux
différentes sommes non imposables énumérées au paragraphe 56
de la circulaire interministérielle du 10 septembre 1962, citée par
l ' honorable parlementaire. Ils ont, en effet, estimé que ces sommes,
au même titre que les revenus imposables, faisaient partie inté-
grante des moyens d 'existence de la famille dès lors que, versées
périodiquement, comme, par exemple, les pensions de victimes
de guerre, elles permettaient à cette famille, en raison même de
leur permanence et de leur régularité, d 'établir un budget en
toute certitude . En tant que « ressources s, les sommes dont il
s'agit doivent donc être prises en considération pour apprécier
les possibilités financières du foyer et il n 'apparait pas que le
décret n" 61-687 du 30 juin 1961 modifié, qui, en définissant les
ressources en tant que revenus globaux, n 'a fait que circonscrire'
les hases de calcul du loyer minimum, appelle un correctif. En ce
qui concerne les sommes attribuées globalement, compte certaines
subventions et primes au logement, et qui viennent incontestable-
ment alléger les charges supportées par la famille pour se loger,
il est néanmoins admis qu' elles ne soient pas déduites des verse-
ments effectués au titre du loyer ou des mensualités d ' accession
à la propriété en fonction desquels se calcule l ' allocation-logement.
L' interprétation tendant à considérer ces subventions et primes
comme un supplément de ressources et non comme une réduction
des charges avantage sans aucun doute les bénéficiaires de
l 'allocation-logement . Il est, en tout état de cause, exclu de revenir
sur cette position bienveillante de l ' administration . L' extension des
droits à l 'allocation-logement, au moyen notamment d ' une réforme
profonde du mode de détermination du loyer minima, n 'est pas
envisagée . Mais il n'apparaît pas, en définitive, que le maintien des
textes en l ' état et l' interprétation que leur donne l 'administration
concourent actuellement, comme semble le craindre l ' honorable
parlementaire, à restreindre les droits des bénéficiaires de l'allo-
cation-logement . L'importance croissante du coût de cette pres-
tation prouve, au contraire, que l 'aide apportée aux familles ne
cesse de tendre vers le but que s ' était, à l'origine, assigné le
législateur.
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5650 . — M . Paul Laurent expose à M. le ministre des affaires
sociales les conditions de travail particulièrement pénibles du
personnel, dont une majorité de femmes, des grands magasins
parisiens . D'après les statistiques patronales, la productivité du
travail y est la plus élevée du monde et le rendement horaire
sur la base 100 pour les grands magasins européens est à l 'in-
dice 151 aux U. S . A . et 180 dans notre capitale . La situation
est encore aggravée dans les deux mois de fin d'année durant
lesquels se réalise le quart du chiffre d 'affaires annuel . Or,
pendant cette même période, le second jour de repos est supprimé
en vertu du décret du 3 octobre 1956 qui prive quatre mois par
an les salariés du commerce des deux jours de repos consécutifs.
De surcroît, cette fois-ci, Noël et le jour de l'An étant un lundi,
jours normalement fériés, les directions commerciales ont décidé
la prolongation des ouvertures du lundi jusqu 'au 15 janvier pro-
chain . C 'est dire combien le nombre de jour nées de travail est
élevé par rapport aux autres professions . L ' ordonnance n " 67-830
du 27 septembre 1967 donne le droit de discuter des horaires
dans le cadre des conventions collectives, mais les patrons des
grands magasins se refusent à tout échange de vues sur ces
problèmes . Il est vrai que l 'allongement du temps de travail et
les heures supplémentaires paraissent être considérés comme un
moyen de masquer la réalité des bas salaires . Dans ces conditions,
il lui demande les mesures qu ' il compte prendre en vue de dimi-
nuer le nombre de dérogations aux deux jours de repos consécutifs,
de garantir, au même titre que les autres entreprises, qu ' un plus
grand nombre de jours fériés soient chômés dans ces magasins et
qu'en tout état de cause, les journées fériées, mais néanmoins
travaillées, puissent être récupérées . (Question ils 12 décembre 1967 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
appelle les observations suivantes : le décret du 31 mars 1937 modi-
fié . notamment les 31 décembre 1938, 30 mai 1952 et 3 octobre 1956
déterminant les modalités d ' application de la loi du 21 juin 1936
sur la semaine de 40 heures au commerce de détail de marchan-
dises autres que les denrées alimentaires, a prévu que les
employeurs pourront répartir la durée légale du travail sur
six jours, durant seize semaines par an . Il serait sertes souhai-
table :e le nombre de jours de dérogation à la règle des deux
journées de repos consécutifs, qui est le régime le plus souvent
adopté dans cette activité, puisse être diminué ; mais il convient
d 'observer que le commerce de détail est soumis à un certain
nombre d ' obligations dont la principale est d 'assurer l'approvision-
nement du public. Pour cela, il est indispensable, surtout au moment
des fortes ventes de fin d ' année, que l ' ouverture des magasins
se fasse, au moins en partie, en dehors des horaires habituels de
travail des salariés des autres activités . Il faut aussi noter que
les dérogations en cause sont trés diversement utilisées selon
l 'importance, l'implantation géographique des établissements et
la nature même des magasins et que, de ce fait, la multiplicité
des cas particuliers s 'oppose à l'adoption de mesures à caractère
général qui ne peuvent tenir compte de tous tes éléments d 'une
situation complexe . Il semble, dans ces conditions, que la solution
de ce problème devrait être plutôt recherchée dans le cadre de
la libre discussion des conditions de travail . Cette façon de pro-
céder est devenu plus facile depuis l'intervention de l ' ordonnance
n" 67-830 du 27 septembre 1967 relative à l 'aménagement des
conditions de travail qui permet dorénavant aux conventions col-
lectives conclues selon la procédure prévue aux articles 31 f
et suivants du livre 1" r du code du travail, de déroger aux
dispositions des décrets d 'application de la loi du 21 juin 1936,
notamment quant à l 'aménagement et à la répartition des horaires
de travail . Enfin il faut signaler que les heures de travail accom-
plies au titre des dérogations précitées donnent lieu soit à un
repos compensateur, soit à une majoration de salaire qui ne peut
être inférieure à 25 p. 100.

S738. — M . Mermaz signale à M. le ministre des affaires sociales
l'inquiétude des ingénieurs et cadres devant les effets des ordon-
nances relatives à la sécurité sociale, dans la mesure où ces ordon-
nances ont une répercussion sur le régime complémentaire des
cadres . Le déplafonnement, en particulier, qui remet en cause les
engagements pris par les pouvoirs publics en 1947, lors de l 'intégra-
tion des cadres dans le régime général de la sécurité sociale, leur
apparaît comme une menace pesant sur leur régime complémentaire
de retraite et de prévoyance . Il lui demande quelle est sa position
au regard de cette menace qui inquiète les ingénieurs et les cadres.
(Question du 13 décembre 1967 .)

Réponse . — La mesure qui consiste à percevoir une cotisation
supplémentaire d'assurance maladie sur le montant total de la
rémunération concerne uniquement le financement des prestations
en nature de l'assurance maladie, lesquelles s'accroissent considéra-
blement d'année en année. Elle ne constitue qu'une stricte applica-
tion, d'ailleurs bien limitée, de la solidarité nationale entre les plus

favorisés et les moins favorisés devant les grands risques de l' exis-
tence humaine . Elle répond donc non seulement à un but financier,
mais à une exigence élémentaire- de justice sociale. II n'a pas été
institué de déplafonnement, même partiel, pour les cotisations d 'assu-
rance vieillesse, et il n 'entre en aucune façon dans les intentions
du Gouvernement de porter atteinte au régime de retraite complé -
mentaire des cadres créé par la convention collective du 14 mars
1947 et dont il appartient aux intéressés d ' assurer le financement.

5793 . — M. Lafay expose à M. le ministre des affaires socialss que
les importantes augmentations des tarifs des transports en commun
de la région parisienne décidées le 29 juin 1967 par le conseil d 'admi-
nistration du syndicat des transports parisiens et applicables depuis
le 15 juillet 1967, constituent un accroissement de charges pécu-
niaires difficilement supportable par les usagers qui disposent des
ressources les plus modestes . Lors de l' augmentation intervenue en
1960, les pouvoirs publics n ' avaient pas manqué de porter une parti-
culière attention à cette situation . Des dispositions tendant à instituer
diverses mesures de compensation à l'augmentation des tarifs des
transports parisiens avaient été prises . Elles avaient fait l' objet de la
loi n" 60-760 du 311 juillet 1960 qui prévoyait, par son article 2, que
des tarifs spéciaux seraient arrêtés en faveur notamment des écono-
miquement faibles domiciliés dans la première zone de salaires de la
région parisienne. Par suite du refus opposé depuis plusieurs
années par le Gouvernement à tout relèvement du plafond de
ressources exigé pour la reconnaissance de la qualité d ' économique-
ment faible, cette catégorie de personnes a disparu sinon en fait
du moins en droit, ce qui prive désormais de tout intérêt les dispo-
sitions susrappelées de la loi du 30 juillet 1960 . Eu égard au niveau
actuel du coût de la vie et aux conditions de ressources minimales
que requiert l 'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité, il est menifeste que les bénéficiaires de ladite
allocation constituent présentement une catégorie sociale quine petit
être traitée moins favorablement que l ' ont été en 1960 les économi-
quement faibles. II serait donc de stricte équité que des dispositions
analogues à celles contenues dans la loi du 3(1 juillet 196;0 fussent
adoptées en faveur des personnes qui perçoivent l 'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité et sont domiciliées dans la
première zone de salaires de la région parisienne . II lui demande
de lui faire connaitre les initiatives qu ' il compte prendre pour qu ' un
projet de loi élaboré en ce sens soit déposé le plus tôt possible
sur le bureau de l 'Assemblée nationale. (Question du 15 décembre
1967 .)

Réponse . — Il y a lieu d ' observer que la suggestion faite par
l'honorable parlementaire n 'intéresse que les personnes âgées de la
région parisienne. Or le Gouvernement entend orienter ses efforts
vers une augmentation aussi substantielle que possible du taux des
allocations de base dont bénéficie l 'ensemble des personnes âgées
plutôt que vers la multiplication d'avantages d ' une portée réduite.
C 'est pourquoi, il apparaît que les mesures qui peuvent intervenir
en faveur des personnes âgées et des infirmes dépourvus de ressour-
ces suffisantes et qui doivent faire face à des dépenses supplémen-
taires en raison des majorations de tarifs des transports de la région
parisienne, doivent être prises sur le plan régional et au niveau
communal . Les bureaux d ' aide sociale sont tout désignés par leur
vocation même pour accorder, dans le cadre de l'aide facultative
qu ' ils dispensent aux personnes les plus dignes d ' intérêt, les tickets
de métro ou d ' autobus dont elles peuvent avoir besoin . Du reste,
cette solution est celle qui a été envisagée favorablement par M . le
préfet de Paris dans sa réponse à la question orale' posée par M . de
La Malène et examinée au cours de la séance du conseil de Paris du
13 novembre 1967.

5808. — M. Juquin demande à M. le ministre des affaires sociales
quelles mesures il compte prendre pour élaborer et faire paraître
dans les meilleurs délais le décret d 'application de la loi du 18 juin
1966 sur la prise en charge des réparations des accidents du travail
survenus avant 1947 . Quelque réserve que l 'on puisse faire sur les
insuffisances de cette loi, son application permettrait à de nombreux
accidentés d'obtenir des indemnités ou des revalorisations qui contri•
bueraient à soulager leur vie difficile . (Questions du 15 décembre 1967 .)

Réponse . — Le décret n " 67.1075 du 4 décembre 1967, déterminant
les conditions d 'application de la loi n " 66-419 du 18 juin 1966
relative à l ' indemnisation de certaines victimes d 'accidents du travail
survenus ou de maladies professionnelles constatées avant l'entrée
en vigueur de dispositions nouvelles concernant ces accidents ou
maladies a été publié au Journal officiel du 9 décembre 1967.

5823 — M . Malmena' expose à M. le ministre des affaires sociales
que le syndicat du personnel du sanatorium du Rhône à Saint-
llilaire-du-Touvet lui a fait part de la situation des aides soignantes
de cet établissement où, en raison de la pénurie de personnel qua-
lifié, elles assurent des fonctions d'infirmières avec une respon-
sabilité identique aux infirmières diplômées et avec la charge
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de service et de personnel, alors que leurs traitements sont
nettements inférieurs : la différence allant de 873,72 francs par
an en début de carrière à 5.521,32 francs par an en fin de carrière.
n lui demande quelles mesures il compte prendre pour répondre
aux légitimes revendications de ces personnels tendant : 1" à la
délivrance d'un diplôme sanctionnant un examen à la suite de cours
professionnels donnés dans l ' établissement ; 2" au bénéfice, avec. ce
diplôme, d'un salaire correspondant à leur fonction effective ; 3" en
attendant à une revalorisation indiciaire qui tienne compte des
responsabilités assumées et des années d'ancienneté. (Question du
15 décembre 1967 .)

Réponse. — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
appellent les observations suivantes : 1" la formation actuelle des
aides soignantes est insuffisante pour leur permettre d'effectuer les
mêmes travaux que les infirmières . Aussi bien, les aides soignantes
ont-elles pour mission d'assister ces dernières et non de les rem-
placer. L' administration hospitalière s'efforce, dans l'intérêt des
malades, de remédier à la situation évoquée par M . Maisonnat . 2" la
qualification des aides soignantes qui se situe à un faible niveau
(aucun titre, en effet, n ' est requis pour l'admission à la formation

prévue par les arrêtés des 23 janv ier et 19 juillet 1956) ne permet
pas d' env isager un classement indiciaire supérieur à celui dont elles
bénéficient actuellement et qui leur a été attribué essentiellement
en fonctions des sujétions particulières à l 'emploi . 3" Enfin, l 'insti-
tution d'un diplôme intermédiaire entre le certificat d ' aptitude aux
fonctions d 'aide soignante et le diplôme d ' Etat d ' infirmière ne
s ' impose pas en l'état actuel des besoins hospitaliers.

5883 . — M. Robert-André Vivien demande à M. le ministre des
affaires sociales s'il peut : 1" indiquer l'effectif réel des personnels
rémunérés sur les crédits de son ministère, en distinguant les per-
sonnels non titulaires et les personnels titulaires et, pour ces
derniers, en précisant la catégorie à laquelle ils appartiennent ;
2" rapprocher les chiffres constatés des emplois budgétaires ; 3" pré-
ciser le mois auquel correspondent les renseignements fournis.
(Question du 19 décembre 1967.)

Réponse. — Les effectifs budgétaires et réels des personnels du
ministère des affaires sociales au 1•' décembre 1967 étaient les
suivants :
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Administration centrale 	
Laboratoire national de santé

publique	
Personnel de l'ancien ministère

de la F. O . M	
Services de santé	
Contrôle sanitaire aux frontières.
Services de l'action sanitaire et

sociale	
Directions régionales de sécu-

rité sociale	
Services extérieurs du T. O . M	

(1) Dont 34 rémunérés sur vacances catégorie B.

AGRICULTURE

1934. — M . Sénés appelle l' attention de M . le ministre de l 'agrl-
culture sur la situation dans laquelle se trouvent, à l'heure actuelle,
les viticulteurs de l' Hérault . Il lui indique, en effet, que nombreux
sont ceux qui avaient été sinistrés par suite des gelées de ces
dernières années et avaient dû reconstituer leur vignoble . Or, le
fruit des efforts ainsi réalisés vient d'être partiellement remis en
cause du fait des récentes gelées du début du mois de mai 1967.
Afin que les intéressés sachent exactement comment ils vont devoir
effectuer les travaux de reconstitution nécessaires, il lui demande
de lui faire connaitre quelles seront les propositions de la France
auprès de la Communauté économique européenne en matière de
règlement viticole commun et à quelle date les crédits nécessaires
à la poursuite des travail' de la Compagnie nationale d'aménagement
du ilas-Rhône-Languedoc seront débloqués par les pouvoirs publics.
(Question du 7 juin 1967.)

Réponse. — Le projet de règlement communautaire du marché du
vin est actuellement à l ' étude, notamment par les p rofessionnels
de la viticulture et du commerce des vins siégeant au conseil
interprofessionnel des vins de consommation courante . Le prin-
cipe e d ' ailleurs été posé, et accepté par les partenaires de la
France à la Communauté économique européenne, d'une harmoni-
sation des conditions de production . Mais il n'est pas encore possible
de préciser les propositions qui pourront être faites par la délé-
gation française et d 'indi q uer, par conséquent, leurs incidences
sur les modalités de reconstitution des vignobles atteints par les
gelées . Dans ce domaine, du reste, les dispositions législatives
actuelles permettront d ' apporter une certaine aide aux viticulteurs
sinistrés soit dans le cadre de la loi du 10 juillet 1964 qui organise
un régime de garantie contre les calamités agricoles, soit au titre
des articles 675 et suivants du code rural qui définissent la procé-
dure d'octroi des prêts spéciaux du crédit agricole . II convient
de préciser, à ce propos, que le décret du 7 novembre 1967 a
marqué un effort notable du Gouvernement dans le sens d'une
aide accrue aux viticulteurs sinistrés, en augmentant le nombre
des annuités de ces prêts prises en charge par la section viticole
du fonds national de solidarité agricole. Enfin, pour répondre
à la deuxième question posée par l'honorable parlementaire, Il n'est

pas possible actuellement de préciser la date du déblocage des
crédits nécessaires à la poursuite des travaux de la Compagnie
nationale d ' aménagement du Bas-Rhône-Languedoc, mais seulement
d'indiquer que cet organisme dis-pose présentement de la totalité
des sommes qui lui étaient destinées au titre de l'année 1967.

1963. — M. Ponseillé attire l 'attention de M. le ministre de l'agri-
culture sur un aspect particulier des conséquences du décret n" 65-842
du 4 octobre 1965 pris en application de la loi n" 64-706 du 10 juillet
1964 portant organisation d 'un régime de garantie contre les
calamités agricoles, sur les modalités d ' octroi des prêts sinistrés
prévus à l 'article 675 du code rural . L' article 6 du décret du
4 octobre 1965 prévoit que l 'évaluation des dommages subis en
ce qui concerne les pertes de récoltes sera faite en fonction du
« rendement moyen de la région » pour les produits dont il s' agit.
Par voie de conséquence logique la caisse nationale de crédit
agricole a donné aux caisses régionales des instructions précises
pour que les pertes de récoltes donnant droit aux prêts prévus à
l'article 675 du code rural, soient calculées de la méme façon.
Cette méthode imparfaite, dans son principe même, trouve sa
seule justification dans le fait que pour la quasi-totalité des produc-
tions, il n ' existe pas d'éléments de référence plus précis et plus
équitables. Il en est tout autrement en matière viticole où la décla-
ration annuelle de récolte, obligatoire et contrôlée, fournit une
base de calcul infiniment plus juste parce que individuelle et
irréfutable . La méthode d'estimation prévue par le décret du
4 octobre 1965 présente, au moins, deux inconvénients graves . D'une
part, et de toute évidence, elle constitue une pénalisation sérieuse
et injustifiable pour les meilleurs viticulteurs qui, grâce à des
procédés rationnels d ' exploitation obtiennent, toutes choses égales
par ailleurs des rendements supérieurs à la moyenne collective de
référence, et, en sens inverse, elle crée un avantage certain et
anormal, au bénéfice des plus mauvais exploitants qui, du fait de
soins culturaux insuffisants, ou médiocres, obtiennent d 'une manière
constante des rendements individuels inférieurs à la moyenne collec-
tive. D'autre part, lorsque deux sinistres consécutifs se produisent
en quatre ans, l'évaluation des dommages provoqués par le second
est faussée au détriment du sinistré par les conséquences du pre-
mier sur le rendement moyen de référence, que ce rendement moyen
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soit, d'ailleurs, collectif ou individuel . Un exemple démonstratif en
est fourni dans certains secteurs viticoles de la région méridionale,
frappée en 1963 par les gelées d ' hiver et 1967 par les gelées prin-
tanières du mois de mal dernier . En conséquence, il lui demande :
1" s 'il envisage, en matière viticole, pour l 'application, tant de la
loi du 10 juillet 1964 que de l 'article 675 du code rural, des moda-
lités particulières de calcul des dommages subis, fondées non sur
des moyennes collectives de rendement, mais sur des moyennes indi-
viduelles, déduites . des déclarations de récolte ; 2" en tout état de
cause et q uelle que soit la moyenne de référence adoptée (indi ,i-
duelle ou collective), s'il envisage, pour le calcul de cette moyenne
de référence, l'élimination systématique des années au cours des-
quelles la récolte a été affectée directement ou indirectement par
une calamité agricole et ceci pour la fixation tant des indemnisations
prévues par la loi du 10- juillet 1964 que des prêts accordés en
application de l ' article 675 du code rural . (Question du 7 juin 1967 .)

Réponse . — Les préoccupations du ministère de l ' agriculture
rejoignent celles qui sont exprimées par l'honorable parlementaire
en matière d'évaluation des pertes de récoltes . Des propositions ont
été présentées au ministère de l'économie et des finances, tendant
à modifier les dispositions législatives actuelles dans le sens
demandé . Cette question est présentement à l 'étude par les deux
ministères et une décision ne saurait tarder d'être prise . D 'ores et
déjà, une solution partielle a déjà été donnée par le décret n" 67-982
du 7 novembre 1967, relatif aux viticulteurs sinistrés . En effet, la
valeur des dégâts causés aux vignobles est, aux termes de ce texte,
estimée par rapport au rendement moyen des trois années précé-
dentes ; toutefois il est fait abstraction du rendement moyen de
l 'une de ces trois années de récolte si ce rendement est inférieur
de plus de 25 p. 100 au rendement moyen des deux autres années
de la période de référence.

2294. — M. Sénés appelle l 'attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur la lenteur et la lourdeur de la procédure d 'application
concrète de la loi du 10 juillet 1964 organisant un régime de
garantie contre les calamités agricoles . Il lui fait observer, en
effet, que pour bénéficier de l 'aide du fonds, les sinistrés doivent
alerter les pouvoirs publics qui désignent alors une mission d'infor-
mation chargée de reconnaitre les caractéristiques du sinistre dans
un rappo rt adressé au ministère de l 'agriculture et au ministère
de l 'économie et des finances . Les deux administrations saisissent,
au vu du rapport et si elles le jugent utile, le comité national des
calamités agricoles, qui délimite les régions sinistrées, ce qui
entraîne la constitution des dossiers i ndividuels des sinistrés, avec,
pour chacun d'eux, l'estimation du :sinistre subi et des dommages
constatés. Le dossier fait alors l 'objet d ' un contrôle sur la véracité
des dommages déclarés, contrôle qui est généralement très illusoire
car il intervient au minimum un an après la calamité, cc qui
entraine de nombreuses injustices . Au terme de cette longue procé-
dure, l 'agriculteur est indemnisé dans la limite des ressources du
fonds national . Dans ces conditions, il lui demande de lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre pour : 1" réformer cette
procédure en la rendant plus simple, plus rapide et donc plus
efficace ; 2" permettre au fonds national de garantie contre les
calamités agricoles de disposer des ressources qui lui sont réelle-
ment nécessaires pour remplir la mission qui lui a été confiée par le
Parlement. (Question du 20 juin 1967.)

Réponse. — Le régime de garantie contre les calamités agricoles,
institué par la loi n" 64. 706 du 10 juillet 1964, a suscité, au cours
de ses deux années de fonctionnement, un certain nombre de cri-
tiques . Mes services ont donc été conduits à entreprendre, en liaison
avec ceux du ministère de l ' économie et des finances, une étude
destinée à formuler les dispositions propres à rendre la législation
actuelle plus efficace. Les efforts des deux administrations princi-
palement concernées viseront à aboutir à une refonte de cette
législation dans les délais les plus courts . En ce qui concerne le
volume des ressources mises à la disposition du fonds national de
garantie des calamités agricoles, il est précisé i : l ' honorable parie-
mentaire que les principaux éléments de ces ressources sont consti-
tués par la contribution additionnelle assise sur les primes ou coti-
sations d 'assurances afférentes aux biens agricoles et par une
subvention du budget de l ' Etat au moins égale à la contribution
additionnelle. L' augmentation de chacun de ces deux postes est
directement ou indirectement fonction : 1 " du volume des contrats
d'assurances souscrits par les agriculteurs. 2" Du taux de la contri-
bution additionnelle fixé annuellement par la loi de finances et
qui ne peut actuellement dépasser 10 p . 100 de la prime eu cotisa -
tions d 'assurance . Un relèvement de ce taux ne pourrait résulter
que d ' une modification de la loi votée par le Parlement . Il en serait
de même pour un relèvement de la subvention du budget de l'Etat.
Lors de la discussion budgétaire pour 1968, les impératifs posés au
budget par certains postes prioritaires n 'ont pas permis d 'augmenter,
comme le ministère de l'agriculture l'aurait souhaité, la part contri-
butive de l'Etat . Néanmoins, les crédits du chapitre correspondant
sont en constante augmentation : 79,2 millions en 1965 (dotation

de la section viticole comprise) ; 93 millions en 1966 (dotation de la
section viticole comprise) ; 96 millions en 1967 (dotation de la section
viticole comprise) ; 112,5 millions en 1968 (dotation de la section
viticole comprise).

2324. — M . Poudevigne expose à M . I . ministre de l'agriculture
que la récente décision prise par son département de ramener
d 'une façon uniforme à cinq ans la durée des prêts consentis
aux sinistrés agricoles ne tient pas compte de la situation exacte
des sinistrés viticoles. II a p paraît, en effet, que compte tenu de
l ' endettement antérieur, la quasi-totalité des sinistrés sont inca-
pables d' amortir normalement en cinq ans les prêts qui leur sont
consentis . Il lui demande, en conséquence, s 'il envisage la possi-
bilité d'allonger la durée de ces prêts lorsque ces emprunteurs
auront été dans les années précédentes déjà victimes de sinistres
et quelles mesures il compte prendre pour que les rembourse-
ments effectués par le fonds de solidarité agricole, section viti-
cole, soient plus conformes à une aide que les intéressés sont
en droit d ' espérer . (Question du 70 juin 1967 .)

Réponse. — La durée des prêts consentis pour perte de récolte
aux viticulteurs sinistrés au sens de l 'article 675 du code rural
a été porté de quatre à cinq ans . Il ne parait pas indiqué d 'allonger
encore la durée de ces prêts. Il semble qu 'une période de 5 ans
soit suffisante pour permettre aux viticulteurs sinistrés de recons-
tituer leur trésorerie réduite par une perte de récolte, d 'autant
plus que, si d 'autres pertes intervenaient dans l 'intervalle et que
de nouveaux prêts soient contractés de ce fait, ils entraîneraient
une accumulation de dettes difficile â supporter par les emprun-
teurs . Dans le but toutefois d 'alléger les charges financières assu-
mées par les viticulteurs sinistrés, et répondant ainsi au souci
exprimé par l 'honorable parlementaire auteur de la question, le
Gouvernement, plutôt que d'allonger la durée des prêts, a préféré
faire prendre en charge par la section viticole du fonds national de
solidarité agricole des annuités supplémentaires de rembourse-
ment. C 'est ainsi que le décret n " 67-982 du 7 novembre 1967
(Journal officiel du 8 novembre 1967) a prévu que la section viticole
du fonds national de solidarité agricole pourrait prendre en charge
tout ou partie des quatre premières annuités des prêts consentis
aux viticulteurs pour perte de récolte, lorsque la valeur des
dégâts serait supérieure à 50 p . 100 de la valeur des récoltes.
En cas de nouvelle calamité dans les trois années qui suivraient
celle du sinistre, une troisième ou une cinquième annuité, suivant
le cas, serait prise en charge par le fonds . A chaque calamité, les
viticulteurs sinistrés, au sens de l 'article 675 du code rural, pour-
raient ainsi contracter des prêts nouveaux dont tout ou partie des
annuités serait remboursée par le fonds, dans les conditions
précitées . Pour faire face à ces nouvelles charges financières, il
a été prévu, au chapitre 46 . 11 du - budget de l'agriculture pour
1968, une dotation de 23 .500.000 francs en augmentation de
8500.000 francs par rapport à 1967 . D ' autre part, en application de
la loi du 10 juillet 1964, les viticulteurs sinistrés peuvent bénéficier
d' indemnisations prévues par cette loi sur justification attestant
que les éléments principaux de l'exploitation étaient assurés au
moment de la calamité selon les us et coutumes de la région
considérée . Le bénéfice de ces indemnisations est subordonné à
un dommage d'une valeur minimum de 500 francs.

2103. — M. Hodler attire l'attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur les dégâts importants survenus dans le vignoble du
département de Saône-et-Loire à la suite des gelées du 4 mai 1967.
Des pertes comparables n ' avaient pas été enregistrées dans ce
département depuis plus de quarante ans . En effet, sur une pro-
duction moyenne annuelle de 600 .000 hectolitres, près de 50 p . 100
de la future récolte peuvent être considérés comme perdus, ce
qui représente une perte de près de 5 milliards d'anciens francs ;
de nombreuses communes sont même sinistrées à 100 p . 100 . Aussi
l 'inquiétude est grande chez tous les vignerons dont les charges
d'investissements sont de plus en plus lourdes et qui sont frappés
d'impôts particulièrement aggravés cette année . Il lui demande
quelles sont les mesures que le Gouvernement a prises ou compte
prendre, notamment pour : que le crédits soient affectés à la caisse
de calamité agricole et répartis à l'ensemble des sinistrés et non
seulement aux titulaires d ' une assurance ; que les communes tou-
chées soient classées sinistrées sans qu'intervienne une notion de
surface ; que les annuités des prêts, emprunts en cours, soient
prises en charge sur plusieurs années par le fonds de solidarité
agricole ; le moratoire des dettes des viticulteurs familiaux et
celles de leurs caves coopératives ; un dégrèvement réel d'impôts ;
l'exonération de l'imposition aux bénéfices agricoles basés sur les
récoltes 1965 et 1966 ; l 'ouverture de prêts spéciaux et à très
faibles intérêts ; la réduction de , la fiscalité qui frappe le vin ;
ln mise à la disposition des viticulteurs sinistrés, aux prix les
plus bas, des produits nécessaires à l'entretien de la vigne . (Ques-
tion du 8 juillet 1967.)
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Réponse . — En réponse à l'honorable parlementaire il lui est
Indiqué que dans la mesure où les sinistrés satisfont aux diverses
conditions définies par la loi du 10 juillet 1964 qui a organisé un
régime de garantie contre les calamités agricoles, les viticulteurs
dont les exploitations ont été endommagées par les gelées de prin-
temps bénéficieront d'indemnités conformément aux dispositions
de la loi, à la condition toutefois que le caractère de calamités agri-
coles ait été reconnu auxdites gelées par décret interministériel
Cette reconnaissance pourra être faite lorsque le pourcentage des
pertes par rapport aux trois dernières années aura pu être évalué
d 'après les déclarations de récolte . Cette comparaison est en cours.
Mais d ' ores et déjà les viticulteurs dont les exploitations sont
situées dans une zone reconnue sinistrée par arrêté préfectoral
peuvent bénéficier de prêts à taux réduit et à moyen terme en
application des dispositions des articles 675 et suivants du code
rural . Après examen de la situation de l'emprunteur par l ' orga-
nisme de crédit intéressé, des reports d ' annuités peuvent lui ètre
accordés. Par ailleurs, lorsque la valeur des dégâts est. supérieure
à 25 p. 100 du rendement moyen des trois années précédentes, le
fonds national de solidarité agricole (section viticole, peut prendre
en charge tom ou partie des deux premières annuités . Cette
prise en charge est portée à quatre annuités lorsque les dégâts
dépassent 50 p . 100 de la valeur de la récolte estimée comme indiqué
précédemment. En application des dispositions de l ' article 1421 du
code général des impôts, il peut être accordé aux exploitants,
victimes notamment de gelées, tin dégrèvement de la contribution
foncière des propriétés bâties afférente, pour l'année en cours,
aux parcelles atteintes, en proportion de la perte effectivement subie.
Ce dégrèvement peut être accordé, soit sur demandes indivi-
duelles, soit sur demandes collectives présentées par le maire de
la commune du lieu du sinistre . En ce qui concerne l ' impôt sur les
bénéfices forfaitaires agricoles, les articles 643 13• alinéa, et 645 du
code général des impôts prévoient que les exploitations dont les
récoltes ont été atteintes par les calamités peuvent bénéficier
d' une réduction du forfait à l ' hectare fixé par la commission dépar-
tementale des impôts directs . Quant aux questions relatives au mora-
toire des dettes des viticulteurs familiaux ou de leurs caves coopé-
ratives, ou à la réduction de la fiscalité qui frappe le vin, elles
ne relèvent pas de mon département ministériel . Mais je pense
que les avantages d 'ores et déjà accordés, notamment les possibilités
d 'emprunts, les prises en charge d 'annuités, les divers dégrève-
ments, devraient permettre d ' atténuer très sensiblement les diffi-
cultés rencontrées par les viticulteurs sinistrés ; pour ces métres
raisons, il n 'a pas été envisagé de réduire en leur faveur les
prix des produits nécessaires à leur exploitation.

2901. — M . Ponseillé attire l 'attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur la situation exceptionnellement grave de certains viti-
culteurs qui ont dû arracher et reconstituer tout ou partie de leurs
vignes à la suite des gelées de l'hiver 1955-1956 . Le potentiel de
productivité de leur vignoble à peine reconstitué, ces mêmes viticul-
teurs ont vu leur récolte totalement ou partiellement détruite par
les gelées printanières en 1963, 1966 et enfin en 1967 . Certes, à
l'occasion de chacune de ces calamités, les intéressés ont eu la possi -
bilité de contracter des prêts à caractéristiques spéciales en appli -
cation de l ' article 675 du code rural . q s ont, eu entre, bénéficié d'une
aide directe sous la forme de la prise en charge totale ou partielle
d ' un certain nombre d'annuités de ces prêts par la section viticole
du fonds national de solidarité agricole. Ce système eût été peut-
être suffisant si ses effets n'avaient été annihilés du fai t , d 'une
part, de la répétition des calamités, et, d' autre part, des cours
pratiqués et maintenus à un niveau anormalement bas tant par la
fixation par le Gouvernement de prix de référence manifestement
insuffisants, que par !d réalité ou l ' éventualité d 'importations quan-
titativement inutiles aggravées par le blocage. des prix au détail.
Toutes ces causes conjugées ont mis les viticulteurs intéressés dans
l ' impossibilité d'éponger le déficit des années calamiteuses par le
bénéfice d ' années à récolte normale . Bien au contraire, leur situation
financière n 'a cessé de s 'aggraver au fil des ans . Devant chaque
calamité nouvelle, l'appel à un nouvel emprunt constituait leur
unique chance de surv ie . Mais en matière financière, on ne peut
indéfiniment combler des trous én creusant d ' autres trous e . La
période des annuités gratuites étant révolue, les viticulteurs frappés
par un nouveau sinistre se trouvent devant l 'obligation de faire face
aux échéances de deux, trois ou même quatre prêts avec une récolte
compromise, n 'ayant comme seul espoir que la possibilité :l'emprun-
ter encore, donc de s 'endetter davantage . C ' est pourquoi pour leur
permettre de sortir de cette impasse, il demande à M. le ministre
de l 'agriculture : 1" si pour les viticulteurs plusieurs fois sin's-
trés, comme indiqué ci-dessus, il ne pourrait envisager dans le cadre
du régime de garantie contre les calamités agricoles, l ' octroi d'une
indemnisation des dégâts de la gelée dut 5 mai 1967 calculée sur
des bases exceptionnellement favorables ; 2" si pour ces mêmes
viticulteurs, on ne pourrait envisager un régime d 'indemnisation
d'arrachage volontaire comme cela avait été prévu pat l 'article 31
du décret du 30 septembre 1953 et des textes subséquents ; 3 " si à
tes indemnités d'arrachage volontaire ne pourraient étre associées

des primes d 'incitation à des cultures de remplacement techniquement
adaptées et économiquement souhaitables dans les perspectives du
Marché commun . tQuestioii du 14 juillet 1967.)

Réponse . — 1" La loi du 10 juillet 1964 prévoit, en son article 4,
premier alinéa, une indemnisation dans la limite des ressources du
fonds national des calamités agricoles, pour des dommages matériels
touchant les sols, les récoltes, les cultures, les bâtiments, le cheptel
mort ou vif, affectés aux exploitations agricoles, sans institution de
régime préférentiel. Toutefois l 'attention de la .commission nationale

•et des comités départementaux d ' expertise ne manquera pas d'être
attirée sur la situation pénible des viticulteurs plusieurs fois sinistrés
en quelques années . En outre, aux termes d 'un décret n" 67-982 du
7 novembre 1967, modifiant l 'article 679 du code rural, la section
viticole du fonds national de solidarité agricole peut prendre en
charge tout ou partie de deux ou quatr nnuités des prêts spéciaux
du crédit agricole suivant l ' impor tance des dégâts causés à leurs
récoltes. Les troisième et cinquième annuités de ces prêts peuvent
être prises en charge suivant le cas, lorsque les viticulteurs inté-
ressés sont, à nouveau, victimes d'une calamité publique au sens de
l 'article 675 du code rural, dans les trois années qui suivent celle
du sinistre. 2" Le régime de l'arrachage volontaire indemnisé osait
été institué dans le cadre d 'une politique d 'assainissement . quantita-
tif et qualitatif du vignoble . Compte tenu des modifications prévisibles
des conditions économiques résultant, notamment, de la réduction pro-
gressive des importations . il a été décidé d'orienter le vignoble vers une
production principalement qualitative . A cet effet, le décret n" 64-453
du 26 mai 1964 a autorisé le transfert des droits de replantation,
d 'exploitation à exploitation . Il serait souhaitable, comme l 'expose
l'honorable parlementaire, nue les viticulteurs dent les vignes sont
situées sur des sols en général peu propres à cette culture, et le
plus souvent mal exposés, s'or ientent vers des spéculations agricoles
plus économiquement rentables . 3" La politique d 'orientation des
productions agricoles n 'est pas encore parvenue au sein de la
Communauté économique européenne à un stade suffisant d ' unifi-
cation pour apprécier les orientations souhaitables résultant de l'évo-
lution des marchés à l ' intérieur de la Communauté et de sa politique
commerciale vis-à-vis des pays tiers. Dans des situations très limitées,
cependant, certaines cultures comme celles des pêches Pavies »
ou des amandes font l 'objet d 'encouragement . Il convient par
ailleurs de souligner que les différentes mesures qui ont été prises
en vue de l'amélioration du marché du vin (dédouanement différé
des vins importés d ' Afrique du Nord, déblocage progressif des vins
de la récolte 1967, régiennentation du coupage) ont eu un effet très
sensible sur les cours, le prix du degré hecto étant passé de 5.10 francs
en début de campagne à plus de 6 francs actuellement,

3138 . — M . Daviaud expose à M . le ministre de l 'agriculture que de
vives inquiétudes se manifestent chez les exploitants qui ont déposé
des demandes de subventions au titre des bâtiments d 'élevage et
qui n 'ont pas encore été avisés de la suite qui peut y être r,'ervée.
Il ressort des renseignements fournis par les services départementses
compétents que les subventions déjà accordées, et qui ne concernent
qu ' un nombre restreint de dossiers, ont épuisé les crédits provision-
nels délégués au département de la Charente-Maritime au début de
l 'année . Aucune indication quant au volume des nouvelles dotations
ne semble avoir été fournie à la préfecture et il s' avère que, -1.hue
si ces crédits parviennent, il sera impossible, dans le cadre du finan-
cement prévu, de satisfaire la totalité des demandes régulièrement
présentées . De la sorte, la loi sur l'élevage ne pourra avoir effective-
ment la portée que le législateur a voulu lui donner, car il est à
présumer que la situation est la mérule dans l 'ensemble des départe-
ments français. Il lui demande si le Gouvernement envisage d'attg-
monter sensiblement les crédits accordés aux éleveurs au titre du
budget en préparation pour l ' année 1968 . (Question du 29 juillet 1967.)

Réponse . — Il convient de rappeler que, jusqu 'en 1965, aucun crédit
particulier n'était réservé à l ' élevage ; la construction de bâtiments
ayant cette destination devait étre imputée sur les crédits ordinaires
d 'habitat rural dont le montant était limité à 65 millions ; chaque
exploitant ne pouvait bénéficier d ' une subvention dépassant au
total 4.000 francs . En 1966 et 1967, un effort considérable a été
consenti puisqu ' un crédit spécial de 105 millions a été ouvert sur
chacun de ces deux exercices . Cet important effort s 'est avéré insuf-
fisant pour satisfaire sans attente les besoins que le décret du 25 mai
1966 a suscités . Différentes mesures ont été prises pour éviter de
trop retarder la réalisation des travaux : alors que la loi•p,ograinme
du 28 décembre 1966 avait prévu un crédit de 110 millions de francs ;
en 1968, le projet de budget propose l ' inscription de 170 millions de
francs . En attendant, une instruction du 15 septembre 19117 a autorisé
exceptionnellement les ingénieurs en chef, directeurs départementaux
de l 'agriculture, à agréer certains dossiers. Cet agrément vaudra
engagement d 'octroi de subvention en 1968 et permettra aux caisses
régionales de crédit agricole d ' assurer le financement aumédiat de
ces projets . La somme de ces engagements ne devra toutefois pas
dépasser 30 p . 100 du crédit de subvention mis à la disposition de
chaque département en 1967.
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306. — M . Cornut-Gentille expose à M . le ministre de l 'agriculture
que le fuel utilisé en grandes quantités pour le chauffage des serres
a augmenté de 30 p . 100, le Gouvernement venant d'interdire les
remises aux gros consommateurs, ce qui aura pour effet d ' accroitre
les frais d'exploitation des horticulteurs à un moment où la concur-
rence de nos partenaires du Marché commun se fait plus menaçante.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les inté-
ressés ne soient pas ainsi pénalisés, alors que leurs concurrents
belges ou hollandais reçoivent déjà de leurs gouvernements des
aides importantes, tant en ce qui concerne la construction de leurs
serres que l ' exportation de leur production . (Question du 30 sep-
tembre 1967.)

Ré p onse . — Le prix du fuel-oit domestique utilisé en France, s'il
est légèrement supérieur à celui du gas-oil employé en Allemagne et
surtout en Italie . est encore un peu inférieur à celui qui est
pratiqué aux Pays-Bas, et très inférieur à celui de la Belgique . En
fait, les disparités qui tendent à fausser le jeu de la concurrence
dans tous les domaines de là production agricole doivent être appré-
ciées globalement, c ' est-à-dire en tenant compte de l 'ensemble des
éléments qui constituent le prix de revient . La tâche des organismes
communautaires est d'harmoniser ces disparités . C ' est ainsi qu ' en ce
qui concerne les aides à l'exportation des produits de serre, seuls
les raisins belges bénéficient encore d'aides . En accord avec les
autorités communautaires, celtes-ci seront supprimées à compter du
1" août 1968 pour les exportations hors saisons vers les pays membres
de la Communauté . Pour les exportations en saison elles sent suppri-
mées depuis le 1" août 1966. Seules subsisteront en 1968 les aides
vers les pays tiers ; elles seront harmonisées dans le cadre du
régime de restitutions autorisé vers ces pays pour le raisin de table,
en application des dispositions prévues par le règlement 159/66 de
la C . E. E . portant organisation communautaire du m•ircité des
fruits et légumes.

4236. — M. Vertadier attire l'attention de M . le ministre de I'agri.
culture sur le préjudice que subissent les producteurs de lait de
chèvre du fait de la réglementation actuelle . Des fromages appelés
s mi-chèvre a peuvent renfermer 75 p . 100 de lait de vache (art . 11
du décret du 20 octobre 1936), ce qui semble au moine une anomalie.
La teneur des fromages de chèvre n 'est pas légalement précisée.
Enfin, les producteurs de fromages de vache adoptent souvent les
formes traditionnelles du fromage de chèvre pour entretenir une
certaine confusion chez les consommateurs. Il lui demande s'il
compte modifier et préciser les réglementations en vigueur en rame-
nant le taux maximum de lait de vache dans les fromages dits
a mi-chèvre A à 50 p . 100, en rendant obligatoire l' étiquetage du
fromage à tous les stades, de la fabrication à la consommation, en
fixant à 45 p . 100 le taux maximum des matières grasses renfermées
dans les fromages pur chèvre ou mi-chèvre . (Question du 17 cina-
bre 1967 .)

Réponse . — La réglementation concernant la fabrication et la
commercialisation des fromages de chèvre demande à être corrigée
et complétée comme le see'_'êne très justement l ' honorable parle-
mentaire, dans l'intérêt des producteurs comme dans celui des
consommateurs. Une étude visant à la refonte des textes actuels a été
entreprise en collaboration evec les organisations professionnelles
qualifiées . On peut penser que dans un avenir prochain, il sera
possible de soumettre au Conseil d' Etat un projet de règlement
d 'administration publique tendant à modifier le décret du 20 octo -
bre 1936.

4297 et 4486. — M . Lavielle rappelle à M. le ministre de l ' agri-
culture que la loi d'aide à l'élevage prévoit des subventions
destinées à la construction ou à la modernisation d 'étables à stabu-
lation libre. De nombreux agriculteurs ont décidé de réaliser de
tels projets de manière à améliorer les conditions de leur élevage.
Dans de nombreux cas, les permis de construire ont été délivrés,
mais les intéressés ont été informés qu 'il leur était fait interdiction
de commencer les travaux tant que l'attribution de la subvention ne
serait pas intervenue . Or, d'une manière générale, et dans le dépar-
tement des Landes en particulier, les crédits de l'aide à l'élevage,
permettant l 'octroi des subventions pour l 'année 1967, n'ont pas
encore été délégués à la direction départementale de l'agriculture.
Les travaux n'ayant pu être commencés, il en résulte un retard
important qui porte préjudice aux éleveurs et qui risque, par
Burcrolt, d'apporter de : perturbations très sensibles aux dépenses
prévues, ceci en raiso. : de l'augmentation du prix des travaux.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
crédits de l'aide à i'élecage pour l'année 1967 soient dél=gués le
plus rapidement p.sslrle lnuestions des 18 et 26 octobre 1967.)

Réponse . — Core'me dans les autres départements, la totalité des
crédita ouverts pour le modernisation des bâtiments d'élevage au

titre de 1967 a été maintenant mise à la disposition du préfet des
Landes . En tout état de cause, des acom p tes avaient été délégués
dès le début de l 'année . C 'est ainsi que les sommes suivantes ont
été mises, conformément au plan de régulation des dépenses d'équi-
pement, à la disposition du département des Landes : 189 .250 francs
le 3 février 1967 ; 203 .600 francs le 7 juin 1967 ; 203 .600 francs le
1" août 1967, soit un total de 596 .450 francs . Il convient d 'ajouter
à cette somme un crédit complémentaire de 50 .000 francs, qui a été
notifié au préfet de la région Aquitaine le 29 novembre 1967 . Au
surplus, et pour éviter de retarder la réalisation des travaux, une
instruction du 15 septembre 1967 a autorisé, exceptionnellement, les
ingénieurs en chef, directeurs départementaux de l 'agriculture, à
agréer certains dossiers dans la limite de 30 p . 100 du crédit de
subvention mis à la disposition du département au titre du budget
de 1967 . Cet agrément vaudra engagement et octroi de subvention
en 1968 et permettra aux caisses régionales de crédit agricole
d ' assurer le financement immédiat de ces projets . Il conv ient enfin
de préciser que tous les moyens d'accroitre les crédits qui seront
utilisables en 1988 sont recherchés. C 'est ainsi que la dotation
budgétait-e votée pour 1968 atteint un montant de 170 millions de
francs, alors que la loi-,p rogramme n'avait prévu que 110 millions
de francs ; une majoration des disponibilités sera également recher•
chée par un recours à la contribution du F . E . O. G . A.

es_

4319. — B . Bizet demande à M . le ministre de l'agriculture sur
quelles productions animales et végétales portent les dérogations
d 'importation accordées a chacun des six pays du Marché commun
et quelle est l ' importance de ces dé .gations, soit en tonnage, soit
en pourcentage, par rapport à la production nationale du pays
importateur et par rapport à la production totale des Six . (Question
du 19 octobre 1967.)

Réponse . — Indépendamment des dispositions contenues dans le
traité de Rome et autorisant certains pays membres à maintenir
des relations commerciales privilégiées avec certaines zones terri-
toriales ou avec certains pays tiers . les facilités d ' importations
accordées par exception au système de protection dans une (erga•
nisation de marché portent à l 'heure actuelle sur tes vaches vivante;
destinées à la fabrication et sur les céréales fourragères . Le Répu-
blique fédérale d'Allemagne est autorisée à suspendre la perception
de la moitié du prélèvement applicable aux vaches destinées à la
fabrication et importées des pays tiers, à condition que le prix
constaté sur le marché intérieur allemand soit égal ou inférieur au
prix d 'orientation, mais supérieur au prix- d 'intervention . Cette
mesure qui reproduit, tout en la limitant dans sa portée, une dispo-
sition antérieure a été prise pour tenir compte des relations commet. .
ciales particulières qui liaient la République fédérale d'Allemagne
et le Danemark en 1958. Cette dérogation sera supprimée le 3À mars
1968. A la date d ' entrée en vigueur du marché unique de la viande
bovine, un nouveau régime sera applicable entre la Communauté
et le Danemark. Un accord bilatéral a été conclu, au cours de la
négociation multilatérale de Genève, entre la Communauté écoeo-
mique européenne et le Danemark. Cet accord précise dans quelles
conditions pourront être importées, sous contrôle douanier, les
vaches danoises destinées à la fabrication : le droit du tarif exté-
rieur commun sera abaissé de 16 à 13 p . 100 et le prélèvement
sera modulé selon les périodes et la situation du marché commu-
nautaire, de telle sorte que ces importations ne perturbent pas le
marché et n' entravent pas les ventes des produits communautaires
similaires . Les conditions imposées à l ' importation sur le marché
allemand d'abord . puis sur le marché communautaire, permettent
de penser que cette dérogation n ' aura qu'une faible importance
économique . Il est rappelé, d ' une part, que les négociations qui
avaient été engagées avec l 'Argentine n ' ont pas abouti à un accord
et que, d'autre part, la dérogation dont bénéficiait l 'Italie, et qui lui
permettait d' importer en franchise de droit de douane et de prélè-
vement les veaux destinés à l 'engraissement, est venue à expiration
le 30 septembre dernier et n'a pas été renouvelée. Dans l ' organi-
sation commune du marché des céréales, l'Italie est autorisée à
diminuer, d' un montant de 7,5 U.C. par tonne, le prélèvement
communautaire qui frappe les céréales fourragères importées des
pays-tiers par voie de mer. Cette réduction du prélèvement, appli-
cable jusqu ' au 31 juillet 1972, a pour effet de compenser le sous-
équipement des ports italiens par rapport au port de Rotterdam, le
prix Caf des céréales secondaires importées étant calculé à Rot-
terdam. De plus, ce pays a obtenu le droit de procéder à un
abattement du prélèvement sur toute importation de céréales
fourragères venant des pays tiers, quel que soit le mode d'achemine-
ment, par terre ou par mer . L'abattement de 3,13 U . C. par tonne
pendant la campagne 1967 . 1968 sera réduit à 2,5 U. C. par tonne
pendant les campagnes suivantes jusqu'au 31 juillet 1970. Cette
seconde mesure a pour objet d'atténuer la hausse très sensible
qu'ont subie les prix des céréales fourragères en Italie depuis le
fonctionnement du marché unique . Pour maintenir la préférence
communautaire, il a été décidé que les exportations de céréales
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fourragères effectuées par les membres de la Communauté à des-
tination de l'Italie, dans les mêmes conditions, bénéficieront de
subventions égales aux dégrèvements prévus par les deux dérogations
précédentes . Les tonnages effectués par ces dispositions ne pourront
être connus qu'à la fin de chaque campagne céréalière.

4470 . — M. Pierre Cornet rappelle à M. le ministre de l'agriculture
que, d ' après les informations données sur les périmètres des zones
de rénovation rurale, le département de l ' Ardèche ne serait que
partiellement compris dans un périmètre . Il souligne que le calquage
des zones de rénovation rurale sur les zone ; spéciales d 'action
rurale ne se justifie ni sur le plan social ni sur le plan technique.
A supposer même qu ' il s'agisse d 'une simple expérience devant
être étendue, le choix des périmètres est parfois choquant : la
Limagne réputée pour sa richesse est retenue, alors que les zones
en péril immédiat sont laissées de côté . Il lui demande quels
rajustements il envisage en re qui concerne les zones de rénovation.
(Question du 26 octobre 1967 .)

Réponse . — Les critères retenus pour la délimitation des zones
à économie rurale dominante, qui ont tenu compte à la fois de la
démographie de la zone considérée et du revenu agricole, n 'ont
permis de retenir que les cantons énumérés au décret n" 62 .424
du lg avril 1962 relatif au classement de ces cantons en zones
spéciales d ' action rurale. Le souci du Gouvernement a été de limiter
géographiquement les zones pour renforcer l' efficacité des crédits
affectés à ces efforts spéciaux. Des ajustements ultérieurs ont été
prévus à l' article 1" du décret n" 67-938 du 24 octobre 1967 mais
aucune extension ne pourra être envisagée avant que les premiers
résultats de l'action entreprise aient pu être constatés. Par ailleurs,
toutes les communes du département de l'Ardèche, classées en zone
de montagne, au sens de l'arrêté du 26 juin 1961 bénéficieront
de toutes les mesures d'ordre général prises ou susceptibles d'être
prises ultérieurement en faveur des zones à économie rurale domi-
nante de montagne.

4472. — M . Chochoy rappelle à M . le ministre de l'agriculture que
l 'article 7 de la loi n" 66 .950 du 22 décembre 1966 faisant obligation
au Gouvernement de déposer un projet de loi aux termes duquel
les exploitants agricoles seraient tenus de contracter une assurance
les couvrant des conséquences des accidents du travail et maladies
professionnelles dont leurs salariés peuvent être victimes. II lui
demande : 1° à quelle date le Gouvernement entend soumettre le
projet de loi au Parlement ; 2" si le Gouvernement n'entend pas,
compte tenu de l'accroissement régulier et rapide de la taxe perçue
au profit du fonds de revalorisation des rentes — accroissement
qui ira s'amplifiant avec la dégradation monétaire et la diminution
die nombre des exploitants agricoles souhaitée par le Gouvernement
et nui risque très prochainement de mettre la taxe à un taux
supérieur à celui de la prime — modifier le principe de l'assurance
accident du travail en agriculture en s' inspirant des règles appli-
cables aux salariés du commerce et de l'industrie qui semblent
donner toute satisfaction. (Question du 26 octobre 1967.)

Répons,. . — Un avant-projet de loi est actuellement soumis à
l 'examen ees différents départements ministériels intéressés . En tout
état de cat:se, le Gouvernement n'a pas encore arrêté sa position
définitive . 11 est bien évident, au surplus, qu'il appartiendra au
Parlement, e :, dernière analyse, de se prononcer souverainement
sur les probleines soulevés.

4518 . — M. Péronnet demande à M . le ministre de l'agriculture
de faire connaître l 'état actuel du projet de couverture des accidents
du travail et des maladies professionnelles des salariés agricoles.
(Question du 27 cctobre 1967.)

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture n' a pas perdu de vt:e
l'obligation faite au Gouvernement par l'article 7 de la loi n" 66.950
du 22 décembre 19'i6 de déposer un projet de loi aux termes
duquel les exploitante agricoles seraient tenus de contracter une
assurance les couvrant des conséquences de :, accidents du travail
et maladies professionnelles dont leurs salariés peuvent être victimes.
Un avant-projet de loi a été préparé à ce sujet et est actuellement
soumis à l'examen des différents départements ministériels intéressés.

4520. -- M. Péronnet demande à M. le ministre de l'agriculture de
lui faire connaitre les raisons pour lesquelles le département de
l' Allier est le seul département de la région Auvergne à être exclu
du t inéfice des mesures prévues en faveur des zones spéciales
d'action rurale. Ii attire son attention sur le fait qu'au sein de la
région Auvergne, auquel il apparient, le département de l'Allier
connaît des problèmes économiques ruraux rigoureusement iden.
,'_ques à ceux des autres départements . Il lui demande instamment
quelles mesures il compte prendre pour que le département de

l 'Allier soit admis à béneficier des mémes avantages accordés par
l ' Etat que les autres départements de la région Auvergne. (Question
du 27 octobre 1967 .)

Réponse. — Les critères retenus pour la délimitation des zones
à économie rurale dominante qui ont tenu compte à la fois de la
démographie de la zone considérée et du revenu agricole, n 'ont pas
permis de faire bénéficier, dès à présent, le département de l ' Allier
des mesures prévues en faveur des autres départements de la région
Auvergne. Le souci du Gouvernement a été de limiter géographique-
ment les zones pour renforcer l'efficacité des crédits affectés à ces
efforts spéciaux . Des ajustements ultérieurs ont été pré .us à
l 'article 1" du décret du 24 octobre 1967 niais aucune extension
ne pourra être envisagée avant que les premiers résultats de l 'action
entreprise aient pu être constatés.

4543 . — M. Daviaud fait observer à M. le ministre de l'agriculture
que les dispositions législatives qui ont assimilé les petits métayers
aux salariés agricoles dans le but de les faire bénéficier d ' une
protection sociale ne semblent plus avoir leur raison d ' être depuis
l'institution d' un système de garantie eo :,tre les risques maladie-
chirurgie établi en faveur des exploitants et de leur famille . Il lui
demande s ' il ne lui parait pas opportun d ' envisager le rattachement
de l 'ensemble des métayers au régime d 'assurance maladie des
exploitants agricoles. (Question du 2 novembre 1967 .)

Réponse . — La suggestion faite de rattacher l ' ensemble des
métayers au régime de l ' assurance maladie des exploitants agricoles
ne soulève pas d ' objection de la part du ministre de l'agriculture.
S'agissant toutefois d'une question intéressant le champ d 'applica-
tion de la protection- sociale, celle-ci ne peut être résolue par voie
réglementaire et relève du domaine législatif . Le dépôt d ' une propo-
sition de loi dans ce sens pourrait donner au Parlement l 'occasion
oe résoudre la difficulté évoquée.

4806. — M. Yvon expose à M . le ministre de l'agriculture que
l 'article 3 du décret n" 65-47 du 15 janvier 1965 a fixé au 31 juillet

- la date d'exigibilité des cotisations d 'allocations familiales, d 'assu-
rance vieillesse et d ' assurance maladie des exploitants agricoles
lorsque celles-ci font l 'objet d' un appel annuel, toute somme non
versée le 30 septembre étant par application de l 'article 4 du même
décret majorée de 10 p . 100 . Il lui rappelle qu ' au 1" octobre, la
production des petits céréaliers ne leur a pas encore été payée,
ceux-ci étant souvent tributaires de l ' entreprise de battages, la date
de livraison à l'organisme stockeur ou au négociant leur échappant ;
il lui rappelle également que pour les viticulteurs, le 1"' octobre
est l 'époque des vendanges qui nécessitent des frais importants de
personnel notamment, la première livraison n ' étant que de 10 hecto-
litres par hectare en raison de la politique du blocage ne permettant
pas une rentrée importante de fonds . Il lui demande si pour ces
raisons il n ' envisage pas de reporter du 1" octobre au 1'•' décembre
la date de majorations des cotisations de façon que les cotisations
de l'année payées avant le 1' décembre ne soient frappées d'aucune
pénalité . (Question du 10 novembre 1967.)

Réponse . — En vertu de l 'article 4 du décret n " 65.47 du 15 jan-
vier 1965 et de l 'arrêté interministériel d 'application du 6 janvier
1966, les organismes chargés de la gestion des régimes de protection
sociale agricole ont la faculté d 'accorder la remise des pénalités
de retard applicables aux cotisations lorsque les redevables leur
en font la demande en justifiant de leur bonne foi ou d'un cas de
force majeure . Ces dispositions doivent permettre de régler équita-
blement les situations dignes d'intérêt . D 'autre part, le décret susvisé
prévoit plusieurs systèmes d 'appel des cotisrtions comportant diffé-
rentes dates limites d'exigibilité, entre lesquels il appartient aux
conseils d 'administration des caisses de mutualité sociale agricole
de faire un choix compte tenu notamment de la diversité des
productions. Cette réglementation parait pouvoir déjà dans une
large mesure donner satisfaction aux désirs exprimés par l ' honorable
parlementaire sans q u'il soit nécessaire d'envisager des dispositions
nouvelles.

5084. — M . Ansquer demande à M . le ministre de l'agriculture
si le taux de la -taxe d'abattage pour les abattoirs publics et
privés sera unifié à dater du 1"' janvier 1968, et quel en sera le
montant. (Question du 22 novembre 1967.)

Réponse . — L'article 33 de la loi n° 60-808 du 5 août 1980 d ' orien-
tation agricole a supprimé les taxes et surtaxes d'abattage instituées
par l'article 7 modifié de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 et les
a remplacées par les redevances d'abattage correspondant aux ser-
vices rendus par les collectivités locales dans les abattoirs publics,
redevances dont les modes d'assiette, le tarif et le mode de per-
ception . ont été fixés par le décret n " 61 . 611 du 14 juin 1961 . L 'ar-
ticle 36 de la loi de finances rectificative pour 1966 n" 66-948 du
22 dé• "mbre 1966 a supprimé ces redevances à compter d'une
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date qui devait être fixée par arrêté conjoint des ministres inté-
ressés et a institué une taxe d ' usage à percevoir dans les abattoirs
publics . L 'arrêté interministériel du 12 octobre 1967 a fixé cette
date au 1"' janvier 1968. Le décret n" 67-908 du 12 octobre 1967
a déterminé les modalités d'application de l 'article 36 susvisé en
ce qui concerne ladite taxe . Les propriétaires des abattoirs ins-
crits au plan d ' équipement et qui satisferont aux prescriptions
techniques fixées par l'arrêté du ministre de l'agriculture en date
du 28 mars 1967 bénéficieront au 1•• janvier 1968 de la totalité
de la recette provenant de la taxe d ' usage dont le taux est fixé
à 0 .06 franc par kilogramme de viande nette telle que celle-ci est
définie à l 'article 182 B de l 'annexe Ill du code général des
impôts. Par contre les propriétaires des abattoirs publies qui ne
satisfont pas à cette double condition ne bénéficieront que d ' une
partie de la recette provenant de la taxe d ' usage. Cette partie sera
',gale à la recette qu'ils auraient reçue par application du tarit'
.des redevances d 'abattage en vigueur au 1"' janvier 1966, tel qu ' il
avait été ' . "-té par déiibération du conseil municipal ou de
l'organisme ' .bérant. La taxe d'usage constitue une recette à
caractère fiscal instituée au profit des collectivités . Par contre les
prestations fournies par l 'exploitant donnent lieu à paiement de
redevances pour services rendus suivant des tarifs arrêtés par le
propriétaire de l ' abattoir. Ces redevances ainsi que la taxe d' usage
ne concernent en aucune façon le remboursement des frais d'ins-
pections et surveillances sanitaires prévues par l 'article 259 du
code rural . Ceux-ci sont couverts : 1" Dans les abattoirs privés
par une taxe sanitaire instituée par l 'article 5 de la loi du
8 juillet 1965 et dont le taux et les modalités d'application ont été
fixés par l 'article 15 de la loi de finances pour 1966 n" 65.997 du
29 novembre 1966 et par le décret n" 67-910 du 12 octobre 1967 ;
2" dans les abattoirs publics par la taxe de visite et de poinçonnage
instituée par l 'article 2U3 du code d ' administration communale à
son taux maximum et dont la moitié de la recette doit être reversée
à l'Etat par les collectivités ou groupements de collectivités pro-
priétaires à titre de remboursement forfaitaire des frais d ' inspec-
tion sanitaire en vertu de l ' article 5 de la loi du 8 juillet 1965 . Ces
deux taxes doivent être perçues à un taux unique et à un seul
stade pour l'ensemble du territoire dès le 1" janvier I968 . Leur
taux est fixé pour les animaux de boucherie à 0 .03 franc par kilo-
gramme de viande nette telle que celle-ci est définie à l'article 182 B
de l 'annexe III du code général des impôts et à 0,008 franc pour
les volailles. Un décret en instance de publication définira les
modalités de recouvrement de la taxe de visite et de poinçonnage
ainsi que celles de son reversement à l 'Etat par les collectivités
ou groupements de collectivités locales.

5089. — Mme Aymé de la Chevrellère appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur l ' organisation des marchés dans
le secteur des fruits et légumes destinée d ' une part, à normaliser
la vente de ces produits et, d 'autre part, à en garantir la qualité.
Elle lui rappelle, à cet égard, que la protection de la production
nationale et un contrôle efficace de la qualité ont fait l 'objet de
l'arrêté du 21 août 1967 (paru au Journal officiel, lois et décrets,
du 3 septembre 1967, p. 8938) relatif à la vente des fruits et
légumes et faisant suite aux récents règlements du conseil de la
C . E . E ., soit : 1" n" 23 portant établissement graduel d ' une orga-
nisation commune des marchés dans le secteur des fruits et
légumes ; 2" n" 158/66 concernant l 'application des normes de
qualité aux fruits et légumes ; 3" n" 159/66 et 211/66 portant
dispositions complémentaires pour l 'organisation commune et
adjonction de normes de qualité . 11 semble, malheureusement, que
l 'application de ce texte n 'ait été, à ce jour, que très incomplè-
tement suivie, et qu ' il n ' est pratiqué aucun contrôle sérieux de la
production offerte, dans certains départements. L' offre à prix
compétitifs de fruits et légumes de qualité très médiocre dont on
ignore l'origine, voire la variété, vient donc concurrencer très
sérieusement celle de produits de qualité et répondant aux normes
légales de présentation . Il en résulte une mévente préjudiciable
tant aux producteurs qui se sont organisés rationnellement pour
mettre sur les marchés locaux des produits de qualité, qu'aux
commerçants sérieux et aux consommateurs eux-mêmes. Cette
mévente de r bons a fruits et légumes, qui atteint environ
60 p . 100 du tonnage global offert sur certains marchés locaux,
met en péril l'effort consenti depuis plusieurs années par les
producteurs organisés, et risque, en outre, de remettre en cause
la vie de multiples exploitations familiales pour lesquelles les
primeurs, p-'r exemple, représentent une partie importante des
revenus. Afin de mettre fin à cette situation paradoxale qui abou-
tit à pénaliser la qualité au profit d ' une production très médiocre,
elle lui demande s'il n'estime pas devoir donner au service de la
répression des fraudes de son département des instructions pré-
cises destinées à faire respecter les dispositions de l ' arrêté du
21 août 1967 . (Question du 22 novembre 1967.)

Réponse. — La publication de l'arrêté du 21 août 1967 est trop
récente pour qu'il soit possible de constater, dès maintenant, les
résultats de l'application de la normalisation rendue obligatoire,

pour certains fruits et légumes, par le règlement n• 158/66 du
conseil . En effet la nouvelle réglementation française prise en
application des textes communautaires s ' applique à tous les niveaux
de la vente, et notamment jusqu 'au stade du détail, seules quelques
exceptions étant prévues dans le règlement n " 158/66 du conseil.
La grande dispersion des points de contrôle rend les vérifications
plus difficiles et nécessite, surtout, l 'intervention d ' un grand nom-
bre d ' agents . De ce fait les résultats des contrôles sont beaucoup
plus diffus et ils ne pourront se faire sentir qu 'après un délai
nécessairement assez long. D 'autre part, la normalisation obligatoire,
telle qu'elle est prévue dans les règlements communautaires, porte
sur de nombreux produits représentant, pour l 'ensemble des
fruits et légumes couverts par les normes, près de 90 p . 100
des marchandises commercialisées. Il s 'agit donc d'un domaine
très vaste, tant par son champ d ' application que par le volume des
produits concernés . II y a lieu aussi de considérer qu 'une période
d' information était nécessaire pour permettre aux profession-
nels intéressés de cunnailre leurs obligations nouvelles. Les pre-
miers mois d 'application devaient donc être consacrés à la diffu-
sion et à l ' information, sous toutes les fermes, ce qui n 'empêchera
toutefois pas le service de la répression des fraudes et du contrôle
de la qualité de relever par procès-verbal les infractions très
caractérisées, ou de poursuivre les professionnels qui n'auraient
pas tenu compte des avertissements reçus . Le service de la
répression des fraudes s'attachera par priorité à réprimer la vente
des fruits et légumes nor malisés obligatoirement, et notamment
des pommes, dont la qualité serait inférieure à celle définie par la
catégorie la plus basse de la norme . Toutes instructions ont été
données au service de la répression des fraudes et du contrôle
de la qualité pour qu ' il s'attache, tout particulièrement, à faire
respecter les dispositions prévues dans les arrêtés du 21 août
1967 publié au Journal officiel du 3 et du 8 septembre 1967.
Il ne faut toutefois pas se dissimuler l ' ampleur de la tàche résul-
tant de ces textes, d 'autant que le service doit en même temps
faire face à de nombreuses autres obligations ne serait-ce que
dans le seul domaine des fruits et légumes : contrôle à l' expor-
tation et à l 'importation, vérification des opérations de retrait,
contrôle plus systématique du marché de la pomme de terre,
notamment.

5209. — M. Poudevigne expose à M. le ministre de l 'agriculture
que la loi complémentaire à la loi d 'orientation agricole du 8 août
1982 . dons son article 5 . a créé ics groupements agricoles fonciers
tC . A. F .) en vue d 'éviter le morcellement des exploitations et
favoriser le regroupement des parcelles . Or, l'article 675 (alinéa 1) du
code rural stipule que les prêts dits « des sinistrés » ne peuvent
être consentis par le crédit agricole mutuel qu 'aux collectivités
prévues aux alinéas 1 à 4 . 6 et 7 de l 'article 617 du code rural.
Il lui demande si les groupements agricoles fonciers peuvent
bénéficier en conséquence des prêts de sinistrés prévus par
l 'article 675-1 du code rural . On ne comprend pas, en effet, les
raisons pour lesquelles ils en seraient écartés. (Question du 28 no-
vembre 1967.)

Réponse . — Les groupements agricoles fonciers créés par la loI
d 'orientation agricole du 8 août 1962 ne bénéficient pas, actuel-
lement, des dispositions de l 'article 675-1 du code rural qui permet
l'octroi des prêts de la caisse de crédit agricole, au titre de l 'arti-
cle 675 de ce code, à certaines catégories de collectivités victimes
de calamités agricoles . Cette exclusion résulte de l 'antériorité de
l 'article 675 . 1 par rapport à la loi du 8 août 1962 . Un projet de
modification est actuellement à l'étude, visant à faire entrer ces
groupements dans le champ d 'application des dispositions légales
en matière de prêts aux victimes de calamités agricoles.

5210. — M. Poudevigne expose à M . le ministre de l 'agriculture
que l 'article 617-16" du code rural admet comme sociétaires du
crédit agricole mutuel les sociétés civiles de personnes, sous réserve
qu' elles aient fait l ' objet d'un agrément particulier de la caisse
nationale de crédit agricole . Il lui demande si ces sociétés, une fois
agréées, peuvent bénéficier des prêts sinistrés prévus par l 'article 675-1
du code rural. (Question du 28 novembre 1967.)

Réponse. — Les associations, sociétés et établissements de vocation
ou d'intérêt agricole ayant fait l 'objet d 'un agrément particulier de
la caisse nationale de crédit agricole, et qui, aux termes de l 'arti .
cle 617 . 16" du code rural, peuvent s'affilier aux caisses de crédit
agricole mutuel, ne bénéficient pas, actuellement, des dispositions
de 1'artide 675.1 de ce code concernant l'attribution de prêts à
certaines catégories de collectivités victimes de calamités agricoles.
Cette exclusion u contrario résulte de t 'antériorité de l 'article 675-1
par rapport à l 'article 617.16", et fera prochainement l'objet, en
accord avec les ministres intéressés, d ' une proposition de modifi-
cation qui permettrait aux associations précitées d'entrer dans Io
champ d 'application des dispositions légales en matière de prêts
aux victimes de calamités agricoles .



252

	

ASSEMRLEE NATIONALE

	

27 Janvier 1968

5320 . — M. Morillon expose à M. le ministre de l ' agriculture
que, par suite d ' un arrêt du Conseil d ' Etat en date du 22 novembre
1963, les disposition-s limitant à quatre les maladies susceptibles
d 'être considérées comme « maladies de longue durée s ont été
annulées . Les circulaires n" 65 S . S . du 23 juin et n " 86 S . S. du
23 août i964 autorisent la sécurité sociale à appliquer l'exonération
du ticket modérateur pour une certain nombre d 'affections qui
ne pouvaient auparavant être considérées comme maladies de longue
durée. Toutefois, ces dispositions qui concernent le régime général
de la sécurité sociale ne sont pas applicables au régime agricole
pour lequel l' article 2 de l'arrêté du 22 novembre 1956 demeure en
vigueur, à savoir prise en charge à 100 p . 100 pour les seules
quatre grandes maladies : tuberculose, cancer, maladie mentale, polio.
myélite. En conséquence . il lui demande s' il n ' entend pas prendre des
mesures en vue de permettre aux assurés agricoles de bénéficier,
en matière d'exonération du ticket modérateur, des dispositions
applicables aux assurés du régime général, afin de remédier le plus
rapidement possible à cette injustice qui frappe les travailleurs
agricoles déjà défavorisés . (Question du 30 novembre 1967 .)

Réponse . — Aux termes de l'arrêté du 29 novembre 1956, dans les
régimes sociaux agricoles, seuls la tuberculose, le cancer, la polio .
myélite et les maladies mentales donnent lieu à exonération du
ticket modérateur . Cependant, l 'ordonnance n" 67. 707 du 21 août 1967
dispose, en ce qui concerne le régime général de sécurité sociale
(art. L. 286-1 du code de la sécurité sociale), que la participation de
l'assuré peut être limitée ou supprimée dans les conditions fixées
par décret en Conseil d'Etat lorsque le bénéficiaire a été reconnu
atteint d'une des affections comportant un traitement prolongé et
une thérapeutique particulièrement coûteuse inscrites sur une liste
établie par décret après avis du haut comité médical . Le décret
n° 67-922 du 19 octobre 1967 pris en apblication de l ' article 23 de la
même ordonnance (art . 1040 du code rural) a rendu applicable aux
bénéficiaires des législations sociales agricoles les dispositions de
l'article L. 286. 1 du code de la °Jcuril3 sociale. En l'attente de la
publication des dispositions réglementaires p révues par l'article
L . 286-1 précité, et dont la mise au point soulève des problèmes
particulièrement délicats, le ministre de l 'agriculture étudie dans
quelles conditions les modalités appliquées en fait, quant à présent,
en la matière, dans le régime général de sécurité sociale, pourraient
être étendues aux ressortissants des régimes agricoles de protection
sociale.

5475 . — M. Xavier Deniau expose à M . le ministre de l'agriculture
que le décret n ` 66-747 du 6 octobre 1966 portant règlement d'admi-
nistration publique pour l 'application de la loi du 10 juillet 1964
relative à l'organisation des associations commerciales et intercom -
munales de chasse agréées, précise en son article 9 que e l ' opposition
est recevable si le territoire qui en est l 'objet avait atteint à la
date de la publication du présent décret la superficie fixée à
l'article 3, troisième alinéa, de la loi du 10 juillet 1964 s. Le droit
de faire opposition pouvant appartenir à a un groupement de pro-
priétaires ou détenteurs de droits de chasse, constitué sous forme
d'association déclarée ou sous tout autre forme prévue par une
convention ayant date certaine ». Le 9 juin 1964 lors de la discussion
de cette loi à l'Assemblée nationale, M . le ministre de l'agriculture
de l'époque lui avait déclaré que : . jusqu'à la constitution de
l'association communale, les propriétaires conservent la faculté de
se regrouper puis la perdent polir six ans et la retrouvent au bout
de six ans s . Il lm demande si des mesures ne pourraient être
envisagées afin de faire cesser les dispositions contraires, d'une
part, aux assurances données par son prédécesseur, d 'autre part,
aux intentions des législateurs qui ont voté le texte de la loi à la
lumière des précisions reçues . (Question du 5 décembre 1967.)

Réponse . — La déclaration ministérielle, citée par l'honorable
parlementaire, a été faite lors d'un débat qui a nécessité une
deuxième délibération sur l'article en cause de la loi du 10 juillet
1964. Le sens à lui donner a été, cette fois sans ambiguité, défini
le 29 juin 1964 lors de l 'examen et de l 'adoption définitive du texte,
en seconde lecture, par le Sénat : « Nous ne recrérons pas la
faculté de regroupement pour ceux qui ne détiendraient pas, à eux
seuls, 20 hectares, alors que nous pourrions éventuellement créer
la faculté de réserve pour celui qui, à lui seul, serait parvenu au
niveau de 20 hectares . La faculté de regrouper ne sera offerte
qu'une fois, alors que l'évolution de la propriété permettra éven-
tuellement au propriétaire de sortir de l'empire de cette loi à
l'occasion d ' un renouvellement tous les six ans s . C 'est ce principe
qu'explicitent les articles 44 et 46 du décret du 6 octobre 1966 qui
permettent respectivement, le retrait par le propriétaire de terrains
atteignant entre ses mains le minimum ouvrant droit à opposition,
et l'incorporation au territoire de l'association des terrains ne
remplissant plus cette même condition . En ce qui concerne la date
limite, fixée par l'article 8 du décret du 6 octobre 1968 pour le
regroupement des droits de chasse ouvrant droit à opposition, il y a
lieu de rappeler qu'elle n'a été retenue par le Gouvernement, dans

le silence de la loi, qu'après mûre réflexion . D'une part, elle tend
à éviter que des regroupements factices de droits de chasse ne
fassent échec à la loi, en privant les associations de terrains sans
lesquels la constitution de leur territoire de chasse serait compro-
mise. D 'autre part, cette date a semblé constituer une transaction
acceptable par rapport à celle que les chasseurs et certains de
leurs représentants au Parlement auraient souhaité, c'est-à-dire
soit le 1" septembre 1963 par analogie avec d ' autres dispositions
similaires de la loi, soit à la rigueur la date de promulgation de
celle-ci.

5477. — M. Ponseillé attire l'attention de M. le ministre de l 'agri-
culture sur les hécatombes massives d 'oiseaux qui se produisent à
l ' heure actuelle dans les départements côtiers du Sud-Ouest de notre
pays . La géographie de ces régions veut que, canalisée par la mer
et le Massif Central, et voulant éviter les hauts sommets des
Pyrénées, une migration extrêmement importante de tous les oiseaux
d'Europe venus du Nord et de l 'Est et se dirigeant vers l 'Espagne
et l'Afrique transite a ce niveau Ils y sont l 'objet d 'une tuerie
systématique qui décime toutes les races et, sous prétexte de recher-
cher les ortolans, les hirondelles, les cigognes, les martinets, les
fauvettes, les chardonnerets, etc ., sont massacrés et livrés à l'ali-
mentation au marche, par des quantités dépassant souvent la
tonne, ceci au mépris de la loi et de la convention internationale
de 1932 qui interdit expressément toute capture d'oiseaux au piège
et la destruction de certaines de ces espèces. Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour éviter ainsi la
destruction complète de nos oiseaux et le respect de la loi . (Question
du 6 décembre 1967 .1

Réponse. — Les faits signalés par l 'honorable parlementaire n'ont
nullement échappé a l'attention des pouvoirs publics. Certes il faut
préciser que les pratiques incriminées qui n ' ont avec la chasse qu 'un
rapport très lointain d 'une part, n'intéressent que deux ou trois
départements et une période réduite à deux .ou trois semaines au
plus, d'autre part, sont l'expression de traditions locales solidement
enracinées . Elles n'en revêtent pas moins, en fait comme en droit,
un caractère indiscutablement répréhensible et délictueux et le
Gouvernement a le ferme propos de mettre en oeuvre dès la pro-
chaine saison les moyens nécessaires pour qu' il y soit mis terme.

5711 . — M. Maujouan du Gasset expose à M. le ministre de l'agri-
culture qu 'en matière de prêts spéciaux du Crédit agricole en Loire-
Atlantique, dans le cas principalement de vignobles d 'appellation
contrôlée (Muscadet de Sèvre et Maine, Muscadet des côteaux de
la Loire, Muscadet, Gros plant du pays nantais, Gamay, etc.) en vertu
de l'arrêté ministériel du 20 janvier 1967, pour qu'un jeune puisse
bénéficier du prêt spécial d'installation à taux réduit (3 p. 100),
il lui faut exploiter au moins 7 hectares en toute propriété en
vignes (10 hectares x deux tiers) . Cette superficie minimum est
encore plus grande dans le cas de vignes exploitées a à moitié, au
tiers, au quart ou au cinquième s, allant dans certains cas jusqu 'à
une superficie exigée d ' exploitation de 14 hectares . Une telle
réglementation va manifestement à l'encontre de la notion d'exploi-
tation familiale, pour ne bénéficier finalement qu 'aux grosses exploi-
tations. En Loire-Atlantique, une exploitation de 5 hectares de
vignes en appellation contrôlée e bien menée s, est rentable, sou-
vent . C 'est précisément elle qu ' il faut aider . Et les prêts à 3 p . 100
pour le cheptel ou achat de terres doivent pouvoir lui être accordés.
11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
réexaminée la question de la surface de référence, applicable pour
les vignobles de la Loire-Atlantique, soit en ce qui concerne cette
surface de référence elle-même, soit en ce qui concerne les modalités
d' application des règlements y relatifs . (Question du 13 décembre
1967.)

Réponse . — A la demande des représentants des organisations
professionnelles agricoles et conformément à l 'avis de la commission
départementale des structures, l'arrêté ayant fixé pour le départe-
ment de Loire-Atlantique les superficies de référence qui déter-
minent les modalités d'attribution des prêts du Crédit agricole a été
modifié une première fois le 13 septembre 1966 pour compléter la
liste des cultures spécialisées affectées d ' un coefficient et une
seconde fois le 20 janvier 1967 pour harmoniser les superficies de
référence Is l'intérieur du département . Conformément à la procé-
dure habituellement suivie en la matière, le ministre de l ' agriculture
examinera avec attention toute proposition précise et motivée ten-
dant à modifier le coefficient affecté aux vignes d'appellation
d'origine contrôlée, et présentée à ses services par le préfet sur
avis de la commission départementale des structures.

4048. — M . Xavier Denlau expose à M. le ministre de l'agriculture
que le décret du 6 octobre 1966 portant règlement d 'administration
publique pour l'application de la loi n° 64-696 du 10 juillet 1964
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relative à l ' organisation des associations communales et intercom-
munales de chasse agréées prévoit en son article 55 « qu 'aucune
association communale de _basse ne pourra être constituée en
application de la loi du 10 juillet 1964 avant que les moyens de
financement nécessaires n 'aient été fixés par une loi prévue à
l'article B. alinéa 4, de la loi du 10 juillet 1964, à moins que ces
moyens ne résultent de concours volontaires, notamment de la
part des organisations cynégétiques visées aux articles 396 et 400
du code rural » . Il lui demande quand interv iendra le dépôt de ce
texte qui mettra fin à une situation préoccupante réservant le
monopole des créations d'associations aux seules organisations
officielles . (Question du 30 décembre 1967.)

Réponse . — Ainsi que l' ont précisé les réponses aux questions
écrites posées le 5 mai 1966 par M . Schloesing (n" 19353, Journal

officiel n" 61 A. N. du 9 juillet 1966) et le 29 septembre 1967 par
M. Bourde (n" 7069, Journal officiel n" 56 S . du 29 novembre
1967), il ne pouvait être question pour le Gouvernement d 'élaborer
et de soumettre au Parlement le projet de loi visé par l 'honorable
parlementaire avant qu 'ait été déterminé avec une approximation
suffisante le nombre des associations communales et a fortiori
intercommunales qui pourraient être créées en application de la
loi n" 64.696 du 10 juillet 1964. Des instructions ont été adressées
aux préfets le 28 novembre 1967 pour leur prescrire de hâter la
réponse des organismes et assemblées départementales sur une
éventuelle application généralisée de la loi à toutes les communes,
et de faire connaître, au cas où cette solution serait écartée pour
le département, le nombre des associations dont la création en
1968 pourrait être envisagée dans des communes isolées, à la
demande de la majorité des propriétaires. Dès que les renseigne-
ments résultant de cette enquête auront pu être recueillis
et exploités, le projet de loi relatif au financement des associations
sera lui-même mis au point, notamment en ce qui concerne l'étendue
des moyens financiers nécessaires, et présenté de suite au Parle-
ment, vraisemblablement lors de sa prochaine session. Au surplus
il serait inexact de penser que l' article 55 du décret n° 66-747 du
6 octobre 1966 réserve le monopole des créations des associations aux
seules organisations officielles, puisqu 'il ne s'agit, de leur part, que
d'une aide conforme à leur mission, cette aide d'une part n'excluant
aucun mitre concours, par exemple celui des communes ou des
conseils généraux, d'autre part étant accordée, sur la base d'une
allocation forfaitaire moyenne par association, à la seule mesure
des besoins constatés et pour la seule constitution des associations.

6049. — M. Xavier Deniau expose à M. le ministre de l'agriculture
que l 'article 3, alinéa -4, de la loi du 10 juillet 1964 concernant
l'organisation des associations communales et intercommunales de
chasse agréées prévoit s que le droit de chasse dans les enclaves
de superficie inférieure aux minima fixés à l 'alinéa 3 de l 'article 3
de la loi, doit étre obligatoirement cédé à la fédération dépar-
tementale des chasseurs qui devra, par voie d ' échange, d 'accord
ou de location le céder au détenteur du droit de chasse sur le
territoire duquel sont comprises ces enclaves ou les mettre en
réserve s . L'article 28 du décret d'application du 9 octobre 1966
prévoyant que le droit de chasse est dévolu à l'association commu-
nale pour étre obligatoirement cédé par elle à la fédération dépar-
tementale des chasseurs seulement si elle lui en fait la demande s.
Lui faisant observer que ces dispositions réglementaires sort donc
contraires aux termes de la loi, il lui demande s'il n'envisage pas
de les abroger. (Question du 30 décembre 1967 .)

Réponse . — Lors de l'élaboration du chapitre VII du décret n" 66-747
du 6 octobre 1966, il est apparu que si le droit de chasse dans les
territoires constituant des enclaves devait bien, aux termes de l 'ar-
ticle 3 (4' alinéa) de la loi du 10 juillet 1964, être cédé à la
fédération départementale des chasseurs, les mêmes territoires,
n'en devaient pas moins, et d'abord, être compris dans celui de
l 'association, par une sorte 'd 'antériorité de la disposition énoncée
au deuxième alinéa du même article de la loi qui attribue à l'asso-
ciation, sous la seule réserve de sa demande, le droit de chasse
sur la totalité des terrains de la commune d 'une superficie infé-
rieure au minimum ouvrant droit à opposition . Dans le cas, d'autre
part, où l'absence d'accord sur l'échange ou la location du droit
de chasse dans l'enclave aurait obligé la fédération à mettre celle-ci
en réserve, cette même fédération aurait pu se voir contrainte
à des charges ou contentieux excédant ses moyens, notamment en
matière de dégâts causés par le gibier, que ceux-ci soient subis par
l'enclave elle-même du fait de l'enclavant, ou bien par ce dernier du
fait de la mise en réserve. C'est pourquoi une possibilité d'inter-
vention de l'association a paru, en droit comme en fait, devoir être
réservée, et il ne semble pas opportun de modifier, au moins
jusqu'à plus ample informé, les dispositions du décret visées par
l'honorable parlementaire.

4030. — M. Xavier Deniau expose à M. le ministre de ?agriculture
que, lors des débats du 9 juin 1964 à l'Assemblée nationale, portant
sur 10 projet de loi d'organisation des associations communales et

intercommunales de chasse agréées, son prédécesseur s'était engagé
(Journal officiel du 20 juin 1964, p . 17211 « à déposer au cours
de la navette un amendement qui tendra à exclure les zones de
résidences des territoires de chasse concernés par ce projet de
loi ». Le texte de la loi a été approuvé sans cet amendement par
le Sénat le 29 juin 1964. L ' article 35 du décret d ' application,
premier alinéa, fait " interdiction de chasse permanente ou tem-
poraire sur les parties du territoire où l 'exercice de la chasse
présenterait un danger ou une gêne grave en des lieux tels que
stade, colonie de vacances, terrains de camping, jardins publics ou
privés ou installations sociales ° . 11 lui demande si des dispositions
plus complètes et plus précises conformes aux assurances de son
prédécesseur, ne pourrait être prises . De plus, il conviendrait de
protéger des terrains à usage professionnel spécialisé tel que
jardins maraîchers, vergers, cultures de primeurs, plantations d 'arbo-
riculture . (Question du 30 décembre 1967 .)

Réponse. — L'amendement rappelé au début de la question — outre
que san dépôt eùt nécessité une nouvelle délibération de l 'Assemblée
nationale et risqué de reporter l 'adoption définitive de la loi à une
session ultérieure du Parlement — s 'est avéré inutile. En effet
l 'amendement de M . Ruais, point de départ du débat, visait « les
terrains achetés en vue de la constitution d ' une résidence sec:on-
dire » (Jornal officiel, n" 47, A . N ., p. 1020 in fine) et l 'exclusion
de ces terrains du territoire de l'association se confondait avec
celle « des terrains situés dans un rayon de 150 métres (soit
7 hectares) autour de toute habitation s, déjà prévue par l 'article 3
(6' alinéa) de la loi . Cette dernière disposition est suffisamment
explicite pour n 'avoir pas a être complétée ou précisée. Il en
va de même pour les terrains « à usage (agricole) spécialisé s,
qui sont précisément visés, sous une dénomination légèrement dif-
férente mais de même esprit que celle envisagée par l'honorable
parlementaire, au paragraphe ", dernier alinéa, de l 'article 35 du
décret du 6 octobre 1966. La rédaction de cet alinéa, comme du
premier alinéa du 1" du même article n 'a pas à être modifiée, mais
tout au plus explicitée dans les instructions d 'application. Elle
permet en effet de concilier au mieux, dans chaque cas parti-
culier et à l ' intervention des intéressés, les deux soucis contradic-
toires qui dominent la mise en oeuvre de la loi du 10 juillet 1964:
celui d ' assurer effectivement la protection des intérêts particuliers
contre un exercice abusif du droit de chasse, et celui de ne pas
priver les associations agréées des territoires de chasse que le
législateur a entendu leur attribuer.

6051 . — M. Xavier Denlau expose à M. le ministre de l ' agriculture
que l' article 2 de la loi du 10 juillet 1964 précise qu 'une association
communale de chasse agréée ne peut être créée qu 'au vu de l'accord
amiable de 60 p . 100 des propriétaires représentant au moins
60 p. 100 du territoire de la commune mais que, dans le calcul de
cette proportion, ne seront pas compris les territoires déjà aménagés
au 1" septembre 1963 supérieurs aux superficies ouvrant droit à
opposition. La circulaire du 18 mai 1967, ERFS n° 67 . 584, précise
que le fait de ne pas prendre en considération le voeu des proprié-
taires des territoires aménagés par le groupement dont il est ques-
tion pourrait empêcher dans certains cas la formation de l'asso-
ciation communale de chasse agréée, notamment lorsque celle-ci
dispose de plus de 40 p . 100 du territoire cynégétique de la commune.
La circulaire prévoit que lorsque de tels groupements feront con-
naitre, compte tenu des droits de chasse qu 'ils détiennent et, s'il
y a lieu, après délibération, qu ' ils souhaitent voir constituer une
association communale de chasse agréée englobant tout ou partie
de leur territoire, ils seront compris dans le calcul des proportions
de 60 p. 100 requises par la loi . Il lui demande si de telles dispo-
sitions réservant aux seules associations déjà constituées la faculté
de pouvoir agrandir leur territoire cynégétique à l 'exclusion des
autres propriétaires de la commune, ne sont pas contraires aux
mesures prises par la loi . (Question du 30 décembre 1967 .)

Réponse . — L'instruction visée par l'honorable parlementaire ne
tend qu'à rendre aux propriétaires de territoires de chasse compris
dans celui d'une société la liberté de prendre part aux consultations
prévues par l' article 2 (2' alinéa) de la loi du 10 juillet 1964, dans
le cas où, simultanément, la société serait en droit de faire oppo -
sition et où cette même opposition rendrait impossible la création
d'une association agréée dans la commune . En particulier la réfé-
rence au contrat qui lierait chaque propriétaire à la société, ainsi
qu'à une majorité statutaire qui se dégagerait en faveur ou à l'en-
contre de l'opposition, tend à respecter à la fois les engagements
contractés par les divers propriétaires et le droit des sociétés exis-
tantes de subsister à titre de chasse privée, et à ne pas paralyser
la constitution éventuelle d'une association agréée . On ne voit pas
en quoi une telle disposition « réserverait aux seules associations
déjà constituées la faculté de pouvoir agrandir leur territoire cyné-
gétique à l'exclusion des autres propriétaires de la commune s,
puisque les sociétés existantes sont obligées, si elles désirent se
transformer en association agréée conformément à la possibilité
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qui découle de la loi, de se dissoudre pour se reconstituer suivant
la procédure définie tant par la loi que par son règlement d'appli-
cation (cf. réponse à la question écrite n" 5774 posée le 15 décem-
bre 1967 par M. André Beauguitte).

6054. — M. Xavler Deniau demande 3 M. le ministre de l'agri-
culture quels sont, en application des dispositions prévues par la
loi du 10 juillet 1964 relative à l ' organisation des associations commu-
nales et intercommunales de chasse agréées, complétées par le
décret d 'application du 6 octobre 1966 ainsi que par les circulaires
des 9 novembre 1966, 1• r mars 1967 et 18 mai 1967 : 1 " les dépar-
tements dans lesquels le préfet a engagé la procédure de consul-
tation prévue à l 'article 2 . alinéa 1, de la loi du 10 juillet 1964,
pour laquelle la circulaire ERF 4519 du 9 novembre 1966 précisait
e que les assemblées du département puissent, autant que possible.
connaître de l'affaire lors de leur session ordinaire de l 'automne
1966 afin que les arrêtés qu ' il sera appelé i . prendre puissent inter-
venir au plus tard en janvier 1967 pour 'es départements où des
associations pourront être constituées D ; 2 ' les départements ayant
fait l'objet d ' une proposition du préfet après avis conforme du
conseil général afin que soient créées des associations communales ;
3° ceux pour lesquels un arrêté ministériel, après avis du conseil
supérieur, a déjà été pris ; 4" le chiffre des communes dans les-
quelles de telles associations ont été constituées : a) conformément
aux dispositions de l ' article 2, alinéa 1, de la loi du 10 juillet 1964
organisant la consultation par le préfet des organismes intéressés;
b) en accord avec la procédure volontaire prévue à l 'article 2,
alinéa 2, de cette même loi, en distinguant selon les départements
et les différentes catégories de territoire cynégétique prévues par
la loi . (Question du 30 décembre 1967 .)

Réponse . — A la date de la présente réponse : 1° la procédure
de consultation prévue à l ' article 2, 1° r alinéa, de la loi du 10 juil-
let 1964 a été engagée par les préfets dans la totalité des depar-
tements métropolitains, à la suite tant des instructions citées par
l'honorable parlementaire qua de celles diffusées le 28 novem-
bre 1967 pour hâter cette consultation et en dégager des conclu.
siens d'ensemble ; 2° les départements ayant fait l'objet d 'une pro-
position du préfet après avis conforme du conseil général pour que
des associations agréées soient créées dans toutes les communes
sont . par ordre chronologique des propositions : le Tarn-et-Garonne,
la Savoie, la Haute-Loire, la Haute-Savoie, les Côtes-du-Nord, la
Vienne, le Cantal, le Doubs, les Pyrénées-Orientales, le Jura, l 'Ille-
et-Vilaine, les Hautes-Alpes . la Creuse . la Charente-Maritime, l ' Ariège,
la Haute-Vienne, l'Ardèche et l'Isère, soit au total dix-huit dépar-
tements ; 3" les départements pour lesquels un arrêté ministériel
est intervenu sont au nombre de neuf, savoir : Savoie et Tarn-et-
Garonne (arrêté ministériel du 13 février 1967, Journal officiel du

19 mars 1967), Haute-Loire et Haute-Savoie 'arrêté ministériel du
7 mars 1967, Journal officiel du 23 mars 19671, Vienne, Cantal et
Pyrénées-Orientales (arrêté ministériel du 20 juillet 1967 . Journal
officiel du 9 août 1967), Jura et Charente-Maritime (arrêté ministé-
riel du 4 août 1967, Journal officiel du 22 août 19671 ; en outre
l ' arrêté concernant l ' Ardèche est sur le point d ' intervenir. Il est
souligné que la loi du 10 juillet 1964 n'a aucunement prévu l'avis
du conseil supérieur de la chasse et qu ' en conséquence cet orga-
nisme n 'avait pas à être consulté ; 4" Il n 'est pas encore possible
de répondre à cette question par des chiffres précis . D'une part,
dans les communes concernées par le paragraphe a (te la question.
les procédures d 'enquête préalables à la constitution des associations
sont en cours dans le cadre du délai d ' un an prévu par l 'article 6,
premier alinéa, de la loi . Il s 'agit d ' un peu plus de 3 .300 communes.
D ' autr e part, en ce qui concerne les communes visées au para-
graphe b, la consultation des propriétaires n ' a pu être ouverte que
dans les cinquante-sept départements où une décision est intervenue
ou sur le point d ' intervenir pour écarter, pour le moment, l'appli-
cation généralisée de la loi ; dans les vingt-trois autres départements,
les préfets attendent les avis soit des chambres d ' agriculture, soit
des assemblées départementales . Il n 'a été ainsi porté à la connais-
sance du ministère que l 'agrément d ' une association (dans l'Aveyron)
et l 'intervention d'arrêtés préfector aux ordonnant la création de
neuf autres (une dans l'Ain, une dans le Loir-et-Cher et sept dans
le Maine-et-Loire).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

4817. — M . Villon rappelle à M. le ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre les déclarations qu'il a faites lors du
débat budgétaire (Journal officiel, Assemblée nationale, du 19 octo-
bre 1967, p . 3866( et selon lesquelles son administ ration « n ' oppo-
sait pas la forclusion après un rejet aux nouvelles demandes basées
sur un fait nouveau, l 'administration ayant même une appréciation
très large de ce fait nouveau s . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer, département par département et année par année,
le nombre de cartes de combattants et victimes de guerre qui ont
été attribuées, sur fait nouveaux, depuis la forclusion du 31 décem-
bre 1958 . (Question du 10 novembre 1967.)

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire sem-
ble concerner l 'attribution de la carte de combattant volontaire de
la Résistance. Dans ces conditions, le tableau ci-après fait appa-
raitre, département par département et année par année, le nom-
bre de demandes de cartes de combattants volontaires de la Résis-
tance examinés en recours gracieux après production d 'éléments
nouveaux et qui ont fait l'objet d'un avis favorable :

ANNÉES

DÉPARTEMENTS

	

1959

	

1960

	

1961

	

1962

	

1963

	

1964

	

1965

	

1966

	

1967

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes (Basses-)	
Alpes (Hautes-)	
Alpes-Maritimes	
Ardèche	
Ardennes	
Ariège	
Aube	
Aude	
Aveyron	
Belfort (territoire de) .
Bouches-du-Rhône	
Calvados	
Cantal	
Charente	
Charente-Maritime	
Cher	
Corrèze	
Corse	
Côte-d'Or	
Côtes-du-Nord	
Creuse	
Dordogne	
Doubs	
Drôme	
Eure	
Eure-et-Loir	
Finistère	
Gard . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Garonne (Haute-)	
Gers	
Gironde	
Hérault	
Ille-et-Vilaine	
Iadre	
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ANNÉES

DÉPARTEMENTS
1959 lao 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967

Indre-et-Loire	 4 1 5 5 1 » » s 1
Isère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 16 3 2 4 2 3 2 2
Jura 1 » 1 2 2 1 1 » 1. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Landes	 » » » 3 2 » » »
Loir-et-Cher . . . . . . . . . . . . . . 1 2 6 a 3
Loire	 5 8 4 2 2 2 2 1 a

Loire (Haute-)	 2 »
Loire-Atlantique	 3 1 5 7 a s 3 4 1
Loiret . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 3 3 11 a 1 1 » 1
Lot . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 1 1 a » » » »

Lot-et-Garonne . . . . . . . . . . . 3 2 2 4 itt 1
Maine-et-Loire	 : . . . . 4 2 1 » 2 1 » s

Manche . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 » 1 1 » 1
Marne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 2 1 2 1 1
Marne (Haute-) . . . . . . . . . . . a 1

Mayenne . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 5 » » 1 s »

Meurthe-et-Moselle	 1 2 5 3 2 1 1
Meuse . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 2 6 a 1
Morbihan 4 6 2 2 2 3 3 1. . . . . . . . . . . . . . ..
Moselle . . . . . . . . . . . . . . . . . . » » 26 3 2 2 2 1 itt

Nièvre 2 s s 1 » 6. . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 8 8 16 9 6 7 3 6
Oise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 3 2 » » 1 1 1
Orne 3 2 4 2 1 1 2. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Pas-de-Calais . . . . . . . . . . . . . 9 4 3 9 16 4 3 2 4
Puy-de-Dôme	 9 20 7 1 2 4 2 1 2
Pyrénées (Basses-)	 4 2 6 1 » 1 2 2
Pyrénées (Hautes-)	 1 2 2 1 » 1 »
Pyrénées-Orientales	 4 2 1 » 1 » »
Rhin (Bas-) 4 1 s » » » s

. . . . . . . . . . . . . ..

Rhin (Haut. )	 3 s 3 1 2 1 3 2 1
Rhône 16 14 6 3 6 » 1 4. . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Saône (Haute-) 	 7 2 1 » » 2 »
Saône-et-Loire 8 3 1 6 1 4 3 3. . . . . . . . . . ..
Sarthe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 5 1 6 2 1 1
Savoie 3 14 5 2 » » 1 » ». . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Savoie (Haute-) . . . . . . . . . . . 9 1 2 1 » 1 2 »
Seine	 48 69 34 50 49 59 34' 45 28
Seine-Maritime . . . . . . . . . . . 2 3 4 3 1 1 1 1
Seine-et-Marne . . . . . . . . . . . 3 1 » » 1
Seine-et-Oise . . . . . . . . . . . . . 21 18 9 10 4

	

. 6 7 4 4
Somme 3 2 2 1 » 1. . . . . . . . . . . . . . . . ..
Tarn 2 7 2 2 2 1. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Tarn-et-Garonne 2 2 2 1 s 1 a 4. . . . . . . . ..
Var . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 7 2 2 3 1 3
Vaucluse	 4 2 8 1
Vendée 1 s » » s s » » ». . . . . . . . . . . . . . . . ..
Vienne 2 » 1 » 1 1 1 2. . . . . . . . . . . . . . . . ..
Vienne

	

(Haute. ) . . . . . . . . . . 24 28 4 » 1 3 2 3 s
Vosges 8 1 2 12 1 2 3 1. . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Yonne	 8 5 a 2 » » 1 »
Résistance extra-métropoli-

taine (1)	 148 38 42 34 50 58 » »

Total	 601 440 322 339 205 243 133 122 132

(1) Il convient de signaler toutefois que les recours instruits au titre de la résistance extra-métropolitaine n 'ont pas été enregistrés par
département de 1959 à 1964 inclus.

5423. — M Tourné expose à M. I. ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre qu 'en vertu de l 'article L. 326 du code
des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre,
les invalides de guerre qui n ' ont pu être admis par la caisse d 'assu-
rances en cas de décès à l'assurance temporaire prévue par l'ar-
ticle 45 de la loi du 25 décembre 1922, peuvent bénéficier de la
législation relative aux H . L . M. grâce à l 'institution d 'un fonds
spécial ayant pour objet de garantir le remboursement des prêts
qui leur sont consentis. Cependant, jusqu'à présent, la garantie
du fonds spécial ne s'applique pas aux prêts du Crédit foncier.
11 lui demande s'il est dans ses intentions d'étendre le bénéfice de
la loi du 8 juin 1930 aux invalides de guerre bénéficiant de préts
consentis par l'Etat à la construction, afin de supprimer une discri-
mination injustifiée dans le régime de la garantie du rembour-
sement des prêts des invalides de guerre non assurables . (Question
du 12 décembre 1967.)

Réponse. — Le bénéfice du fonds spécial de garantie est subor-
donné à deux conditions : 1° le postulant, pensionné de guerre à
titre militaire, doit être, en raison de son infirmité, dans l'inca-
pacité de contracter, sans surprime, une assurance-vie ; 2° le pro-
gramme de constuction qu'il propose doit nécessairement répondre
aux normes d'un • logement social s . Pour garantir cette dernière
obligation, il a été estimé opportun de limiter les interventions de
l'Etat aux constructions relevant de la législation sur les habitations
it loyer modéré.

ARMECS

944. — Mme Ploux expose à M. le ministre des armées que
les apprentis des arsenaux, lorsqu' ils ont bien travaillé, reçoi-
vent des gratifications comme récompense . Cette gratification, en
fait, est imposable, soumise à retenue de la sécurité sociale et
incluse dans le salaire pris en compte pour l'octroi des alloca•
tions familiales, qui, à Brest, par exemple, ne doit pas dépas-
ser 310,50 francs . Un apprenti en troisième année gagne environ
300 francs, soit moins du plafond, et, par conséquent, ses parents
perçoivent pour lui les allocations familiales, toutes les autres
conditions étant remplies . L'apprenti ayant mal travaillé ne rece-
vra pas de gratification et restera en dessous du plafond . Le
bon élève, au titre d'un mois déterminé, recevra une gratifica-
tion de 60 francs, ce qui lui fera 360 francs, donc il dépassera
le plafond et sa famille se verra supprimer les allocations l'ami.
Hales pour cet enfant, soit entre 130 francs et 200 francs suivant
le cas. H parait donc indispensable de modifier la réglementa•
lion en ce qui concerne ces gratifications afin de les exclure
du calcul des salaires pour les allocations familiales et de l'impôt
sur le revenu . Elle lui demande s'il ne lui parait pas opportun
de prendre une telle mesure en accord avec le ministre de l'éco .
nomie et des finances. (Question du 9 mai 1967.)

2' réponse . — Le ministre des affaires sociales, saisi de la
question évoquée par l 'honorable parlementaire, a fait observer
que la situation des apprentis avait été considérablement acné-
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liorée depuis le 1" janvier 1963 du fait du relèvement du pla-
fond autorisé pour le maintien des prestations familiales et que,
si la rémunération d'un apprenti dépasse cette base mensuelle
de calcul, elle se rapproche déjà de celle d ' un ouvrier salarié
non spécialisé . En ce qui concerne plus particulièrement les appren-
tis relevant du département des armées, des instructions ont
été données afin que les sommes perçues au titre de la prime
fixe et des gratifications restent inférieures au salaire moyen
départemental en vigueur afin de ne pas entrainer la suppression des
allocations familiales.

5143. — M . Christian Bonnet attire l'attention de M. le ministre
des armées sur le cas des infirmières de la marine embarquées
sur les navires-hôpitaux assurant les transports de la métropole
vers Saigon, pendant la campagne d' Indochine, antérieurement au
15 octobre 1951, date à laquelle elles ont été admises sous sta-
tut militaire. Les intéressées ont obtenu la validation des ser-
vices accomplis avant le 15 octobre 1951, mais ceux-ci sont consi-
dérés comme des services civils, conformément à la législation
en vigueur à l ' époque de la validation . Il lui demande si, compte
tenu de l 'article L. 12 là cl du nouveau code des pensions civiles
et militaires de retraite, qui dispose que « les fonctionnaires et
agents féminins ayant servi en qualité d' infirmières ou d 'ambu-
lancières pendant les guerres 1914-1918 et 1939-1945, les campagnes
d'Indochine et de Corée bénéficient des avantages réservés aux
fonctionnaires anciens combattants ., les services accomplis par
les intéressées sur les navires-hôpitaux, dans les conditions sus-
indiquées, ne doivent pas, au contraire, être considérés comme
des services militaires ouvrant droit au bénéfice de campagne
à la mer et en guerre pendant les séjours des bâtiments à Saigon.
(Question du 23 novembre 1967 .)

Réponse . — En application des dispositions de l'article L. 12,
paragraphe c, du code des pensions civiles et militaires de retraite,
les infirmières du service de santé de la marine ayant servi sous
statut civil à bord des bâtiments de commerce comportant des
missions médicales durant les événements d ' Indochine bénéficient
des avantages réservés aux fonctionnaires anciens combattants
exclusivement pendant la durée du séjour en Indochine des bâti-
ments sur lesquels elles étaient embarquées. En , conséquence, les
services effectués dans ces conditions sont assimilés à des ser-
vices militaires pour l ' ouverture et la liquidation du droit à pen-
sion et bénéficient de la majoration de campagne « double guerre s.
Par décision n° 9102 I/DSSA/M du 28 avril 1967, des directives
dans ce sens ont été données au bureau maritime des matricules
à Toulon pour qu 'il soit fait application des dispositions men-
tionnées ci-dessus lors de l'établissement des dossiers de pension de
ce personnel.

5719. — M . Montagne demande à M. le ministre des armées
comment se décompose par arme (terre, marine, air) le chiffre
global de 39.071 officiers de carrière et officiers de réserve en
situation d'activité indiqué par lui lors de la discussion du bud-
ger concernant les effectifs militaires prévus pour 1968 . (Question du
13 décembre 1967 .)

Réponse . — La loi n° 65-550 du 9 juillet 1965 relative au recru-
tement en vue de l'accomplissement du service national précise,
en son article 5, qu'un tableau des cadres et effectifs, établi
par décret, fixe, le 1•' janvier de chaque année, la répartition
des effectifs budgétaires des personnels militaires des armées entre :
les forces de chaque armée, en distinguant ces forces suivant
leur nature et leur catégorie d'emploi ; les organismes et ser-
vices communs aux armées ou propres à chacune d ' elles : admi-
nistration centrale, commandements territoriaux, écoles et centres
d'instruction, centres d'expérimentation, services, charges diverses.
Ce décret distinguera, à propos de chacun des éléments énon-
cés aux deux alinéas ci-dessus, entre les personnels de carrière,
les personnels servant sous contrat de courte durée et les per-
sonnels appelés. Pour l'année écoulée, le tableau de répartition
a été fixé par décret en date du 18 mai 1967, inséré au Jour-
nal officiel du 21 mai. Pour 1958, l'honorable parlementaire
pourra prendre connaissance, dans ses détails, de la répartition
des officiers entre les armées lors de la publication du texte
correspondant à la dernière loi de finances . Cette publication doit
Intervenir très prochainement.

6119. — M. Paquet expose à M. I. ministre des armées le cas
de certains jeunes élèves d'établissements professionnels spécia-
lisés qui se trouvent dans l'impossibilité d'obtenir un sursis d'Incor-
poration indispensable pour achever leurs études techniques . II lui
demande s'il n'estime pas désirable que ces jeunes gens puis-
sent, même s'ils ne sont pas titulaires du baccalauréat de l'ensei-
gnement secondaire, obtenir un report d'Incorporation, ce qui

permettrait aux intéressés de terminer leur scolarité et aux auto-
rités militaires de disposer de jeunes recrues hautement qualifiées.
(Question du 6 janvier 1968 .)

Réponse . — Les jeunes gens non titulaires du baccalauréat,
élèves des écoles de formation professionnelle, peuvent obtenir
un sursis d' incorporation pour la durée de leur scolarité dans
les conditions suivantes : 1" jusqu'au 31 octobre de l ' année civile
des vingt et un ans, sur demande adressée au préfet dans les
quinze jours qui suivent la date de réception de leur ordre de
convocation au centre de sélection ; jusqu ' au 31 août de l 'année
civile où les intéressés auront vingt-trois ans, au plus tard dans
l'année civile des vingt et un ans ils sont admis dans la classe
ouvrant droit au bénéfice de la sécurité sociale étudiante (art. 7
et 8 du décret n" 67-71 du 25 janvier 1967) . Ces limites d 'âge,
arrêtées en commun accord avec le ministère de l'éducation natio-
nale, permettent aux intéressés de mener à bien leur cycle d ' études.

ECONOMIE ET FINANCES

3201 . — M. Sauzedde appelle l 'attention de M. le ministre de
l'économie et des finances sur les conséquences que comporte
la récente et inattendue augmentation de deux centimes du prix
des carburants. Il lui fait observer, en effet, que cette augmen-
talion survient à un moment où les diverses compagnies de
raffinage et de distribution se livrent une concurrence acharnée,
à coup de publicité, spécialement depuis les décisions de regrou-
pement prises par l' union générale des pétroles et qui ont abouti
au lancement sur le marché de la marque « Elf, les ronds rouges ..
Il lui fait observer que cette nouvelle marque, qui dépend d 'une
société dans laquelle l'Etat possède le plus grand nombre des
actions et qui est donc soumise à son contrôle, a bénéficié d ' un
lancement publicitaire sans précédent et qui a certainement été
très onéreux . L'augmentation décidée en ce qui concerne le prix
du litre d 'essence laisse à supposer que les recettes attendues
doivent compenser en partie les frais publicitaires des compagnies
privées et semi-publiques, ce qui revient à faire payer par le
consommateur une publicité débordante, et parfois lancinante,
qui envahit littéralement la vie quotidienne du citoyen sur les
chaînes de radio et sur les routes. Dans ces conditions, il lui
demande de lui faire connaître : 1" en ce qui concerne les
compagnies pétrolières contrôlées par l 'Etat, quel a été le chiffre
d 'affaires total de ces compagnies en 1966 et quel a été le montant
de la publicité des marques de carburants vendues par ces
compagnies ; 2° à combien peut être évalué le coût du lancement
publicitaire de la nouvelle marque « EU», patronée par l'union
générale des pétroles ; 3' à combien peut être estimée, en année
pleine, la recette supplémentaire qui se dégagera grâce à l ' augmen-
tation de deux centimes du litre d'essence ; 4° quelles mesures
il compte prendre pour demander aux compagnies pétrolières
publiques ou privées de limiter leur publicité, l ' essence constituant
un produit de consommation courante pratiquement obligatoire
dans la vie quotidienne, ce qui dispense d'avoir à inciter les
citoyens à acheter du carburant, et le raffinage s 'effectuant partout
en France selon les mêmes procédés chimiques et techniques,
ce qui entraîne une grande ressemblance des divers produits
raffinés et ce qui tend à rendre mensongère la publicité qui
prétend souligner les différences existant entre les diverses
marques ; 5° de combien il pense pouvoir diminuer le prix du
litre d 'essence, )e budget pouvant aisément trouver les recettes
qui lui sont nécessaires par un prélèvement sur les économies
publicitaires que réaliseraient les compagnies en application des
mesures demandées au 4" ci-dessus . (Question du 5 août 1967 .)

Réponse. — 1° Par compagnies pétrolières contrôlées par l'Etat,
l ' honorable parlementaire désigne sans dente '.es sociétés appar-
tenant au groupe de i 'E. R . A . P . (Entreprise de recherches et
d'activités pétrolières), établissement public à caractère industriel
et commercial issu du regroupement opéré par décrets du 17 décem-
bre 1965 de la Régie autonome des pétroles (R .A.F.) et du
Bureau de recherches de pétrole (B.R .P .) . Les activités de distri-
bution de produits pétroliers ont été rassemblées au sein d'une
entreprise unique : l ' Union générale de distribution de produits
pétroliers (U.G .D .), devenue en 1967 la Société Elf-Distribution.
L'exercice 1966 . qui a vu s'opérer au niveau de la distribution
la fusion des diverses sociétés spécialisées, ne comporte pas une
centralisation comptable de leurs activités. Toutefois, il est possible
de connaître le chiffre d'affaires de ces diverses entreprises en
partant des quantités de produits commercialisés par elles, ce qui
donne les résultats suivants pour l'année 1966 qui a vu la distri-
bution commercialiser environ 7,5 millions de tonnes de produits
pétroliers représentant un chiffre d'affaires de plus de 2 milliards
de francs Incluant approximativement 900 millions de francs de
taxes . 2° Il n'est présentement pas possible de chiffrer, même
approximativement, le coût de l'opération de lancement de la
marque Elf. En effet, les responsables de la campagne en ont
saisi l'occasion pour procéder à des travaux d'entretien et à des
améliorations techniques de détail correspondant aux dépenses
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normales de fonctionnement de l 'entreprise . L'essentiel de l 'opé-
ration a consisté à uniformiser l'aspect de toutes les stations du
groupe en les décorant de manière identique (peintures et
enseignes) et en procédant à quelques mises en place de distri-
buteurs modernes, toutes opérations qui n ' ont pas un caractère
spécifiquement publicitaire . Les dépenses ont, par conséquent, été
réparties dans les différents postes budgétaires de fonctionnement
de l ' entreprise, le compte définitif ne pouvant en être arrêté
qu 'en fin d 'exercice . Dans ces conditions, il ne parait pas possible
de donner des informations chiffrées qui concernent par ailleurs
des activités se situant dans un domaine très concurrentiel . En ce
qui concerne les dépenses strictement publicitaires, l 'opération se
résume en un jeu doté, en guise de prix, de trois automobiles
de sport et en publicité par voie de presse et par voie d'affiches
sur murs et panneaux. Il s 'agit là, à l 'exception du jeu précité,
de dépenses habituelles pour toute entreprise commerciale n'entrai-
nant pas une surcharge exagérée de son budget de publicité.
3" La recette supplémentaire découlant de la récente augmentation
du litre d'essence est la suivante:

Essence
Supercarburant.

Total	

Du fait de la prolongation de la crise ouverte en juin, il est
probable que le coùt des affrètements supplémentaires entraînés
par l'allongement de la durée des rotations de pétroliers par
suite de la fermeture du canal de Suez sera supérieur au produit
des augmentations réalisées en juillet 1967 et qui sont d 'ailleurs
notablement inférieures à celles encourues par les consommateurs
des autres pays européens . 4' L'administration recommande aux
sociétés pétrolières de maintenir leur campagne publicitaire dans
des limites raisonnables, malgré l ' intérêt que celle-ci rencontre
auprès du public . Il convient que toutes les compagnies procèdent
en même temps à une réduction de leurs frais de publicité mais
il n ' est pas envisagé pour l ' instant de recourir à des mesures
réglementaires . 5" La suppression de la totalité des dépenses
de publicité faites par les sociétés pétrolières sur l 'ensemble de
leurs produits pourrait certes avoir un effet non négligeable
si elle était reportée st, le seul prix du litre d ' essence, mais
une telle circonstance parait difficilement envisageable. Il est
probable que l ' honorable parlementaire vise les économies qui
auraient pu être réalisées par la suppression de certains jeux-
concours . Dans ce cas, et bien qu'il soit difficile d' aboutir à un
résultat chiffré, il semble que la diminution des prix unitaires
serait extrêmement faible. D'après les ordres de grandeur connus,
elle serait inférieure, en raison de la règle consistant à ne pas
tenir compte des décimales et à arrondir les prix à la consom-
mation, à la variation minimale entrainant une modification des
barèmes.

4140. — M . Allainmat expose à M. le ministre de l'économie et
des finances qu 'en vertu de l' article 1241 du code général des
impôts : a sont exemptés des droits de mutation à titre gratuit :
1" lors de leur première transmission à titre gratuit, les immeubles
construits par l 'Etat en application de l ' ordonnance n " 45 .2064 du
8 septembre 1945 et les constructions, reconstructions ou additions
de constructions achevées postérieurement au 31 décembre 1947,
dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés
à l ' habitation b . Cette c:onération ayant été instituée pour favoriser
l'effort de construction, il semble illogique que les constructions
achevées avant le 31 décembre 1947 ne bénéficient plus de la
même mesure alors que selon l 'ancien article 1237 du code général
des impôts (abrogé par l ' art. 59, â 2 de la roi du 28 décembre 1959)
ces immeubles n ' étaient pas passibles des droits de mutation par
décès, à condition qu ' en outre des dates de construction et de
finition, il s ' agisse de la première mutation par décès et que
celle-ci ait lieu au profit de parents jusqu 'au quatrième degré inclu-
sivement . Il lui demande ce qu ' il pense de cette situation et s'il
compte prendre des mesures pour y remédier . (Question du
10 octobre 1967 .)

Réponse . — il ne pourrait être pris parti sur la situation évoquée
par l'honorable parlementaire que si l 'administration avait connais-
sance des nom et prénoms du de cujus ainsi que de l'adresse de
son dernier domicile et de l'immeuble en cause .

4366. — M . Maisonnat expose à M. le ministre de l'économie et
des finances que l 'application des dispositions publiées au Bulletin
officiel des contributions directes n" 25 de 1966 1 111, n" 534,
références : question du 21 juillet 19661 portant modification des
éléments de calcul de la contribution des patentes pour les labo-
ratoires de recherche, a eu de fâcheuses conséquences sur les
recettes budgétaires des communes où sont installés ces établisse-
ments. Certains d'entre eux — appartenant par ailleurs à des trusts
importants — ont pu ainsi bénéficier d ' allégements fiscaux qui
équivalent à une exonération quasi totale. Les communes, qui
avaient parfois fait des efforts importants d'infrastructure pour
accueillir de nouvelles entreprises, pour équilibrer leur budget,
n'ont d 'autres ressources que d 'augmenter considérablement le nom-
bre des centimes et de transférer ainsi la charge fiscale sur les
autres contribuables. Il lui demande s ' il ne juge pas opportun
d'envisager pour ces communes la création d ' une recette de
compensation, s ' inspirant ainsi de la décision prise lorsque, par
exemple, furent exonérées de l'impôt foncier bâti les constructions
à usage d 'habitation . lQucstion de 20 octobre 1967 .1

Réponse. — Il est rappelé à l ' hono rable parlementaire que l 'attri-
bution par le budget général d'allocations destinées à compenser
les pertes de recettes résultant pour certaines communes des exo-
nérations de la contribution foncière dont bénéficient les construc-
tions nouvelles a été prévue par le décret n" 57-393 du 28 mars 1957
au bénéfice des communes dont la population accuse une ascension
rapide. Ces communes éprouvent, en effet, des difficultés finan-
cieres en raison des charges consécutives à l ' édification sur leur
ter ritoire de nouveaux ensembles d 'habitation, sans ac, roissement
corrélatif de leurs ressources fiscales . Un système analogue de
compensation pour les pertes de recettes afférentes à l ' aménage-
ment du tarif des patentes applicables aux entreprises industrielles
effectuant des opérations de recherche scientifique ou technique
ne peut par contre être envisagé pour les raisons suivantes : 1 " il
ne s'agit pas au cas d'espèce d 'exonération totale ou partielle mais
de mesures d ' adaptation destinées à tenir compte de la nature
des activités des entreprises . En effet la patente doit être propor-
tionnée à la productivité des entreprises et il est apparu que la
recherche qui entraine souvent des dépenses considérables et revêt
un caractère aléatoire ne pouvait pas être imposée d 'après la
même tarification que les activités de production industrielle ;
2" les modifications qui sont intervenues dans le cadre du décret
n° 66-930 du 7 décembre 1966 'sont conformes à l 'avis donné par
la commission permanente du tarif des patentes qui comprend
notamment des représentants du ministère de l ' intérieur, des
collectivités locales et des chambres de commerce et d 'industrie;
3" les dispositions prises ont d 'ailleurs une portée limitée puis-
qu'elles ne peuvent bénéficier qu'aux entreprises entrant dans le
champ d'application de l 'article 39 quinquies A 1 du code général
des impôts tel qu'il a été défini à l'article 0017 de l 'annexe II
audit code. Au surplus ce régime ne pourra s 'appliquer qu 'aux
laboratoires comportant un personnel et des locaux distincts affectés
exclusivement à des opérations de recherche . Dans ces conditions,
les diminutions de ressources qui pourraient en résulter pour les
collectivités Tonales ne sauraient ouvrir un droit à compensation
par la voie du budget de l'Etat . il est rappelé à cet égard que
les communes qui éprouvent de graves difficultés financières peu-
vent bénéficier de subventions exceptionnelles de l 'Etat en appli-
cation de l'article 248 du code d ' administration communale.

S158. — Mlle Dienesch rappelle à M. le ministre de l'économie
et des finances qu' en vertu de l'article 1649 quater A du code géné-
rai des impôts est considéré comme artisan, pour l 'application de
la législation fiscale, celui qui n 'emploie pas d ' autres concours
que celui des membres de sa famille, d'un compagnnon ou d ' un
apprenti âgé de moins de vingt ans . Elle lui rappelle également
que, par ailleurs . aux termes des circulaires du ministre de l 'édu-
cation nationale du 7 février 1967 et du 8 mai 1967, et du règlement
national d' éducation professionnelle du secteur des métiers, les
jeunes placés sous contrat d ' éducation demeurent sous le statut
scolaire dans toutes leurs activités, peuvent bénéficier des aides
matérielles prévues pour les enseignements du premier cycle, béné-
ficient de la législation sur les accidents du travail et ne peuvent
percevoir aucun salaire . Elle lui demande, en conséquence, s ' il
peut lui confirmer qu 'un élève placé chez cet artisan ne sera
pas décompté comme apprenti et que sa présence n'aura aucun
effet sur la situation fiscale de l ' artisan . (Question du 23 novem-
bre 1967 .)

Réponse. — Pour apprécier si les concours autorisés aux articles
1649 quater A et B du code général des impôts sont ou non
dépassés, il ne sera pas tenu compte des élèves dont la situation
est évoquée dans la question posée, sous réserve bien entendu que
les modalités fixées tant par le règlement national d 'éducation
professionnelle dans le secteur des métiers que par les conventions
passées dans le cadre de ce règlement soient strictement respectées.
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EDUCATION NATIONALE

4372. — M . Boulloche expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que le Journal officiel du 5 septembre 1967 a publié
un arrêté du 1" août 1967 relatif aux conseils d ' administration des
collèges d 'enseignement secondaire . Il lui demande : 1" pourquoi,
en ce qui concerne la ventilation des sièges entre les diverses
catégories d ' enseignements, une parité entre représentants de l 'ex-
premier degré (transition, classes pratiques, maîtres de C. E. G.)
et représentants du second degré n 'a pas été adoptée . La parité
semble dictée par la structure pédagogique du C . E. S . type puisque
celui-ci comprend, à chaque niveau, deux classes confiées à du
personnel d 'origine secondaire et deux classes confiées à des
titulaires du C . A . P. C. E . G. ou chargés de classes de transition
et terminales (circulaire ministérielle du 17 octobre 1963 et circu-
laire du 31 décembre 1965) ; 2" les professeurs d ' écoles normales
primaires n' ayant pas de représentants élus au sein des conseils
d ' administration de leurs établissements, s ' il n 'est pas considéré
comme opportun de prévoir des modalités de représentation du
personnel de ces établissements par analogie avec les textes en
vigueur depuis longtemps dans les lycées et depuis peu dans les
C . E . S . (Question du 23 octobre 1967 .)

Réponse . — 1" La distinction proposée par l'honorable parle-
mentaire consistant à inscrire dans un même collège électoral les
instituteurs des classes de transition et des classes pratiques et
les maîtres de C. E. G., repose sur une structure des enseigne-
ments aujourd 'hui dépassée. Ce qui importe est la présence des
représentants de chaque catégorie de personnel exerçant dans
l'établissement scolaire, les conseils ou bureaux d 'administration
ne fonctionnant pas comme des assemblées paritaires . 2" Les
conseils d'administration des école, normales primaires organisés
par le décret du 7 septembre 1921 ont un rôle essentiellement finan-
cier. Leur fonctionnement a toujours donné satisfaction et il
n 'apparaît pas opportun d'envisager, actuellement, une modification
de leurs structures.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

4315. — M Fouet demande à M. le ministre de l 'équipement et
du logement s' il peut lui préciser le nombre des chambres dites
« de service s louées à Paris, qui ne disposent d 'aucun confort (ni
eau, ni chauffage) et de lui indiquer s ' il n ' a pas l'intention de
prendre des mesures réglementaires pour provoquer l'amélioration
de ces logements sociaux, con . .-ne p,é .n par les décrets législatifs en
vigueur. (Question du 18 octobre 1967.)

2' réponse. — Les renseignement:. s,:ivants sont donnés à l'hono-
rable parlementaire pour compléter les informations de la première
réponse publiée au journal des débats parlementaires du 22 novem-
bre 1967. Le nombre de chambres de service, de chambres indé-
pendantes ou chambres louées en garnis recensées à Paris est de
170 .152. Sur ce nombre, 99 .923 chambres sont équipées d ' un poste
d 'eau à l'interieur du local ; pour 50.397 chambres, le poste d ' eau
se trouve à l 'intérieur de l'immeuble soit dans l'escalier, soit à
l'étage et pour 10.675 chambres l'approvisionnement doit s 'effectuer
dans la cour, hors de l 'immeuble . Les renseignements n ' ont pas été
fournis par les intéressés en ce qui concerne 9 .157 chambres. Par
ailleurs, le chauffage central est assuré dans 72.360 chambres par
l'installation de l'immeuble et 3.191 chambres comportent un
chauffage central particulier . D 'autres muyens de chauffage sont
utilisés dans 13.753 chambres et 68 .933 autres chambres ne disposent
d'aucune installation de chauffage. Pour 11 .915 chambres les ren-
seignements relatits au chauffage n ' ont pas été donnés par les
intéressés . Il est en outre confirmé qu ' à Paris, l 'installation d 'un
poste d 'eau a été rendu obligatoire par arr°té préfectoral en date
du 23 août 1962 dont les dispositions ont été reprises dans l 'article 65
de l 'arrêté interpréfectorai du 10 avril 1965, qui stipule : « quelle
que soit la date de construction de l 'immeuble, chaque logement ou
pièce d'habitation louée ou occupée isolément doit étre pourvue d ' un
poste d 'eau potable comportant un robinet d ' amenée convenable-
ment alimenté et un vidoir raccordé réglementairement pour
l'évacuation des eaux usees ».

403 . — M. Dei» expose à M. le ministre de l'équipement et du
logement le mécontentement des agents des services départementaux
de l'équipement (titulaires, auxiliaires et contractuels) devant les
Injustices dont ils sont victimes, tant en matière de classement et de
rémunération qu'en ce qui concerne les conditions de travail qt.l
leur sont imposées . Ces personnels déplorent : l'insuffisance notoire
des effectifs ; le déclassement catégoriel général des fonctionnaires
Ouf effectuent en général les tâches supérieures à leur grade ; le
recrutement massif d'auxiliaires et de contractuels rémunérés de
fanon arbitraire et dépourvus de garanties ; les insuffisances graves
en matière de gestion du personnel, en particulier les retards dans

l'avancement. etc. Ils réclament : 1° le reclassement des fonction-
naires et la titularisation des auxiliaires dans le grade correspondant
à leurs fonctions et leurs capacités ; 2" les revisions indiciaires,
notamment par fusion d'échelles ; 3" l 'intégration dans le traitement
indiciaire de toutes les indemnités ayant le caractère de rémunéra-
tion (après harmonisation géographique et hiérarchique de leur
montant) . Il lui demande quelles mesures il entend prendre, en
particulier dans le cadre de la loi de finances pour 1968, ou dans
la loi de finances rectificative pour 1967, afin de donner satisfaction
à ces revendications légitimes des agents des services départemen-
taux de l 'équipement (Question du 6 uorcmhre 1967 .)

Réponse. — Compte tenu des missions ni uvelles confiées au
département de l'équipement et du logement en plus de ses tâches
traditionnelles, il est procédé à une adaptation de ses structures et
à un aménagement des effectifs à la faveur de la mise en oeuvre
de la deuxième étape de la réforme des services extérieurs . La loi
de finances pour 1968 comporte en particulier la création de 1 .243
emplois de différents grades par transformation de postes, offrant
ainsi des possibilités de promotions internes notamment pour 600
agents de travaux qui occuperont les portes de chef d'équipe,
3D conducteurs qui deviendront des conducteurs principaux et
120 techniciens qui seront promus aux niveaux de gracie supérieurs.
Enfin près ae 500 emplois de catégories C et B seront pourvus par
recrutement habituel. Il a été en outre inscrit au budget de
l 'année 1967 la création d'une première tranche de 400 emplois
nouveaux d 'ouvriers des parcs et ateliers et la loi de finances pour
1968 en prévoit une seconde de 600 postes ce qui permet de
titulariser un millier d ' ouvriers auxiliaires ; pour donner à ces
mesures un caractère social plus poussé il est envisagé, pour une
période transitoire, une dérogation temporaire aux dispositions rela-
tives à la limite d'âge par un recul de celle-ci . Par ailleurs, il a été
fait application du décret du 29 juin 1965 relatif à la titularisation
d ' auxiliaires et il convient de signaler que les dispositions statu-
taires de certains corps et cadres de l 'équipement compor tent en
faveur des auxiliaires des facilités en matière (le condition d ' accès,
de stage et de nomination dans des emplois de catégorie D et C.
Malgré cet effort les effectifs de fonctionnaires titulares restent
insuffisants et l 'importance des programmes de travaux en cours
et leur exécution à un rythme accéléré, de même que ceux qui ne
sont encore qu ' au stade des études, impliquent effectivement l 'utili-
sation de bon nombre d'auxiliaires d'appoint . Le recrutement, la
rémunération et la gestion de ces derniers sont assurés dans un
esprit d 'équité, mais si certains souhaitent entrer dans les corps
permanents de l ' administration, il leur est loisible de rechercher
la stabilisation de leur situation en participant aux examens d ' apti-
tude et aux concours organisés chaque année . Pour ce qui est plus
particulièrement des auxiliaires routiers il ne peut être question,
compte tenu de la précarité des tàches qui leur sont confiées, de
les doter d' un statut particulier qui aboutirait inévitablement à
rendre permanents ces auxiliaires temporaires et à augmenter le
nombre des agents de la fonction publique . En revanche une étude
a été entreprise à l ' effet de rechercher une uniformisation de leurs
conditions de rémunération très variables à l ' heure actuelle . Les
résultats des travaux préliminaires étant maintenant rassemblées, le
problème va être incessamment soumis à un groupe de travail
particulier qui sera chargé de procéder à l 'élaboration des disposi-
tions plus précises concernant la gestion des intéressés . Si l'avan-
cement a pu subir queloue perturbation lors de la mise en place
des différents statuts particuliers des fonctionnaires du ministère
de l ' équipement et du logement et lors de l 'intégration des agents
rapatriés, ce retard est aujourd'hui totalement résorbé . Les réu-
nions des commissions administratives paritaires pour l ' avancement
de 1968 doivent ainsi être terminées à l ' issue du premier semestre.
En ce qui concerne le reclassement général des fonctionnaires les
revisions indiciaires par fusion d 'échelles et l ' intégration de certaines
indemnités dans le traitement, il convient de souligner que ces
différents problèmes dépassent la compétence du seul ministère de
l ' équipement et du logement qui ne peut yue suivre les règles en
vigueur pour l'ensemble de la fonction publique.

4730 . — M. Bizet demande à M . le ministre de l 'équipement et du
logement : 1 " si la fréquence croissante des tempêtes qui dévastent
le littoral du département de la Manche ne l 'incite pas à faire
étudier un plan de protection de la côte ; 2" si cette étude ne
pourrait pas porter sur l ' ensemble côtier allant de Genêts à la
pointe de La Hague et dans quels délais pourraient être entrepris
les travaux les plus urgents. (Question du 7 novembre 1967 .)

Réponse. — Sans qu ' on puisse parler d ' une progression constante
et régulière de la fréquence des tempêtes, il est indéniable que
la côte Ouest du Cotentin a subi de graves dommages au cours de
l'année 1967, et notamment au début du mois de novembre, où
la tempéte a présenté un caractère de violence exceptionnelle dû,
en grande partie. à la conjonction de plusieurs éléments défavo-
rables (marée de vives eaux, vent du secteur etc .) . En ce qui
concerne les travaux de défense nécessaires, on rappelle que,
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conformément à la législation en vigueur, 'c'est aux propriétaires
riverains ou aux collectivités locales, déclarés maîtres de l 'oeuvre
des travaux, qu 'il appartient de se protéger contre l ' action de la

mer ; l ' Etat peut intervenir financièrement sous la forme de sub-
ventions, qui sont attribuées soit an titre de la protection des lieux
habités (ministère de l ' équipement et du logement, taux maximum
30 p . 100), soit au titre de la protection des terrains agricoles
(ministère de l'agriculture, taux maximum 30 p . 100), ces deux
sortes de subventions pouvant dans certains cas être cumulées . En
application de ces dispositions, des collectivités de la Manche ont
entrepris, depuis plusieurs années, avec l 'aide de l ' Etat, la construc-
tion d'ouvrages divers sur leur littoral ; mais dans de trop nombreux
secteurs l 'action n'a pu être entreprise avec des moyens assez pais-
sants et les réalisations dispersées se sont révélées peu efficaces.
11 apparaît donc souhaitable ainsi que le propose l ' honorable par-
lementaire, que soit établi un plan d ' ensemble de protection du
littoral qui devra certainement être réalisé en plusieurs années.
Sa mise au point exige que soit constitué un maître de ] ' oeuvre
disposant de moyens administratifs, techniques et financiers assez
puissants. L'administration de l 'équipement et du logement est
prête à apporter son concours pour la constitution d 'un syndicat
groupant les propriétaires, pour faire déclarer les collectivités
locales concernées maîtres de l 'oeuvre pour l 'exécution des travaux
ou pour définir une solution associant les collectivités et les pro-
priétaires riverains . L'administration de l'équipement et du logement
est également prête à apporter à ce maître d 'oeuvre son concours
technique pour la préparation des projets . L'administration pourra
ensuite, au vu des projets qui lui seront présentés et en fonction
de ses dotations budgétaires, accorder aux opérations en cause des
subventions dans les conditions et les formes fixées par la législation
en vigueur.

4879 . — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre de l ' équipe-
ment et du logement que de nombreux refus de délivrance du
permis de construire sont fondés sur l ' intégration des terrains en
cause dans une zone dite «diffuse » . Il lui demande sur quel texte
se base, en l ' occurrence, son admini tration pour refuser les certi-
ficats d' urbanisme sollicités par les candidats à la construction.
(Question du 14 novembre 1967 .)

Réponse . — Il convient de faire la distinction entre les zones
d ' aménagement concerté (zones d ' habitation, Z. U. P.), qui béné-
ficient en priorité des équipements collectifs indispensables à la
vie de leurs habitants, et les zones dites diffuses » dans lesquelles
ces équipements sont le plus souvent insuffisants, voire inexistants.
Aucun texte réglementaire ne s' oppose explicitement à la construc-
tion d'habitations dans les zones « diffuses s, cette appellation
n 'ayant pas, du reste, d'existence légale . Mais dans un certain
nombre de communes ou agglomérations, les constructions doivent
être nécessairement édifiées dans les secteurs délimités à cet effet.
C ' est ainsi qu 'aux termes de l 'article 1"' du décret n" 58.1464 du
31 décembre 1958 relatif aux Z . U. P. « tout groupe de construction
de plus de cent logements doit y étre implanté s 'il entraîne de
nouveaux équipements d ' infrastructure à la charge de la collec-
tivité « et « en dehors de la zone, le permis de construire peut être
refusé si le terrain ne bénéficie pas d ' équipements suffisants lors-
qu ' il est offert au constructeur des facilités pour acquérir un
terrain situé dans la zone et permettant l'édification de constructions
équivalentes n . Par ailleurs, et ce en application des dispositions
du décret n" 61 . 1298 du 30 novembre 1961 dit « Règlement national
d ' urbanisme e, quels que soient le secteur intéressé et le nombre
de Iogements à édifier, il est toujours possible de refuser un
permis de construire ou de ne l'accorder que sous réserve de
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou
leur importance, imposent la réalisation par la commune d 'équi•
pements publics nouveaux hors de proportion avec ses ressources
actuelles a . En tout état de cause l'honorable parlementaire aurait
intérêt à préciser le ou les cas particuliers qui motivent sa
demande.

4948. — M. Ponseillé attire l 'attention de M . le ministre de
l 'équipement et du logement sur les conclusions qui se dégagent
d ' une étude que l ' organisation des Nations Unies vient de consacrer
aux problèmes du logement considérés du point de vue de la
capacité d' accueil des habitations . Il ressort de cette enquête
que 17 p. 100 seulement des logements français comportent un
minimum de cinq pièces. Ce taux traduit une insuffisance évidente
lorsqu ' il est confronté à ceux qui sont enregistrés dans les pays
voisins et qui s ' établissent respectivement à 21 p. 100 pour l'Italie,
27 p . 100 pour l ' Allemagne, 29 p. 100 pour la Suède, 40 p . 100 pour
la Grande-Bretagne, 43 p . 100 pour la Suisse, 44 p. 100 pour le
Danemark, 45 p. 100 pour la Norvège et 82 p. 100 pour les Pays-Bas.
L 'exiguïté des logements construits en France est corroborée par
d' autres éléments statistiques publiés par 1 ' O . N . U . Si le nombre
moyen de pièces par logement neuf est de 3,55 en Italie, 3,63 en
Suède, 3,83 en Grande-Bretagne, 3,92 en Suisse, 3,94 en Allemagne,

4,20 au Danemark, 4,44 en Norvège et 5,09 aux Pays-Bas, il ne se
situe qu'à 3,51 dans notre pays. La politique suivie à l 'égard du
logement ne semble pas, dès lors, s ' inscrire dans le sens de l 'effort
que le Gouvernement déclare vouloir exercer en faveur des familles
qui ne sauraient guère trouver un cadre propre à leur installation
et à leur expansion dans les structures immobilières qui leur sont
offertes au plan national. Il lui demande les dispositions qu ' il envi-
sage de promouvoir afin de donner, compte tenu des observations
qui précèdent, une orientation différente et une impulsion nouvelle
aux programmes de construction et en particulier à ceux du
secteur des H. L. M. (Question du 16 novembre 1967 .)

Réponse . — Il est en premier lieu rappelé que sont seules prises
en compte, dans l'établissement des statistiques françaises, les
pièces dites « habitables s, c'est-à-dire celles dont la surface est
égale ou supérieure à 9 mètres carrés et qui ne sont pas des
pièces de service ou de circulation ; sont en conséquence exclues
non seulement les entrées, dégagements, salles de bains, mais éga-
lement les cuisines lorsque leur surface est inférieure à 12 mètres
carrés, ce qui n 'est pas le cas dans la plupart des autres pays.
Par ailleurs, si l ' on se reporte aux logements autorisés au cours
du second trimestre 1967 pour l'ensemble des secteurs de construc-
tion, on constate qu 'à une moyenne nationale de 3,60 pièces habi-
tables par logement correspondent des moyennes régionales qui
se situant entre 3,10 pièces habitables en région parisienne et
4,10 pièces habitables pour les régions Lorraine et Franche-Comté ;
dans le département de la Muse, la moyenne a atteint, pendant
la même période, cinq pièces habitables . En ce qui concerne les
logements H. L . M ., les statistiques les plus récentes mettent une
fois de plus en évidence l ' influence du secteur de construction
(accession à la propriété ou locatif) et du type de construction
)individuelle ou collectif) sur le nombre moyen de pièces . Les
logements de cinq ou six pièces habitables et plus représentent
41,30 p . 100 des logements H . L. M. accession autorisés au cours
du quatrième trimestre 1966, 60 p. 100 pour le premier trimestre
1967 et 45,30 p. 100 pour le deuxième t rimestre 1967. Ces pour-
centages tombent sensiblement en secteur locatif, où la majorité
des logements H. L . M . sont de trois et quatre pièces habitables :
69,30 p. 100 au quatrième trimestre 1966 . 71,40 p. 100 au premier
trimestre 1967 et 70 p . 100 au deuxième trimestre 1967 . Par contre,
pour les maisons individuelles, le pourcentage des logements de
cinq, six pièces habitables et plus reste très important en secteur
locatif : 42 p . 100 au quatrième trimestre 1966 . 42,80 p. 100 au
premier trimestre 1967 et 49,60 p. 100 au deuxième trimest re 1967.
Les moyennes et pourcentages nationaux cités dans le texte de la
présente question écrite recouvrent donc, en France, des situations,
locales notamment, très diverses ; au niveau de la région, et plus
encore du département, l 'offre de logements neufs s 'efforce de
répondre aux désirs et aux possibilités financières de la demande.

4979. — M. Lafay, se référant aux dispositions du décret
n" 67-519 du 30 juin 1967, expose à M. le ministre de l ' équipement
et du logement que l ' application de ce décret, en supprimant le
droit au maintien dans les lieux, aura pour effet de mettre un
certain nombre de locataires professionnels dans une situation parti-
culièrment difficile . Les intéressés vont se trouver, en effet,
démunis de toute protection contre les exigences de leurs pro•
priétaires et pourront être contraints de choisir entre le paiement
d'un loyer hors de proportion avec la valeur du logement ou
la perte de leur situation . Il convient d 'établir à cet égard une
distinction entre les locataires de locaux à usage d ' habitation et
ceux qui utilisent des locaux à usage professionnel. Pour ces der-
niers, l 'obligation d 'abandonner leur local peut avoir des consé-
quences véritablement catastrophiques, étant donné que le chan-
gement de lieu, pour l ' exercice de certaines professions, telles
que celles de médecin, d 'avocat, dentiste, architecte, etc ., peut
entraîner la disparition de la clientèle . Cette situation particulière
des locataires professionnels a été reconnue jusqu 'à présent ei
diverses dispositions législatives sont inter sennes, depuis l 'article 22
de la loi du 1'' -septembre 1948, pour assurer une protection spé.
ciale de cette catégorie de preneurs . Ceux-ci estiment, à juste
titre, qu ' ils ont autant de droits à une telle protection que les
commerçants auxquels la législation accorde de nombreuses garanties
en matière de droit au bail . Beaucoup de professionnels n 'ont
au cours de leur carrière d ' autre patrimoine que leur cabinet, et
il est nécessaire de ne pas subordonner l 'existence de celui-ci à
la volonté d 'un tiers . Il lui demande si, pour toutes ces raisons,
il n ' estime pas indispensable d 'apporter au décret du 30 juin 1967
les modifications utiles pour assurer aux locataires de locaux pro-
fessionnels la protection à laquelle ils peuvent légitimement pré .
tondre . (Question du 17 novembre 1967 .)

Réponse. — Le V. Plan de développement économitiue et social
constate que les réglementations successives en matière de loyer
ont abouti : « à des loyers variant du simple au triple pour des
logements pratiquement équivalents . De tels écarts, en créant au
bénéfice de l'ancienneté ou au hasard des attributions, des avan-
tages parfois exorbitants dont les catégories les plus défavorisées
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de la population ne sont pas toujours les premières à bénéficier,
perturbent profondément le fonctionnement du marché s. En
conséquence, le V' Plan préconise une harmonisation progressive
des différents régimes de loyers qui, en favorisant la mobilité,
conditionne toute politique efficace du logement. Les mesures suc-
cessives intervenues pour répondre à cet objectif ont été arrêtées
avec une grande prudence, après un examen minutieux de leurs
conséquences pour les locataires . Le retour au régime de droit
commun, à compter du 1' janvier ou du 1" juillet 1968, dans
les conditions prévues par le décret n" 67-519 du 30 juin 19(',7,
pour les immeubles de catégor ies exceptionnelles et 1 est justifié
par la surface et le niveau de confort de ces appartements, qui
les rendent assimilables à des logements neufs de très grand stan-
ding . Les loyers de ces derniers, fixés librement, ayant eu tendance
depuis deux ans à baisser régulièrement, il a paru possible au
Gouvernement, compte tenu des ressources des ménages intéressés,
de prendre les mesures de libération incriminées . La situation
actuelle du marché du logement pour les immeubles en cause
permet de penser que les locataires des logments anciens inté-
ressés. qui estimeraient excessives les exigences de leurs pro-
priétaires, devraient en principe trouver un logement neuf corres-
pondant à leurs besoins, à relativement courte distance de façon
à ne pas décourager leur clientele dans l'hypothèse envisagée
par l'honorable parlementaire . II est, pour conclure . rappelé que
la politique préconisée par le Ve Plan en faveur des logements
anciens a fait l'objet d'une large divulgation, notamment par voie
de presse . et que les intéressés ont eu la possibilité de devancer
les effets des dispositions réglementaires en cause : l ' article 3 ter
de la loi du 1-' septçmhre 1948 loi n" 62 . 902 du 4 août 1962 . art . 4)
permettait, en effet, clans la situation cor r espondant à la présente
question écrite, de déroger aux dispositions des chapites I' r à IV
du titre I^' de ladite loi . donc notamment aux modalités d'évaluation
du loyer, par la conclusion d'un bail d ' une durée d' au moins six
années, une faculté de résiliation annuelle étant réservée de droit
au preneur et ne pouvant titre stipulée qu ' à son profit.

5713. — M. Cermolacce signale à M. le ministre de l'équipement
et du logement qu 'il a été saisi par diverses organisations syndi-
cales des revendications des agents du service départemental de
l' équipement, titulaires, auxiliaires et contractuels. Ceux-ci affir-
ment leur profond mécontentement devant les injustices et le
désordre total des conditions de classements, de rémunérations
de travail qui leur sont imposées et, notamment : l'insuffisance
notoire des effectifs ; le déclassement catégoriel général des fonc-
tionnaires des ponts et chaussées qui effectuent en général des
tâches supérieures à leur grade ; le recrutement massif d'auxi-
liaires et de contractuels rémunérés de façon arbitraire et dépour-
vus de garanties ; les insuffisances graves en matière de gestion
du personnel, en particulier les retards dans l 'avancement, etc.
En conséquence. il lui demande quelles mesures le Gouvernement
envisage de prendre afin de permettre : 1" le reclassement des
fonctionnaires ; 2" la titularisation des auxiliaires dans le grade
correspondant à leurs fonctions et leurs capacités ; 3" les revissons
indiciaires, notamment par fusions d 'échelles ; 4" l'intégragbn dans
le traitement indiciaire de toutes les indemnités ayant le carac-
tère de rémunération laprès harmonisation géographique et hié-
rarchique de leur montant) ; 5" la satisfaction des revendications
catégorielles depuis si longtemps en instacce. (Question du 13 décem-
bre 1967.)

Réponse. — Compte tenu des missions nouvelles confiées au
département de l 'équipement et du logement en plus de ses
tâches traditionnelles, il est procédé à une adaptation de ses struc-
tures et à un aménagement des effectifs à la faveur de la mise
en oeuvre de la deuxième étape de la réforme des services exté-
rieurs . La loi de finances pour 1968 comporte en particulier la
création de 1 .243 emplois de différents grades par transformation
de postes, offrant ainsi des possibilités de promotions internes
notamment pour 600 agents de travaux qui occuperont les postes
de chef d 'équipe, 30 conducteurs qui deviendront des conducteurs
principaux et 120 techniciens qui seront promus aux niveaux de
grade supérieurs . Enfin pris de 500 emplois de catégor ie C et D
seront pourvus par recrutement habituel . II a été en outre inscrit
au budget de l 'année 1967 la création d ' une première tranche de
400 emplois nouveaux d ' ouvrie rs des parcs et ateliers, et la loi de
finances pour 1968 en prévoit une seconde de 600 postes, ce qui
permet de titulariser un millier d ' ouvriers auxiliaires ; pour donner
à ces mesures un caractère social plus poussé il est env isagé, pour
une période transitoire, une dérogation temporaire aux disposi-
tions relatives à la limite d ' âge par un recul de celle-ci . Par
ailleurs, il a été fait application du décret du 29 juin 1965 relatif
à la titularisation d 'auxiliaires et il convient de signaler que les
dispositions statutaires de certains corps et cadres de l'équipement
comportent en faveur des auxiliaires des facilités en matière de
conditions d'accès, de stage et de nomination dans des emplois
de catégorie D et C. Malgré cet effort les effectifs de fonctionnaires
titulaires restent insuffisants et l'importance des programmes de

travaux en cours et leur exécution à un rythme accéléré, de
même que ceux qui ne sont encore qu 'au stade des études, impli-
quent effec!ivement l ' utilisation de bon nombre d 'auxiliaires

d'appoint. Le recrutement, la rémunération et la gestion de ces
derniers sont assurés dans un esprit d'équité, mais si certains
souhaitent entrer dans les corps permanents de l'administration,
il leur est loisible de rechercher la stabilisation de leur situation
en participant aux examens d ' aptitude et aux concours organisés
chaque année . Pour ce qui est plus particulièrement des auxiliaires
routiers, il ne peut être question, compte tenu de la précarité des
tâches qui leur sont confiées, de les doter d ' un statut particulier
qui aboutirait inévitablement à rendre permanents ces auxiliaires
tempo•aii:es et à augmenter le nombre des agents de la fonction
publique . En revanche une étude a été entreprise à l'effet de
rechercher une uniformisation de leurs conditions de rémunéra-
tion tr ès variables à l'heure actuelle. Les résultats des travaux
préliminaires étant maintenant rassemblés, le problème va être
incessamment soumis à un groupe de travail particulier qui sera
chargé de procéder à l'élaboration des dispositions plus précises
concernant la gestion de ., intéressés . Si l'avancement a pu subir
quelque perturbation lors de la mise en place des différents
statuts particuliers des fonctionnaires du ministère de l'équipement
et du logement et loir (le l 'intégration des agents rapatriés, ce
retard est aujourd'hui totalement résorbé . Les réunions des com-
missions administratives paritaires pour l'avancement de 1968
doivent ainsi être terminées à l ' issue du premier semestre . En cc
qui concerne le reclassement général des fonctionnaires, les révisions
indiciaires par fusion d'échelles et l ' intégration de certaines indenn-
nités clans le traitement . il convient de souligner que ces diffé-
rents problèmes dépassent la compétence du seul ministère de
l'équipement et du logement qui ne peut. que suivre les règles en
vigueur pour l 'ensemble de la fonction publique. Il ne manquerait
naturellement pas d ' appliquer rapidement toutes dispositions diffé-
rentes qui pourraient être prises à cet égard par le Gouvernement.

5792. — M. Lafay indique à M . le ministre de l'équipement et du
logement que, clans sa rédaction initiale, le décret n" 48-1766 du
22 novembre 1948 prévoyait, au nombre des conditions exigées pour
que des pièces. puissent étre classées comme « habitables » au sens
de l 'article 28 de la loi n" 48-1360 du 1"' septembre 1948, celle
que ces pièces soient dotées d ' un conduit de fumée ou d 'une ins-
tallation permettant le chauffage, les portes étant closes . A la suite
de l'intervention chu décret n" 58-1349 du 27 décembre 1958, la clause
relative à la fermeture des portes a été supprimée. Il s 'ensuit que
peuvent être désormais considérées comme « habitables » avec les
conséquences de droit en résultant, toutes les pièces qui demeu-
reraient constamment ouvertes sur l ' unique pièce chauffée d' un
appartement . En période hivernale, une telle situation ne serait
guère compatible avec le critère d'habitabilité qu'entendraient défi-
nir les auteurs de la loi du t'' septembre 1948. en particulier si
l 'appartement considéré abritait un groupe familial comportant de
jeunes enfants . II lui demande donc de lui faire connaitré : 1" les
motifs qui ont inspiré la modification apportée ait décret du
22 novembre 1948 par celui du 27 décembre 1958 ; 2" les impé-
ratifs qui pourraient actuellement s'opposer à ce que la condition
exigeant que le chauffage puisse s 'effectuer les po rtes étant closes,
soit réintroduite parmi les normes applicables au classement des
pièces, prévu à l 'article 28 de la loi dit 1" r septembre 1948 . (Question
du 15 décembre 1967 .)

Réponse . — 1 . La modification apportée par le décret n" 58-1349
du 27 décembre 1958 à l 'article 2 du déc ret n" 48-1766 du 22 novembre
1948 . à laquelle se réf ' re la présente question écrite, a assoupli les
exigences antérieures, permettant de classer « pièces habitables »
celles dont le chauffage est assuré par un moyen approprié situé,
par exemple, dans une pièce voisine ou un vestibule . II est rappelé
que le décret du 27 décembre 1958 a en outre supprimé le dernier
alinéa de l ' article 2 susvisé qui imposait que toute pièce habi-
table soit munie, à défaut d ' un conduit de fumée, d'un système
de ventilation, ce qui avait pour conséquence qu 'une pièce dotée
de radiateurs de chauffage central ne pouvait cependant être
classée « habitable » en l ' absence de l ' un ou l ' autre de ces dis-
positifs . 2 . L' objet du décret n" 58-1349 du 27 décembre 1958 a donc
été de mieux adapter les dispositions réglementaires aux possi-
bilités actuellement offe rtes par les techniques de chauffage. Dans
ces conditions il n ' est pas envisagé de revenir sur la définition
des pièces habitables qui résulte de ce dernier texte. Il convient
d'ailleurs d 'obser ver que la définition de la pièce habitable par le
décret n" 48-1766 du 22 novembre 1948 est sans incidence techni-
que ; elle intervient seulement pour le calcul du loyer. Cette défi-
nition a par ailleurs été reprise dans les dispositions réglemen-
taires relatives à l'attribution ore l ' allocation de logement (li; 33 de la
circulaire 110 S . S. du 19 septembre 1962) . Ainsi, clans le cas limite
envisagé par l 'honorable parlementaire, revenir à la définition
initiale du décret n" 48-1766 entraînerait deux conséquences : d ' une
part, une révision du loyer, d 'autre part, tin nouvel examen des
conditions d 'octroi de l 'allocation de logement et évemuellement
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sa suppression puisque le local décrit ne compterait plus qu ' une
pièce habitable. Il est pour conclure indiqué que, dans la situa-
tion évoquée, la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 permettra l'inter-
vention directe du locataire pour améliorer les conditions de
confort, selon des modalités qui seront fixées par le décret prévu
à l'article 1" de ladite loi.

5820. — M. Coste expose à M . le ministre de l'équipement et du
logement qu 'au cours de la discussion de la proposition de loi
n° 297 (séance de l'Assemblée nationale du 1'' décembre 1967)
M. le ministre de l'intérieur a fait connaître que la réalisation
d' une nouvelle zone industrielle était env isagée à Vienne, hors
contingent, pour compenser en faveur de l'arrondissement les
graves inconvénients du rattachement au Rhône d ' une partie de
son territoire . Or, il existe dans cet arrondissement, à Saint-

- Maurice-l'Exil, une zone industrielle particulièrement bien située
inscrite au V' Plan et dont les terrains sont acquis par le syndicat
à vocation multiple créé à cet effet . Cette zone est prête à
accorder une implantation à un certain nombre d'industries
nouvelles. I1 lui demande quelles mesures il compte prendre, en
liaison avec le ministre de l'intérieur, pour favoriser l'installation
d'industries nouvelles dans la zone industrielle de Saint-Maurice-
l'Exil. (Question du 15 décembre 1967 .)

Réponse . — Les problèmes économiques qui se posent dans la
région Rhône-Alpes ont reie : toute l ' attenti o n du ministère
de l'équipement et du logement et c'est dans cette perspective
qu 'a été calculée l ' enveloppe affectée à cette région pour l'amé-
nagement de zones industrielles au cours du V' Plan, qui s'élève
en définitive à 783 hectares . La création prévue à Saint-Maurice-
l'Exil répond au souci de diversifier l 'emploi, opération parti-
culièrement opportune dans le secteur de Bourg-de-Péage, qui
constitue un exemple de mono-industrie bien connu . La réalisation
à Vienne d'une nouvelle zone industrielle aurait notamment pour
objet d 'y fixer la population locale et de remédier à la récession
que connaît actuellement l 'industrie locale . Elle ne serait donc
pas susceptible de concurrencer sérieusement celle de Saint-
Maurice-l' Exil. Il va de soi, au demeurant, que le ministère de
l ' équipement et du logement, en liaison avec le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l 'aménagement
du territoire, a pour souci constant, non seulement de n ' autoriser
la création de zones industrielles que dans les secteurs où l'éco-
nomie locale rend nécessaires de telles opérations, mais également
de veiller à ce que soit assuré un rythme satisfaisant des implan-
tations industrielles sur ces zones.

6034. — M. Dijoud rappelle à M. le ministre de l 'équipement et
du logement qu 'aux termes du décret n° 67-519 du 30 juin 1967
les locaux d ' habitation ou à usage professionnel classés dans les
catégories première et exceptionnelle ne seront plus soumis aux
dispositions de la loi du 1" r septembre 1948, pour certains à la
date du 1^ r janiver 1968, pour les autres, ceux de la région,
parisienne le 1" juillet 1968 . Il lui expose que déjà certains
propriétaires ont donné congé aux locataires visés par ce décret
et tentent d'obtenir d 'eux, sous la menace de l 'expulsion, des
loyers exorbitants, que la plupart de ces locataires ne sont pas
en mesure de payer. Il s'agit souvent de personnes figées, de
rentiers dont les rentes n ' ont pas suivi la hausse du coût de
la vie, de retraités, de veuves, qui n ' ont pu conserver l ' appar-
tement loué du temps de leur vie active, ou de celle de leurs
maris décédés, que grâce à la loi du 1"' septembre 1948 . Il apparaît
difficile, pour ces locataires menacés d'expulsion, de se reloger,
en raison de leur rareté, dans les logements disponibles de caté-
gorie inférieure . Enfin, l ' échange s 'avère pratiquement impossible
entre locaux soumis à la législation de 1948 et locaux libres,
les loyers des locaux offerts en échange apparaissant au surplus
hors de portée pour les échangistes . Il lui demande s ' il ne
conviendrait pas pour protéger, contre les abus de droit, cette
catégorie de locataires dignes d' intérêt et pour les aider à passer
le cap difficile du retour au droit commun, de leur donner la
possibilité de contracter avec leur propriétaire une location
nouvelle dont la durée et le loyer seraient, à défaut d ' accord
amiable, fixés par expert judiciaire, et ce jusqu'à ce qu'un véritable
marché se soit établi par le jeu de l 'offre et de la demande.
Ainsi serait provisoirement tempéré la rigueur du retour au droit
commun . (Question du 30 décembre 1967 .)

Réponse . — Le retour au régime de droit commun, à compter
du 1" janvier ou du 1" juillet 1968, dans les conditions prévues
par le décret n° 67-519 du 30 juin 1967, pour les logements de
catégorie exceptionnelle et I, est justifié par leurs qualités de
surface et de confort qui les rendent assimilables aux logements
neufs de très grand standing. Les loyerr, fixés librement de
ces derniers logements ayant eu tendance depuis deux ans à
baisser régulièrement, il a paru possible au Gouvernement de
prendre les mesures de libération Intéressées . La situation actuelle

du marché du logement permet de penser que les locataires
des locaux anciens en cause, qui estimeraient excessives les
exigences de leurs propriétaires, devraient trouver un local neuf
correspondant à leurs besoins . Il est par ailleurs rappelé que la
politique préconisée par le V. Plan en faveur des logements
anciens a fait l 'objet d'une large divulgation, notamment par
voie de presse et que les intéressés ont eu la possibilité de
devancer les effets des dispositions réglementaires incriminées :
l'article 3 ter de la loi du 1" septembre 1948 (loi n° 62-902 du
4 août 1962, art. 4) permettait en effet . dans la situation corres-
pondant à la présente question écrite, de déroger aux dispo-
sitions des chapitres I"' à IV du titre I"r de ladite loi, donc
notamment aux modalités d 'évaluation du loyer, par la conclusion
d'un bail d ' une durée d 'au moins six années, une faculté de
résiliation annuelle étant réservée de droit au preneur et ne
pouvant être stipulée qu 'à son profit.

FONCTION PUBLIQUE

5687. — M . Poncelet remercie M . le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique de sa réponse à la question écrite n" 3734 du
21 septembre 1967, qu'il a eu l 'honneur de lui poser, niais regrette
que la position adoptée aboutisse à accroitre l'écart entre les rému-
nérations de certaines entreprises nationales et celles de la fonction
publique et de maintenir au sein de cette dernière des disparités
entre les corps techniques bénéficiant de certains avantages en sus
de leur traitement et les corps dont les membres ne perçoivent que
leur traitement indiciaire assorti des indemnités réglementaires, à
l 'exclusion de tous autres avantages . Il se permet d ' insister pour que
le Gouvernement veuille bien reconsidérer sa position, toute rupture
de parité entre le secteur privé ou le secteur nationalisé, d ' une part,
et la fonction publique, d 'autre part, en accentuant le déclassement de
cette dernière, risquant d 'aggraver ses difficultés de recrutement et
d' entraîner par voie de conséquence une baisse des intérêts de 1'Etat
en un temps où l 'action de la puissance publique se d^veloupe dans
tous les domaines, notamment dans la vie économique . (Question du
12 décembre 19G7 .)

Réponse . — Le Gouvernement s ' est attaché, au cours des dernières
années, à prendre les mesures visant à assurer à la masse des rému-
nérations des fonctionnaires une évolution parallèle à celle de la
masse des salaires du secteur semi-public . Il veille, ce faisant, avec
la plus grande attention au respect du principe de l 'harmonisation
posé par l'article 32 de la loi de finances du 3 avril 1955. L' effort
qu ' il a déjà accompli lui a d 'ailleurs permis d 'améliorer la qualité
du recrutement dans la fonction publique, ainsi que le montre
l'augmentation constante du nombre des candidats aux concours
administratifs.

5788. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat chargé de la fonction publique sur la situation
des personnels (petits fonctionnaires, contractuels et ouvriers) inscrits
à la faculté de droit de Paris, pour la capacité en droit et autres
diplômes, qui ne peuvent se présenter à l 'heure des cours magistraux
de 18 heures, étant donné leurs horaires de travail (8 heures à
12 heures et 13 heures, 10 à 18 heures) qui les font arriver en retard
à ces cours. De plus, les autorisations d' absence ne leur sont pas
accordées, en raison du manque de directives ou textes d ' application
du Gouvernement ; alors que les fonctionnaires de la catégorie A et
B ont toute diligence pour leur préparation aux différents diplômes
en faculté . Elle demande s ' il serait possible de prendre une décision
à ce sujet, soit en accordant des autorisations d 'absence, soit en
faisant modifier les horaires de ces cours . (Question du 15 décembre
1967 .)

Réponse . — Les autorisations d'absence dont peuvent bénéfieinr
les fonctionnaires qui poursuivent leurs études universitaires sont
accordées à l ' initiative des chefs de service au regard du seul
critère de la bonne marche des services et sans aucune discri-
mination tenant compte de !a catégorie hiérarchique à laquelle
appartiennent les fonctionnaires considérés. Les chefs de service
responsables du bon fonctionnement de leur administration sont
donc seuls juges de l'opportunité de telles autorisations mais ne
sauraient fonder leur refus sur l'appartenance d ' un fonctionnaire à
une catégor ie hiérarchique définie . Quant à la modification de
l ' horaire des cours universitaires proposée par l 'honorable parle-
mentaire il appartient au seul ministre de l 'éducation nationale do
se prononcer sur un éventuel aménagement des horaires des 'acuités
de droit.

5836. — M. Delorme demande à M. le ministre d'Et at chargé de la
fonction publique : 1" si lorsqu ' un texte législatif permet à des
fonctionnaires appartenant à un premier corps d ' accéder, sous
certaines conditions, à un second corps, les intéressés peuvent
prétendre à cet accès postérieurement au délai auquel les inté-
grations devaient obligatoirement être achevées, alors que leur
nomination dans le premier corps avait été prononcée avec retard
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mais avec effet rétroactif de telle sorte qu 'ils auraient pu normale-
ment bénéficier du texte législatif précité si ce retard dont l 'admi-
nistration est responsable ne s' était produit ; 2" si le caractère
rétroactif des nominations dans le premier corps ne fait pas échec
à la forclusion et si la date limite des intégrations prévue par le
texte est inopposable aux intéressés ; 3" dans la négative, de quelle
manière l ' administration, dont par définition la responsabilité serait
démontrée, doit réparer le préjudice causé. Question du 19 décembre
1967.)

Réponse . — Les dispositions qui permettent à des fonctionnaires
appartenant à un premier corps d'accéder par voie d'intégration
à un second corps constituent des dérogations aux règles normales
de recrutement fixées, p ar le statut général des fonctionnaires de
l' Etat . De ce fait, de telles mesures ne peuvent que revêtir un
caractère exceptionnel et transitoire . Seul un texte législatif peut
les autoriser et leur bénéfice ne peut être revendiqué que dans
des délais nécessairement impartis à peine de nullité. En l ' absence
de dispositions expresses prorogeant ou rouvrant les délais dont.
il s' agit et sauf cas d 'application de décisions juridictionnelles il n'est
pas possible — la forclusion étant d ' ordre public — de prévoir
l'application rétroactive de dispositions devenues caduques à un agent
dont la situation s'est trouvée modifiée de telle manière que- si
elle était intervenue plus tût . cette modification lui eût ouvert le
bénéfice de telles dispositions. Ce principe s 'impose alors même
que le retard serait imputable à l 'administration.

5889. — M . Krieg expose à M . le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique que l 'ordonnance n" 45-2046 du 8 septembre 1945
relative aux conditions d'exécution du service militaire pour les
jeunes gens nés entre le 1" r octobre 1919 et le 31 décembre 1923
prévoit que la durée des services effectifs accomplis par les engagés
volontaires dans les forces françaises de l'intérieur et par les
engagés volontaires pour la durée de la guerre à une date antérieure
au 1•' septembre 1944, sera majorée de 6 mois, or, dans un réponse
rrécédente, il lui avait fait connaître que : « la majoration de
6 mois instituée par l ' article 3 de l 'ordonnance du 3 septembre 1945,
comme les bonifications elles-mêmes pour services militaires, cons-
titue un droit dont le bénéfice n 'est soumis à aucune prescription et
peut donc être revendiqué par les agents de l 'Etat soit lors de leur
titularisation dans les cadres de la fonction publique, soit à tout autre
moment de leur carrière » . II lui rappelle à cet égard que, ayant
consulté son collègue de l 'intérieur, il lui a été répondu au sujet
de l ' application de ladite ordonnance que « cette majoration de
six mois ne comptant en aucun cas pour les retraites et pensions
d'ancienneté, ne peut de ce fait être prise en compte pour l ' avance-
ment ». Cette interprétation paraissant en contradiction avec la
réponse précitée et ne comprenant pas dans ces conditions à quoi
pourrait servir ladite bonification il lui demande de lui préciser les
conditions d' application de l'ordonnance du 8 septembre 1945 . (Ques-
tion du 19 décembre 1967J

Réponse. — Si, par une interprétation très libérale des textes, il
avait été admis, à une époque, la prise en compte dans la
carrière civile de la majoration de 6 mois accordée par l'article 3
de l 'ordonnance n° 45 . 2046 du 8 septembre 1945 aux engagés volon-
taires dans les forces françaises de l 'intérieur, une telle inter-
prétation n' a pu être maintenue devant les positions déjà prises par
certaines administrations . Aussi, dans un but d ' harmonisation, est-il
apparu nécessaire de préciser, par circulaire en date du 7 septembre
1967, la portée der dispositions de l ' article 3 précité . Etant donné que
l'article 6 de cette ordonnance dispose, in fine, que cette majoration
e ne comptera en aucun cas pour les retraites et les pensions
d 'ancienneté n, il s ' ensuit qu 'elle n 'est pas non plus susceptible d'être
prise en compte pour l 'avancement. L'objet de la bonification en
cause était d'ailleurs précisé sans ambiguïté tant dans l ' exposé des
motifs que dans le texte même de l'ordonnance : il s'agissait « de
libérer les intéressés par anticipation » afin de ne pas « priver l'éco-
nomie nationale de techniciens au moment même où elle en avait le
plus grand besoin » tout en permettant légalement « de les consi-
dérer comme ayant satisfait aux obligations du service militaire
actif .,

S917. — M . Frédéric-Dupont appelle l'attention de M. le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique sur le fait que l'avancement
des administrateurs civils intégrés dans le corps unique créé par
le décret n" 64-1174 du 26 novemb . a 1964 va se trouver sérieuse-
ment perturbé pendant plusieurs années étant donné que le nombre
de postes vacants ne représentera que 5 à 6 p. 100 du nombre
d'administrateurs susceptibles de bénéficier d'une promotion au
grade supérieur . Il lui demande s'il entre dans ses intentions de
prendre l'initiative d'un projet de décret qui permettrait temporaire-
ment aux administrateurs civils comptant au moins trente années de
services civils ou militaires valables pour la retraite, d'être placés
en position de congé spécial et ce dans les mêmes conditions que
les magistrats du corps judiciaire . (Question du 20 décembre 1967.)

Réponse. — Les problèmes posés par la situation des effectifs du
corps des administrateurs civils et par les possibilités d'avancement
au sein de ce corps n 'ont pas échappé au ministre d ' Etat chargé
de la fonction publique . Dès 1962 et notamment à l ' occasion des
travaux de la commission spéciale chargée d 'examiner la situation
des corps à recrutement commun des administrations centrales,
commission présidée par M. le conseiller d'Etat Gregoire, il est
apparu qu ' il existait au sein du corps des administrateurs civils un
certain excédent par rapport aux effectifs réellement nécessaires,
dénommés effectifs <. optimum » et fixés par le décret n" 62-278
du 14 mars 1962 . Afin de porter remède à cette situation, une
loi n" 64- 585 du 24 juin 1964 a institué un régime de pension propor-
tionnelle, spécial au corps des administrateurs civils et plus et-an-
tageux que le régime normal . Cette loi, appliquée pour la pre-
mière fois en 1961- a effet pendant une période maximum de dix ans,
soit jusqu 'en 1974 . Un certain nombre d 'administrateurs ont
déjà usé de cette possibilité . Dans ces conditions, il ne
parait pas nécessaire d 'ouvrir un contingent de congés
spéciaux » comme cela vient d ' être fait pour les sous-préfets et
les magistrats ; ces corps ne disposaient pas en effet des possibilités
ouvertes aux administrateurs civils et rappellées ci-dessus.

INDUSTRIE

3951 . — Mme Prie expose à M. le ministre des affaires sociales
que le Gouvernement projette de grouper les usines chimiques des
Charbonnages en une société qui entrerait en activité le 1"' janvier
1968 . Elle aurait un statut de société privée, celui de société
anonyme . De ce fait, près de 10.000 ouvriers des mines qui travaillent
dans cette société ne seraient plus couverts par le « Statut du
mineur », mais par la convention collective de l ' industrie chimique
et seraient rattachés au régime général de la sécurité sociale . Ces
travailleurs perdraient les avantages du statut des mineurs (retraite
à cinquante-cinq ans, logement, charbon) . Elle lui demande quelles
mesures il entend prendre en accord avec M . le ministre de l ' indus-
trie pour que les droits du personnel soient sauvegardés . (Question
du 2 octobre 1967, remise à M. le ministre de l ' industrie pour
attributions .)

Réponse . — Le regroupement des activités chimiques des houil-
lè-e-s de Bassin et des Charbonnages de France est apparu indis-
pensable pour permettre l'essor de cette industrie dans les meil-
leures conditions techniques, économiques et financières . Les impé-
ratifs d ' une saine gestion conduisent évidemment à prévoir pour
l 'ensemble des personnels en cause l 'adoption d'un même régime
quant au contrat de travail et à la sécurité sociale analogue à
celui des travailleurs de la branche d 'activité correspondante. Mais
le Gouvernement, conscient de la nécessité de ménager toutes les
transitions raisonnables pour le personnel des usines chimiques
actuelles des houillères a fait procéder à une étude approfondie des
problèmes posés en liaison avec les organisations syndicales inté-
ressées . Par le décret n " 67-1228 du 22 décembre 1967 et les arrêtés
du 26 décembre 1967 le principe du maintien des droits acquis qui
a inspiré la recherche de solutions aux problèmes évoqués par
l' honorable parlementaire vient de recevoir application , notamment,
en matière d 'affiliation à la sécurité sociale minière.

4654. - - M. Virgile Barel expose à M . le ministre de l'industrie
qu'un projet de barrage de l'Estéron, affluent du Var dans les
Alpes-Maritimes, a été mis à l 'étude, que la réalisation du grand
réservoir d'eau ainsi créé par la main de l 'homme permettrait :
1" de fournir de l'électricité ce qui motiverait le financement des
tr. eux à 50 p . 100 par l 'E . D . F. ; 2" d 'alimenter en eau potable
les localités du littoral de Nice à Menton dont les besoins augmen-
tent avec leur expansion, besoins encore accrus par la construction
de l' agglomération de Carros-le-Neuf ; 3" d 'amener l ' eau pour l 'irri-
gation de la plaine du Var dont l'arrosage est rendu difficile par la
baisse de la nappe phréatique de ce fleuve . Il lui demande où en
sont les études concernant ce projet et à quelle date son financement
est-il prévu (question transmise pour attribution au ministre de
l 'industrie), (Question du 4 novembre 1967.)

Réponse . — Les services d ' Electricité de France ont effectivement
étudié dans le passé un projet de barrage sur l ' Estéron . Ce projet
n 'a pas abouti à l ' époque en raison des investissements considérables
que supposait sa réalisation ; en effet, l'étanchéité de la cuvette
n 'aurait pu être assurée que par le recours à des techniques onéreu-
ses. Il ne saurait être question actuellement, en raison de la baisse
régulière du coût de l'électricité d 'origine thermique, d 'envisager
la réalisation à des fins uniquement hydro-électriques d 'un projet
qui, déjà, à la suite des premières études, n ' était pas considéré comme
rentable . Toutefois, il ne serait pas exclu qu 'Electricité de France
participe à la construction d'un barrage, destiné essentiellement à la
satisfaction des besoins en eau de la région, si les collectivités
locales intéressées prenaient l'initiative de l'opération, Le montant
de la participation financière du service national serait, dans ce cas,
fondé sur la rentabilité pouvant être attendue de l'utilisation de
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l'ouvrage à des fins énergétiques . En tout état de causa, Electricité
de France ne se refuserait certainement pas à apporter son concours
technique à la oonsl ruetion du barrage ; par ailleurs, les collectivités
locales pourraient demander d 'être assistées par les services d 'Etat
chargés du contrôle .

INTERIEUR

5381 . — M . Pieds attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur
sur le cas d'un fonctionnaire municipal titulaire de son emploi.
Ce fonctionnaire avait fait l 'objet, de la part du maire, d ' un arrêté
de révocation pri s en complète inobservation des dispositions du code
d ' administration communale. De ce fait, cet arrêté, après que les
conseils de discipline intercommunal et départemental aient émis des
avis prescrivant son annulation, et devant le refus persistant du
maire, a été soumis à un tribunal administratif qui a annulé la
décision du maire. Ce fonctionnaire a donc été réintégré dans ses
fonctions mais se voit maintenant refuser le versement de son trai-
tement indûment suspendu depuis l ' arrêté illégal de révocation, sous
prétexte qu'il n'a pas assuré son service . Il lui demande quelles
dispositions exceptionnelles pourraient faire obstacle à l 'application
de l'article 531 du code d'administration communale, décret n " 59-979,
qui confirme le droit à traitement, étant entendu qu'en aucun cas
l'intéressé n'a refusé de tenir son poste ma is qu'il a été, au contraire,
mis dans l 'impossibilité d'assumer son serviem iQuestion du décem-
bre 1967.)

Réponse. — Selon un principe de droit public, confirmé par la
jurisprudence constante du Conseil d ' Etat (Deberles, 7 avril 1933),
aucun traitement ne peut étre versé à un fonctionnaire pour une
période pendant laquelle il n ' y a pas eu service fait . Cette règle
qui s'impose à tous ne peut subir d 'exception en faveur d ' un agent
qui a été évincé de façon irrégulière de son emploi et qui a vu
annuler par la suite cette mesure par la juridiction administrative.
Mais s'il ne peut prétendre au versement de la rémunération qu ' il
aurait perçue pendant la période d ' éviction, il est en droit de
réclamer l'allocation d ' une indemnité compensatrice du préjudice
subi par lui . Cette indemnité peut être égale au montant du traite-
ment d0 mais elle doit, le cas échéant, être réduite de la somme
des gains retirés dans le même temps d 'une activité privée.

5813 . — M. 8almigère expose à M . le ministre de l ' intérieur qu'au
moment cd- se déreu :ait la s semaine pour l 'accueil des étudiants
étrangers s un petit groupe de factieux déclenchait à Montpellier
une violente campagne raciste et provoquait des incidents . C ' est
ainsi qu 'il l 'exemple du Ku-Klux-Klan, ces individus ont prétendu
interdire l ' accès des restaurants universitaires aux étudiants afri-
cains. Ces incidents ont suscité une vive émotion dans la pe-ulation
qui constate que les autorités responsables les tolèrent et que
lorsque la police intervient ce sont bien souvent des étudiants démo-
crates qui sont arrêtés. Il a eu, en tant que parlementaire, à inter-
venir plusieurs fois auprès du préfet pour lui signaler les faits.
De plus, des étudiants victimes des racistes ont fait l 'objet de
menaces et r.^une de violences de la part de certains fonctionnaires
de police nui voulaient les s dissuader » de protester auprès des
autori( i s et d' alerter l'opinion . Il lui demande : 1" s 'il a eu connais .
sance des tracts appelant à la violence raciste et antisémite diffusés
à Montpellier ; 2" s ' il entend prendre des mesures noue faire cesser
de tels actes qui portent un tort considérable à notre pays et qui
al, , .i,sent à éloigner de l'université de Montpellier les étudiants
étrange- • 3" s' il n 'estime pas nécessaire d ' ouvrir une enquête sur
l ' activité quelques policiers qui manifestent ouvertement leur
appui aux gteune factieux et qui ont une attitude inadmissible à
l'égard des étu3 .anets étrangers . (Question du 10 décembre 1967 .)

Réponse. — Le : Incidents suxqucls fait allusion l' honorable par-
lementaire se sure dévots:(— devant le restaurant universitaire de
Montpellier entre< étudient : memb rrs de l'U . N. E. F. et de la
F. N. E. F . Ils avaient pour origine l 'exclusion tempor a ire d 'un
étudiants tunisien, exr. :usion qui avait été décidée à la state d ' une
die)ributiun de ( .arts à l 'intérieur de l ' établissement, en infraction
au règlement . A u. nuite de ces incidents, net . étudiants furent
interpellés : trois appartenaient à la F . N . E . F . et six à l' U. N . E. F.
Une procédure fut transmise au procureur de la République . Les
autorités admit `stratives n 'ont pas eu connaissance de la diffusion
de tr: .cts racistes ou antisémites . Il convient d ' ailleurs de signaler
rr ce sujet que les étudiants, quelle que soient leur origine, coha-
biter. : &prit de nombreuses années au sein de l'université, et que
les e i ans prises par certains groupements extrémistes sont res-
tét .- psri . ement sans incidence sur la présence des étudiants
ét; ' :tge,rs. Quant à l'action de la police dans cette affaire, elle
ar ;:-r it comme empreinte de la mesure et de l 'impartialité qui
s'imp'sent dans de tels cas. Le fait que des interpellations ont été
op3r•iss v l'encontre d ' étudiants de tous les groupes prouve bien,
' ìii en était besoin, que l'action des services publics était destinée
à maintenir l'ordre et non pas à protéger ou favoriser — ce qui
eût été insi mist:lble — une fraction quelconque des manifestants .

5875. — M. Robert-André Vivien demande à M. le ministre de
l'intérieur s'il peut : 1" indiquer l 'effectif réel des personnels rému-
nérés sur les crédits de son ministère, en distinguant les personnels
non titulaires et les personnels titulaires et, pour ces derniers, en
précisant la catégorie à laquelle ils appartiennent ; 2" rapprocher
les chiffres constatés des emplois budgétaires ; 3" préciser le mois
auquel correspondent les renseignements fournis . (Question du
19 décembre 1967 .)

Réponse. — 1" L 'effectif réel des personnels rémunérés sur les
crédits du ministère de l ' intérieur s'élève à 83 .366, dont 79.556 fonc-
tiornatres et 3.810 agents non titulaires.

La répartition par catégorie des personnels titulaires s ' établit
comme suit :

al Catégorie A	 4 .301
b) Catégorie B	 3 .465
c1 Catégories C et D	 9 .311
d) Catégorie spéciale (cultes d'Alsace-Lorraine) 	 2 .258
e) Hors catégorie (police nationale)	 60 .221

Total	 79 .556
2" L'effectif budgétaire autorisé s'élève à 83 .207 pour l ' ensemble

des personnels dont 80 .872 emplois de titulaires et 2 .155 emplois
de non titulaires. 3" Les renseignements fournis ci-dessus concernent
le mois d'octobre 1967.

5949. — M. Péronne( demande à M. le ministre de l 'intérieur de
faire connaitre s ' il ne parait pas souhaitable d 'interdire la diffusion
et la mise en vente de certains types de jouets que l ' on peut qua-
lifter de a jouets sadiques u : guillotine en modèle réd -sit, instru-
ments de torture ou machines à supplice en miniature dont la
prolifération à l 'occasion des fêtes de Noël et du jour de l'an pré-
sente des risques extrêmement dangereux pour le psychisme des
enfants . (Question du 30 décembre 1967.)

1" réponse. — L'honorable parlementaire est avisé qu 'une
étude du problème posé est 'actuellement en cours, avec la colla-
boration du garde des sceaux . Dès achèvement de cette étude, une
réponse définitive lui sera fait,.

6059. — M . Robert Fabre appelle l'attention de M . le ministre de
l' intérieur sur l 'accroissement inquiétant du nombre des disparitions
:le jeunes femmes,et jeunes filles dont, malgré toutes les recherches,
aucune trace ne peut être retrouvée. Ces disparitions, qui se chic'
freraient annuellement par milliers, semblent être mises par les sic•
vices de police au compte d'organisations de prostitution et de
a traite des blanches u . Les familles si cruellement frappées admet -
tent difficilement qu ' un contrôle plus sévère (en particulier dans
les ports et aérodromes) ne puisse s ' opposer avec efficacité au
départ forcé de ces jeunes filles, le plus souvent mineures, pour des
pays étrangers. Elles n'admettent pas davantage que ces enlèvements
et séquestrations semblent être considérées comme une fatalité iné-
luctable, que la police serait dans l'incapacité d'éviter . Il lui
demande : 1" quel est le nombre exact des disparitions de jeun. -s
femmes et jeunes filles constatées en 19é'i et en 1967 et quelle est
la proportion de mineures ; 2" combien, tour les mêmes années,
d'auteurs de ces rapts ont été arrêtés condamnés ; 3" quelles
mesures nouvelles de prévention, de coi :l, 5le et de répression il
compte prendre pour mettre un terme à un odieux trafic, auquel
les responsables de l 'ordre public ne peuvent rester plus longtemps
insensibles . (Question du 6 _laurier 1968 .)

Réponse . — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
est suivi avec vigilance par le ministère de l 'intérieur, et notamment
par l'office central pour la répression de la traite des êtres humains,
qui assure avec constance et efficacité sa mission, en liaison avec
les organismes internationaux compétents . 1" En ce qui concerne
la sortie du territoire national, un contrôle rigoureux est exercé
à l 'endroit des mineurs, qui ne peuvent franchir nos frontières sans
présenter une autorisation paternelle visée par le commissaire de
police du lieu de résidence et de date récente. Par contre, aucun
texte ne permet à la police des frontières de s 'opposer à la sortie
des personnes majeures . Une telle attitude libérale de notre légis -
lation se fonde sur le principe de la liberté individuelle, garantie
par la Constitution, et ne saurait être remise en question . Pour ce
qui est des disparitions de jeunes filles ou jeunes femmes, il
convient de distinguer les disparitions volontaires de celles qui ne
le sont pas. S ' agissant des premières, elles paraissent inévitables en
raton de ce principe de la liberté d 'allure consacrée par notre
droit . Le plus souvent conséquences de désaccords familiaux ou
conjugaux, elles ne sont pas toujours durables, surtout chez les
mineures . L'admini s tration en connaît à travers les demandes de
recherches dans l'i)+térêt des familles, mais il est à noter que lei
statistiques portant sur les personnes retrouvées sont considéra -
blement faussée. par la négligence fréquente des familles intéres-
sées, qui oublient de prévenir les autorités du retour de la personne



264

	

ASSI :1I1lï.:i1:

	

27 Janvier 1968

disparue. Dans ce même ordre d'idées, il faut encore dire que les
recherches sont fréquemment lancées à l'occasion de successions,
concernant alors des personnes qui n 'ont plus jamais donné signe
de vie à leur famille depuis souvent fort longtemim . Les chances
de succès sont alors fort aléatoires. On ne peut s'étonner, dès lors,
de la différence constatée entre le nombre de recherche,, demandées
et celui des personnes officiellement retrouvées.

Pour 1966, la statistique s ' établissait ainsi :

Recherchées.

	

Retrouvées.

Femmes majeures	 4 .742
Femmes mineures	 5 .156

Total	 12 .612

	

Total	 9 .928

Pour 1967, cette statistique n 'est pas encore connue . En réalité,
les femmes réellement disparues sont en nombre faible et rien ;oe
permet d ' affirmer qu 'elles ont été dirigées contre leur gré vers la
prostitution . Les statistiques disent encore que les femmes dispa-
rues se situent le plus souvent dans la tranche d 'âge de trente à
quarante ans, ce qui correspond à l 'âge des ruptures conjugales les
plus nombreuses . D 'autre part, les prostituées sont parmi les femmes
qui sont le plus aisément retrouvées, en raison de la fréquence des
contrôles policiers dont elles sont l ' objet, en France comme à
l ' étranger . 2° En 1968, aucune plainte pour rapt, enlèvement et
séquestration en vue de la prostitution n'a été déposée en France.
Aucune affaire d'enlèvement n'a débouché sur un problème ae
prostitution ; le bilan judiciaire à cet égard est donc nul . Par eo,ttre,
la lutte contre le proxénétisme a été poursuivie sans défaillance.
En 1967, les services de police judiciaire ont traité sur l 'ensemble

du territoire national 1 .011 affaires, se décomposant en 716 dossiers
de proxénétisme et 293 de proxénétisme hôtelier . 1 .133 individus ont
été inculpés à la suite de ces procédures . 3 " Il va sans dire que
l'action de la police dans le domaine de la répression de la traite
des êtres humains sera continuée sans relâche, compte tenu des
moyens légaux dont elle dispose. .

JUSTICE

2532 et 4710. — M. Fouchier rappelle à M. le ministre de la
justice les termes de l ' article 36 du décret n" 55-1350 du 14 octobre
1955, lorsque l'attestation immobilière prescrite .par l'article 29 du
décret loi n° 55.22 du 4 janvier 1955 n'a pas été dressée avec le
concours des ayants droit du dernier titulaire du droit, tels qu'ils
sont désignés dans le document publié, que le conservateur des
hypothèques invite le signataire du certificat d'identité de pro-
duire, dans le délai d'un mois à compter du dépôt, une attestation
délivrée par un notaire établissant que le droit du dernier titu-
laire résulte d'une transmission par décès n'ayant pas encore
fait l'objet d'une attestation . Il lui demande : 1° si un notaire qui
n'a aucune pièce héréditaire au rang de ses minutes peut, sur la
réquisition de l'avoué d'un créancier d'un des ayants droit et qui
a obtenu une injonction de payer, délivrer cette attestation ; 2° si
l'avoué doit représenter au notaire : a) un certificat du conservateur
des hypothèques relatant que l'attestation prescrite par l 'article 29
de décret-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955 n'a pas été dressée ; b) une
ordonnance du président du tribunal de.grande instance du lieu
d'ouverture de la succession l'autorisant à délivrer cette pièce ; 3° si
le certificat du conservateur des hypothèques et l'ordonnance du
président du tribunal de grande instance doivent être annexés à
l ' attestation. (Questions des 27 juin et 9 novembre 1967 .)

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation des tribunaux, la ques-
tion posée parait devoir appeler la réponse suivante : lorsque la
publicité d'un acte ou décision judiciaire concerne des droits réels
immobiliers transmis par décès et si l'attestation notariée prévue
à l'article 29 du décret du 4 janvier 1955 n'a pas été publiée
à la requête ou avec le concours des héritiers du défunt, il y a
lieu d'appliquer les dispositions de l'article 36 (1 à 3) du décret du
14 octobre 19,5 . Ce texte confère notamment au requérant la possi-
bilité de provoquer une instance en déclaration judiciaire de trans-
mission héréditaire, en justifiant d'un intérêt légitime, à l'encontre
des héritiers. Il lui ouvre également la possibilité de produire
un acte de notoriété ou un certificat délivré par un notaire ou un
greffier établissant que le droit du dernier titulaire n'a pas encore
été constaté par une attestation notariée précédemment publiée.
Dans ce dernier cas, l'acte ou le certificat doivent contenir les
énonciations propres à permettre au conservateur d'exercer un
contrôle sur la concordance des actes à publier et des indications
portées au fichier immobilier. S'il est nécessaire d'obtenir, à cet effet,
un acte ou certificat à délivrer au titulaire du droit, sur sa demande,
par une autorité publique ou un officier public ou ministériel, cette
délivrance peut être demandée en son lieu et place . Il ne semble
pas dès lors qu'un notaire puisse certifier l'identification du titulaire
du droit s'il ne lui a pas été représenté ou s'il ne détient pas

I Se.; cn°uments propres à établir cette identificetiu,,\ . En conséquence,
1 il ne semble pas qu'il y ait lieu pour le requérant . qui a été invité

par le conservateur dans les conditions v i sées à i 'artl : ic 36 (3, alinéa It
du décret du 14 octobre 1955, d'obtenir du président: du tribunal
use ordonnance l ' habilitant à se faire de ; vrer i 'attest :• t ( :'r: notariée
ou le certificat. dont s ' agit. S'il s' avérait que le eréancicr p oursui-
gant se trouvait clans le cas de requérir une inscription tissant
des biens successoraux indivis ou dont le partage n 'aurait pas été
publié, l ' inscription pourrait être requise contre )e déifiait lui-
même, conformément aux dispositions de l ' article 36-5 du décret du
14 octobre 1955 précité . Dans cette hypothèse, il convient toutefois
de noter que les dispositions de l 'article 2 du décret n" 167 du
1" mars 1067 (anciennement art . 2205 du code civil( feraient ohstacie,
avant partage de l'actif successoral, à la saisie de la part indivise
du cohéritier débiteur.

5552. — M. Cailler expose à M. le ministre de la justice que le
nombre de surveillants de la maison d'arrêt de Béthune est
insuffisant pour faire face à la situation de cette prison . Alors
qu 'en 1960 le nombre de 'surveillants dépassait la douzaine pour
une centaine de détenus, il n'y en a plus que sept aujourd ' hui pour
260/300 détenus ; de plus en plus des détenus dangereux, considérés
indésirables dans d'autres prisons, sont transférés à Béthune, ce
qui complique la tache de ce personnel en nombre insuffisant, sans
compter les risques d 'évasions ou d'attaques contre les surveillants.
De ce fait, ces surveillants sont soumis à un travail très pénible,
bien supérieur eue horaires normaux et allant jusqu' à douze et
treize heures pour un r,rvice de nuit ; ils ne perçoivent pour ces
treize heures de nuit qu ' une prime de 2 francs alors que pour
les autres administra-tions, police et autres catégories de fonction-
naires, la prime de nuit est de 0,80 franc de l ' heure. La nuit
quatre surveillants seulement assurent la garde de 260 à 300 détenus
et toutefois le montant de le prime de risque est resté inchangé
depuis 1962, alors que pour la police elle est calculée en pc .trcen-
tage . Ils ne disposent er. mon enne que de deux repos par mois
et pourtant au-delà de vingt-cinq heures supplémentaires, les
heures ne sont plus majorées ni même payées . Lorsqu ' ils partent
en congés, ils sont contraints de signaler l'endroit où ils se rendent
pour qu'on puisse les rappeler clans le cas où il y aurait des
malades, de même que les repos sert supprimés quand des surveil-
lants sont malades . Ils n'ont d'ailleurs pas le droit d'être malades,
le docteur refusant de les reconnaître, ils sont soumis à la contre-
visite et il y a pour eux obligation d'acheter les médicaments
chez le pharmacien de la prison sous peine de ne pas être rem-
boursés. Sur le plan général, ces fonctionnaires d 'Etat qui ne
connaissent aucune vie de famille et qui, de plus, bien qu 'en
nombre insuffisant. risquent de graves sanctions en cas de muti-
nerie et d'évasions, ce qui pourrait se produire étant donné que les
prisonniers qui leur sont confiés sont considérés comme très dange-
reux. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire
appliquer à ces surveillants de maisons d'arrêts la légalité en
matière de législation du travail, des repos et congés, des primes
de risques et des majorations pour heures supplémentaires et, en
particulier, une augmentation du nombre de surveillants en rapport
avec le nombre de détenus et du danger que représentent certains
de ces détenus considérés par l'administration elle.-même comme
dangereux. (Question du 7 novembre 1967.)

Réponse. — Les problèmes évoqués par l'honorable parlemen-
taire n'ont jamais cessé de retenir toute l'attention de la chan-
cellerie . C 'est ainsi que le statut spécial des fonctionnaires des
services extérieurs de l 'administration pénitentiaire, promulgué par
décret n " 66-874 du 21 novembre 1966, a amélioré, de façon très
sensible, la situation de ces agents. S'il n 'a pas encore été possible
de prévoir les mesures relatives à la revalorisation de la prime
de risque et de l ' indemnité forfaitaire de nuit, par contre, le pro-
blème de la rémunération des travaux supplémentaires effectués doit
recevoir prochainement une solution satisfaisante . Il est, d 'autre
part, certain que l ' important accroissement de la population pénale
entraîne des sujétions accrues pour le personnel pénitentiaire, tenu
d'assurer le fonctionnement et la sécurité des établissements d'une
manière permanente, de jour comme de nuit . Cependant, les moda-
lités d'organisation du service tendent à alléger ces charges dans
toute la mesure du possible. Il convient de noter, en particulier,
que le service de nuit ne comporte pas une veille continue ; il est
divisé en deux périodes de quatre heures chacune, coupées d'un
repos de même durée . En outre, chaque faction de nuit est suivie
d'une journée de repos . Le recrutement d'un nombre important
d'agents, prévu au budget de 1968, permettra, dans le prochains
mois, de renforcer, d'une manière sensible, les effectifs du personnel
de surveillance. En ce qui concerne plus spécialement la maison
d'arrêt de Béthune, Il importe de préciser qu'à aucune période, le
nombre des surveillants ne s'est trouvé réduit à sept. Au 1" décembre
1967, l'effectif de l'établissement comportait cinq premiers surveillants
et vingt-trois surveillants, alors que la population pénale s'élevait à
256 détenus.

Femmes majeures	 6 .789
Femmes mineures	 5 .823
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POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

5546. — M. hier signale à M. le ministre des postes et télé-
communications qu 'il devient impossible aux habitants des villes de
Villemonble, Pavillons-sous-Bois, Bondy, Noisy-le-Sec, d 'obtenir l'instal-
lation du téléphone . Il l ' informe qu'aux lettres envoyées à la direction
des télécommunications de la région de Paris extra-muros, il est
chaque fois répondu : a que l ' autocommutateur 738 sur lequel sont
raccordés les abonnés de Villemonble, Pavillons-sous-Bois, Bondy,
Noisy-le-Sec, est saturé .. . qu ' il manque de lignes disponibles dans
le réseau des câbles desservant le secteur considéré et qu ' un délai
d ' attente de plusieurs années est à envisager s . Il attire son attention
sur le fait que des demandes prioritaires ne sont pas satisfaites
et que les commerçants . artisans, hommes d ' affaires, etc ., sont privés
d ' un outil de travail indispensable à leurs activités . Considérant que
l'insuffisance de l'équipement téléphonique nuit au développement
harmonieux de l'économie d ' une région, il lui demande : 1" s'il peut
l' informer du nombre de dossiers en attente pour chacune des
communes énumérées ci-dessus, en janvier 1966, janvier 1967 et
1•" décembre 1967 ; 2" quelles mesures il compte prendre afin que
des crédits soient affectés à la réalisation des travaux d ' équipement
permettant de satisfaire les demandes en attente depuis de nom-
breuses années . iQuestion du 7 décembre 1967 .)

Repense . — Comme le sait l 'honorable parlementaire, l 'adminis-
tration des P. T. T. rencontre des difficultés sur l 'ensemble du
territoire pour satisfaire dans les délais normaux les demandes de
raccordements téléphoniques . Ces difficultés ont pour cause essen-
t ielle l 'augmentation soudaine des demandes et l'insuffisance des
crédits qui avaient été alloués aux P . T . T . pendant de nombreuses
années . Cette situation est particulièrement nette à la périphérie de
Paris où de très nombreux groupes d 'habitations sont construits dans
des zones entièrement dépourvues d'infrastructure téléphonique . Une
augmentation très sensible des crédits d 'investissement est prévue
au budget 1968 mais, en raison de l 'importance et du grand nombre
de travaux à effectuer pour rattraper le retard pris en matière
d'équipement et de leur du rée de réalisation, les effets de cette
majoration ne se feront sentir que progressivement dans les années
à venir . En ce qui concerne les communes de Vi t !emonble, Pavillons-
eens-Bois, Bondy et Noisy-le-Sec, les demandes en instance pour les
a 'nées 1966 et 1967 se répartissent suivant le tableau ci-dessous :

NOMBRE DE DEMANDES EN INSTANCE

COMMUNES

	

à la dace du

l'-' janvier 1966 .

	

I'' janvier 1967. I1'' décembre 1967.

Bondy	
Pavillons-sous-Bois ..
Villemomble	
Noisy-le-Sec	

Le central téléphonique du Raincy (927) qui dessert les communes
de Bondy, Pavillons-sous-Bois et Villemonble est actuellement saturé.
La création d ' un nouveau central est prévue . Compte tenu des délais
de construction du bâtiment et de mise en place des équipements, sa
mise en service est prévue pour 1971 . Enfin, une extension de
2 .000 équipements d 'abonnés de l 'autocommutateur de Noisy-le-Sec
vient d'être mise en service au mois de septembre 1967. Quant au
réseau de câbles souterrains de Noisy-le-Sec, il vient de faire l'objet
d'importants travaux de modernisation ; ainsi seront rendues possi-
bles dans les prochains mois diverses opérations de raccordement au
réseau général, notamment au profit des nouveaux immeubles.

5819 . — M . Coste expose à M. le ministre des postes et télécommu-
nications que les maires de la région de Saint-Etienne-de-Saint-
(i& .irs et les usagers du téléphone de cette région ont manifesté à
plusieurs reprises leur mécontentement en raison de l 'insuffisance
notoire du réseau téléphonique . Les communications ne peuvent
être obtenues qu ' après de longues attentes . De nombreuses récla-
mations ont été exprimées dans le même sens par les usagers des
cantons voisins de La Côte-Saint-Andre et Roybon . Le renforcement
du réseau s ' avère absolument indispensable, d ' une part, pour
améliorer sensiblement le fonctionnement du service actuel, d ' autre
part, pour donner satisfaction aux nombreuses demandes de bran-
r-hement . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
donner satisfaction aux revendications justifiées des usagers (lu
téléphone de la région concernée (Question du 15 décembre 1967.)

Réponse . — Les difficultés signalées pour le secteur de Saint-
Etienne-de-Saint-Geoirs proviennent essentiellement (le l 'insuffisance
du nombre des circuits existant entre cette localité et Voiron, son
centre de groupement. En effet, les six circuits en service dans
cette relation doivent écouler, outre le trafic des quatre-vingt-cinq

abonnés de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, celui des quatorze abonnés
de La Forteresse. des dix abonnés de Saint . Michel-de-Saint-Geoirs et
des vingt-trois abonnés de Brézins, tous desservis par l'intermé -
diaire du centre de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs . Pour remédier à
cette situation, des travaux sont en cours : 1 . Le centre local de
Brézins va être raccordé directement sur le centre de groupement de
Voiron, sans diminution du nombre des circuits Saint-Etienne-de-
Saint-Geoirs—Voiron . ce qui dégagera les circuits du trafic des
abonnés de Brézins . Par la suite, en 1968, l ' installation d 'un système
à courants porteurs dans la relation Suint-Etienne-de-Saint . Geoirs—
\'oiron permettra de raccor der directement le centre local de
La Forteresse sur Voiron . 2 . En ce qui concerne le canton de
Roybon, les centres de Roybon et de Saint-Clair-sur-Galaur•e, qui
sont reliés au cent re de groupement de Saint-Marcellin, seront dès
cette année dotés de meubles autocommutateurs ruraux qui per-
mettront aux abonnés de ces localités de bénéficier du service
permanent et de procéder au raccordement des demandes d'abonne-
ment en instance. 3. Quant aux centres desservis par La Côte-Saint-
André, les difficultés y ont été provoquées récemment par des
intempéries. Le centre de groupement de La Côte-Saint-André est
relié à Lyon par tan câble et il semble que les seules difficultés
qu' il éprouve soient celles résultant de l 'encombrement, aux heures
de fort trafic, du centr e de transit régional de Lyon pour les
communications interurbaines à grande distance . 4. Par contre, les
centres de groupement de Saint .Starcellin et de Voiron ne sont
reliés à Lyon que par des artères aériennes en fil nu, ce qui assure
une qualité de service moins satisfaisante que la desserte en câble.
Un programme de modernisation a été établi qui prévoit en par-
ticulier la pose d'un câble Voiron—Valence appelé à améliorer la
desserte du cent re de groupement de Saint-Marcellin dont dépend
en particulier le canton de Roybon.

6012 . — M . Nessler rappelle à M . le ministre des postes et télé-
communications que le législateur a entendu favoriser les chan-
gements d 'activité commerciale dans un même local ldéspécialisa-
lion des baux commerciaux, loi n" 65.356 du 12 mai 1965 codifiée
'sous les articles 35 . 1 à 35 . 6 du décret du 30 septembre 1953).
Il lui demande si le décret n" 66. 560 du 29 juillet 1966 portant
modification de la réglementation des télécommunications, et qui
interdit les cessions d'abonnements téléphoniques en cas de chan-
gement de commerce ou d'activité professionnelle, n ' est pas en
contradiction avec le texte ci-dessus . Ce texte interdit en pratique
à un locataire commerçant de céder son droit au bail, puisque
le successeur, quel qu ' il soit, aura très vraisemblablement besoin
d 'une ligne téléphonique pour exer cer sa profession que la pénurie
actuelle ne per met pas de lui attribuer . (Question du 30 décembre
1967.)

Réponse . — Le décret n" 66-560 du 29 juillet 1966 a effectivement
supprimé la possibilité pour le titulaire d 'un abonnement de trans-
mettre ses droits sur cet abonnement à son successeur lorsque ce
dernier ne poursuit pas la même activité . Mais ces dispositions
sont avant tout destinées à éviter les agissements de nature spécu-
lative auxquels se livraient certains titulaires Pott scrupuleux sous
l ' ancien régime de cessions . Elles ne doivent pas gêner les transac-
tions honnêtes sur les fonds de commerce lorsqu 'il y a modification
des activités . En effet, le changement d ' identité du titulaire d ' un
abonnement téléphonique est admis lorsque le successeur commer-
cial ajoute aux attributions initiales des activités ♦nouvelles.
D 'autre part, l 'acquéreur d ' un local qui exerce un autre métier
peut généralement obtenir la réattribution de la ligne sous forme
d 'abonnement nouveau sans qu ' il soit nécessaire, comme par le
passé, de recueillir l ' accord du précédent titulaire de t ' abonnes
nient, et ce, même lor squ 'une demande de t ransfert ou de rési-
liation de l ' abonnement a été déposée par ce denier . Les seules
exceptions à celte règle concernent les cas oit des demandes prio-
ritaires intéressant, notamment, la sauvegarde de la vie humaine
(médecins essentiellement) seraient en attente dans le mémo
immeuble ou dans le voisinage immédiat, et n 'auraient pu malheu-
reusement étre encore satisfaites en dépit de l ' intérêt public qui
s 'attache à leur réalisation.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

3959 . — M. Dupuy expose à M . le ministre d'Etat chargé de
la recherche scientifique et des questions atomiques et spatiales
les faits suivants : à la veille du deuxième lotir des élections
cantonales le ministr e d ' Etat a adressé à un candidat dans le
canton de Chevilty, Rungis, Thiais, une lett re par laquelle il assure
celui-ci de u toute la sympathie des démocrates d'aspiration
chrétienne a . Que le ministre d ' Etat exprime sa sympathie à un
candidat, c'est son droit le plus absolu ; mais à partir elu moment
oit cette lettre dispensée de timbrage) est adressée par la poste
aux électrices et électeurs, sous le couvert de la publication
Etudes et recherches économiques et socinles, il est incontestable
que l'on se trouve devant une pression officielle sur les électeurs,
pression contraire à la lettre et à l'esprit de la loi . Il lui demande
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de lui faire savoir dans quelles conditions la lettre en cause a
pu être reproduite et envoyée aux électrices et électeurs de ce
canton . (Question du 2 octobre 1967 .)

Réponse . — Le fait qu'un ministre d'Etat ait exprimé sa sympa-
thie à un candidat lors d' élections cantonales, n ' est en rien criti-
quable, comme l 'a fait remarquer l 'honorable parlementaire . La
diffusion d 'une lettre par un organisme de droit privé . sous sa
responsabilité, n'engage que cet organisme et ne peut être reprochée
au rédacteur de cette lettre. Quant à la dispense de timbrage, elle
ne s ' applique également qu ' à cet organisme de droit privé, dans le
cadre de la réglementatiotn habituelle des postes et télécommuni-
cations . En d 'autres termes, la reproduction et l ' expédition du docu-
ment sent totalement indépendantes de sa rédaction. Son utilisation
à des fins électorales par un tiers ne peut être reprochée au ministre
d 'Etat qui l ' a rédigé.

TRANSPORTS

4241 . — M. Delelis attire l' attention de M. le ministre des trans-
ports sur les très graves conséquences qu'entraineraicnt pour la
région de Lens les mesures env isagées par la Société nationale
des chemins de fer fiançais : 1" le transfert dans une autre région
de la gare de triage de Lens, une des plus importantes de la région
Nord ; 2" la suppression, en application du V' Plat,, dé la ligne de
chemin de fer Lens—Don Sainghin. Cette ligne est surtout empruntée
par des salariés se rendant à leur lieu de travail et sa suppression
ne ferait qu ' aggraver encore la saturation actuelle du réseau rou-
tier de la région ; 3 " le - transfert dans une autre région du dépôt
de marchandises de la gare de Lens. Il lui demande s'il est exact
que la Société nationale des chemins de fer français envisage l 'exécu-
tion de ces projets, si ceux-ci ont reçu son agrément et pour quelles
raisons . II attire tout particulièrement son attention sur les consé-
quences désastreuses de ces décisions non seulement à propos des
agents et des familles intéressées, mais encore sur l 'avenir écono-
mique de la région minière a propos de laquelle le Gouvernement
s'est engagé, dans le cadre des pouvoirs spéciaux, à prendre des
mesures en vue de sa revitalisation . 11 lui demande si le démantèle-
ment du réseau ferroviaire n ' est pas contraire à la volonté exprimée
par la loi votée par le Parlement et accordant une délégation de
pouvoir au Gouvernement (loi n" 67-482 du 22 juin 1967, 5' para-
graphe). (Question du 17 octobre 1967 .)

Réponse . — D'importants tassements miniers affectent d 'une
façon continue les terrains sur lesquels est établi le triage de Lens.
Le maintien de celui-ci est lié, de ce fait, à une étude sur le coût
des travaux qui seraient nécessaires pour remédier aux conséquences
de ces affaissements . Quoi qu' il en soit, des mesures seront prises
de toute façon afin de réduire le plus possible, pour le personnel,
les conséquences de la baisse de l'activité de ce triage. C'est ainsi
que les agents en surnombre seront employés, s ' ils le désirent, dans
des gares vaisines de Lens en conservant leur résidence dans cette
ville. 2" Pour réduire son déséquilibre financier, la S . N . C . F. a été
amenée à dresser le relevé des services omnibus de voyageurs défi-
citaires, dont le transfert sur route pourrait contribuer à une
amélioration de la situation financière. Soumises au Gouvernement,
ces propositions ont fait l 'objet d 'un accord de principe, conforme à
la politique suivie depuis plusieurs années qui tend à modifier les
modes d 'exploitation de certains services lorsque ceux-ci ne sont plus
adaptés au contexte économique . Bien entendu, cette décision ne
préjuge pas celles qui seront prises dans chaque cas particulier. En
effet, si l 'objectif est de mettre en place un transport routier de
remplacement moins coûteux pour la collectivité, il doit également
permettre d 'assurer aux usagers un service de qualité au moins
égale à celle dont ils bénéficient actuellement sur le chemin de fer,
c'est-à-dire présentant les mêmes caractères de sécurité, de régula-
rité et de confort. Les consultations auxquelles il sera procédé tant
auprès des autorités locales que des conseils généraux et des comités
techniques départementaux des transports auront précisément pour
objet, notamment pour ces derniers, de définir les conditions opti-
males de l'opération et de vérifier si les impératifs de qualité du
service sont bien remplis. II convient, d'autre part, d'indiquer que
pour la très grande majorité des relations qui feront l'objet d'une
décision de transfert — et ce serait notamment le cas éventuelle-
ment de la relation évoquée par l'honorable parlementaire — la
Société nationale des chemins de fer français restera responsable de
l'exécution des services routiers, que les tarifs et les réductions
afférentes seront ceux du chemin de fer, qu'enfin, les horaires
seront aussi voisins que possible de ceux actuellement pratiqués
par le transport ferroviaire et qu'ils continueront à figurer au Chaix.
Ainsi, les transferts sur route seront effectués avec toutes les
garanties ,que sont en droit d'attendre les usagers. Il ne s'agit pas
de revenir sur la mission d'intérêt général qui incombe à la Société
nationale des chemins de fer français et qui peut conduire au
maintien de services déficitaires : il est simplelment dans l'intention
du Gouvernement de faire assurer cette mission, dans certains cas,
sous la responsabilité de la Société nationale des chemins de fer
français et avec la avantages dont les usagers bénéficient actuelle

metn, par le moyen de transport le moins coûteux pour la collecti-
vité. 3" En ce qui concerne le e dépôt de marchandises de la gare
de Lens », cité clans la présente question écrite, il semble qu ' il
s 'agisse de la a gare de concentration de détail s qui a été créée
pour assurer, par des véhicules routiers, la a desserte en surface n

de la zone de cette gare. A la suite de la mise en place progressive
de la nouvelle organisation de ces transports sur tout le réseau de
la Société nationale des chemins de fer français, il est apparu que
leur rentabilite pourrait encore être améliorée par une concentra-
tion accrue du trafic sur un nombre plus restreint de gares, les
marchandises restant acheminées par chemin de fer entre celles-ci,
puis transportées par route sur les parcours terminaux de ramas-
sage et de distribution. Cette étude d 'ensemble n 'est pas encore
achevée, mais des modifications de l'organisation actuelle ne seraient
déridées que si elles étaient susceptibles d ' améliorer la qualité du
service offert et d'effectuer celui-ci à un meilleur coût pour la
collectivité. Dans l 'attente des conclusions de cet examen, il n 'est
pas possible de préjuger la solution qui sera retenue à ce sujet
en ce qui concerne la gare de Lens.

5472 . — M . Boscher expose à M . le ministre des transports que le
décret n " 64-821 du 6 août 1964 portant statut des officiers contrô-
leurs de la circulation aérienne a prévu le cas des techniciens de la
navigation aérienne en fonctions dans des centres étrangers impor-
tants en leur donnant la vocation à devenir officier contrôleur lors
de la réaffectation dans un centre métropolitain . Il s 'étonne que
la même disposition n'ait pas été prévue en faveur des techniciens
en fonctions dans des centres de contrôle comme celui du C . E. V.
de Brétigny-sur-Orge, qui assume la responsabilité de plus de 10.000
mouvements d 'avions annuels . II lui demande quelles sont ses inten-
tions à cet égard . (Question du 5 décembre 1967.)

Réponse. — L'aérodrome de Brétigny est un aérodrome militaire
qui ne relève pas du ministère des transports . C 'est la raison pour
laquelle il n 'a pas été inscrit sur la liste des centres et aérodromes
dotés d 'officiers contrôleurs de la circulation aérienne, en applica-
tion des dispositions prévues par le décret n" 64-821 du 6 août 1964.
Actuellement, un seul technicien de la navigation aérienne est mis
à la disposition des autorités militaires . Il exerce ses fonctions à la
tour de contrôle de l 'aérodrome de Brétigny conjointement avec les
personnels civils du ministère des armées.

5804 . — M. Arraut expose à M . le ministre des transports que la
France s 'est engagée en 1966 à arrêter toute chasse après le 31 mars
et en particulier la chasse aux échassiers sur le domaine maritime
conformément aux voeux des pays adhérents à la convention de
Paris . Or, l 'Italie, membre de cette convention, a décidé que la
chasse aux échassiers était rétablie du 31 mars au 30 avril et cela
dès la saison 1966-1967 . La France n'étant pas un lieu de nidification
de ces espèces, mais un lieu de transit, il serait anq•mal de faire
supporter une mesure restrictive aux chasseurs de France alors
que les pays voisins sont revenus sur leur décision . En conséquence,
il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre pour rétablir
une situation favorable aux chasseurs français ; 2" s'il ne pense pas
qu ' il conviendrait d ' en revenir aux règles appliquées avant l' accord
international, et ce, pour la présente saison 1967-1968. (Question du
15 décembre 1967.)

Réponse . — La chasse aux migrateurs ouverte à compter du
31 mars et dite « chasse de printemps » a été interdite depuis 1966.
Cette pratique, en effet, est particulièrement nuisible ainsi que
l'ont démontré parfaitement les travaux du Muséum d'histoire
naturelle, car elle se situe à une epoque où les oiseaux migrateurs
viennent en Europe pour nidifier et provoque la destruction de
nombreux sujets reproducteurs diminuant de ce fait largement les
facultés de régénération de ces espèces. Dans ces conditions, et
même si le gouvernement italien a cru pouvoir revenir sur sa
position, il ne peut être envisagé de rétablir la chasse de printemps.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans le mois qui suit leur publication.

(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 8] du règlement.)

SOOê. — 21 novembre 1967 . — M . Lepldi expose à M. le ministre
de l'économie et des finances les faits suivants : si un oncle fait un
testament pour diviser ses biens en plusieurs parts qu'il attribuera
à ses neveux, l'acte ainsi constitué sera enregistré au taux fixe de
dix franc ; par contre, si un père de famille -procède au même
partage testamentaire vis-à-vis de ses enfants il devra alors
s'acquitter de droits proportionnels au montant du patrimoine (droit
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de partage et droit de soulte) qui sont très élevés pénalisant ainsi
les héritiers directs . Il lui demande si celle est la volonté du
législateur et s'il n'entend pas apporter une modification à cette
réglementation source d' iniquité.

5021 . — 21 novembre 1967 . — M. Virgile Bard expose à M. le
ministre des armées que, à deux reprises en une semaine, la
dernière fois dans la nuit du 10 au 11 novembre, en plein centre
de Beaulieu-sur-Mer; au 52, avenue du Général-Leclerc, rue la plus
passante de la ville, un magasin de radio-télévision, dépôt Philips,
a été cambriolé . La rumeur publique s' étonne que le poste de gen-
darmerie de Beaulieu-sur-Mer ne soit pas à méme d'effectuer des
rondes de nuit . En conséquence, il lui demande s ' il est exact que :
1° la brigade de Beaulieu, qui comptait cinq gendarmes, est depuis
peu, pour ales raisons de logement, passée à trois, brigadier-chef
compris ; 2" le départ de ces trois gendarmes est prévu pour
bientôt, la municipalité de Beaulieu ne disposant pas de crédits
suffisants pour rembourser aux gendarmes les loyers qu 'ils paient
dans divers immeubles de la ville, étant donné que Beaulieu ne
possède pas de gendarmerie ; 3" la construction d'une caserne est
prévue, mais que cette réalisation n 'est qu ' à l 'état de projet.

5023 . — 21 novembre 1967. — M . Ducoloné expose à M . le ministre
des affaires sociales la situation difficile dans laquelle se trouvent
les retraitées du Magasin central des hôpitaux qui ont été employées
comme ouvrières à domicile et qui, de ce fait, se voient refuser
l'attribution de la retraite complémentaire . A la suite d' un échange
de correspondance avec le directeur de l'assistance publique à
Paris, en date du 15 février 1967, celui-ci indiquait que : s Les
diverses démarches qui ont été entreprises par mon administration
pour obtenir l'affiliation de ce personnel à un régime de retraite
complémentaire n'ont pas abouti favorablement. Des services pour-
suivent néanmoins l ' étude de cette affaire et je ne manquerai pas
de vous informer si une solution permettant de donner satisfac-
tion aux anciennes confectionneuses à domicile pouvait aboutir a.

Or, selon la convention collective nationale des industries de
l' habillement (annexe Vli, les ouvrières à domicile ont droit à la
retraite complémentaire. D'autre part, le bureau de la caisse de
l'institution de retraite des industries de l'habillement (I . R. I . 11 . A.),
affiliée au régime U. N . 1 . R. S ., a indiqué que ces ouvrières avaient
légitimement droit à la retraite complémentaire instituée dans les
industries de l 'habillement . Aussi il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de faire examiner cette affaire avec l'admi-
nistration de l'assistance publique et que satisfaction soit donnée
à cette catégorie de travailleuses.

5028. — 21 novembre 1967. — M. Rentier informe M. le ministre
de l'éducation nationale que les créations de postes n'ayant pas été
accordées à la rentrée de 1967, quatre-vingt-neuf jeunes Nivernais
auxiliaires ne peuvent espérer la titularisation à laquelle ils ont
droit. Le personnel de la Nièvre participe à la grève administrative
et a manifesté le 18 octobre devant l ' inspection académique. Il lui
demande dans l'immédiat s'il envisage : 1" la création de a classes
de transition a permettant de récupérer (comme cela était prévu
par l 'administration) les vingt-six classes primaires qui ont permis
de mettre en place des sixième et cinquième de transition dans
les C. E . G. et C. E. S. ; 2" la régularisation de l'ouverture de
vingt et une classes clandestines (dix-sept çiasses C . E . G ., quatre
classes primaires ou maternelles) ; 3° il lui edmande à quelle date
il pourra créer ces quarante-sept postes, ce qui serait un premier
pas dans la résolution du grave problème de la titularisation des
jeunes.

SO46 . — 21 novembre 1967. — M . Lainé expose à M. le ministre de
l'agriculture que l'ordonnance n" 67-813 du 26 septembre 1967 donne
aux sociétés coopératives agricoles la possibilité de se transformer
en sociétés à forme commerciale . U lui demande si les membres de
la nouvelle société commerciale demeurent solidairement respon-
sables de la garantie qu'ils avaient donnée pour le remboursement
des emprunts contractés pour l'équipement de ces entreprises.

508, — 21 novembre 1967 . — M. Lainé expose à M. le ministre de
l 'agriculture que l 'ordonnance n " 67-813 du 26 septembre 1967 donne
aux sociétés coopératives agricoles la possibilité de se transformer
en sociétés à forme commerciale, et lui demande si dans la nouvelle
forme de société les adhérents seront tenus de livrer la totalité de
leurs récoltes comme ils l ' étaient lorsqu ' ils faisaient partie d'une
société coopérative .

5049. — 21 novembre 1967.—M. Cointat attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la suppression de la patente
pou- les petits aviculteurs. En attendant la publication des textes exoné-
rant les aviculteurs de la contribution de la patente à compter du
1"' janvier 1967, M . le Premier ministre a déclaré, au cours des
débats à l 'Assemblée nationale, qu 'il serait procédé d ' office au
dégrèvement de cet impôt pour l'année en cours . Ce dégrèvement
a été opéré pour les aviculteurs producteurs d 'eeufs et de poulets
de chair, mais il lui demande pourquoi il n 'a pas été également
prévu de dégrever les petits aviculteurs producteurs de poussins . Il
semble qu ' il y ait eu un oubli et qu 'il serait souhaitable de suppri-
mer cette injustice.

5075 . — 22 novembre 1967 . — M . Médecin expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que le projet de loi modifiant le statut
de l 'ordre des experts comptables et comptables agréés, actuelle-
ment soumis à l 'examen du Parlement, prévoit, en son article 6,
la suppression, à compter du 1"' janvier 1968, des inscriptions à
l'ordre en qualité de comptable agréé . Il lui rappelle qu'en vertu
d 'un décret du 24 août 1963, les titulaires du brevet de technicien
supérieur de comptabilité et de gestion d 'entreprise ont actuelle-
ment accès à l 'ordre en qualité de comptable agréé, après un stage
pratique de deux années . Les candidats à ce diplôme ont au mini-
mum une instruction générale du niveau des classes terminales et
ils sont, en grande majorité, titulaires du baccalauréat . Un grand
nombre d 'entre eux suivent les cours donnés dans les classes
spéciales des lycées techniques d 'Etat, ou les instituts universitaires
de techniciens, dont les conditions d'admission sont sévères. Ils pos•
sèdent la qualité d 'étudiant et l 'instruction professionnelle qu 'ils
reçoivent (comptabilité, droit, organisation des entreprises, mécano•
graphie ...) est d 'une très grande valeur technique et morale, ainsi
que cela est reconnu par les correcteurs des épreuves du brevet,
ainsi que par les professeurs . Les intéressés ont choisi cette voie en
envisageant leur accès à l'ordre en qualité de comptable agréé.
Nombre d'entre eux doivent poursuivre leurs études dans la voie
de l'expertise comptable . Il serait décevant, pour tous ceux qui
seront dans l'obligation de subvenir rapidement à leurs besoins,
ou à ceux de leur famille, et qui ont dirigé leurs études en fonction
de cet impératif, que les dispositions nouvelles leur interdisent
l 'accès d ' une profession dans laquelle ils ont mis tous leurs espoirs.
Des dispositions nouvelles ont été introduites à l'article 2 du projet
de loi en faveur des titulaires du diplôme d'études comptables
supérieures . Il lui demande s1, pour respecter les droits acquis, ii
est envisagé, dans le cadre des dispositions transitoires prévues
à l'article 25 dudit projet, de permettre aux étudiants préparant
actuellement le brevet de technicien supérieur de comptabilité et
de gestion d'entreprise d'accéder à la profession de comptable
agréé pendant une période de cinq années, ce qui donnerait la
possibilité à des jeunes dignes d'intéret de terminer leurs études,
ainsi que leur stage de comptable agréé, tout en leur permet-
tant, s'ils en ont le désir et les moyens, de préparer l'expertise
comptable.

5078. — 22 novembre 1967. — M. Jacques Barrot demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir indiquer :
1" quelles dispositions sont envisagées pour remédier à la dégra-
dation des conditions matérielles qui sont faites aux étudiants en
médecine et s'il est prévu, notamment, de rétablir des bourses
en nombre suffisant ; 2° si toutes dispositions sont d'ores et déjà
prises afin d 'accueillir le nombre important d'étudiants qui se
présentera l'an prochain, en première année de médecine, à la
suite de l'augmentation constatée cette année dans le nombre
de candidats au certificat préparatoire aux études médicales ;
3° quelles mesures sont prises pour accélérer la construction des
centres hospitaliers universitaires, et si des crédits plus importants
ont été prévus dans ce domaine à la suite des observations présen-
tées par l'Assemblée nationale au cours de l'examen du budget
pour 1968.

5104. — 23 novembre 1967. — M. Massot demande à M . le ministre
de l'agriculture quel est le montant (les crédits qui ont été accordés
à la région Provence-Côte d 'Azur-Corse au titre de l' hydraulique
agricole, article 61-60 du budget.

5105. — 23 novembre 1967 . — M. Massot demande à M. le ministre
de l'agriculture quel est le montant des crédits qui ont élu accordés,
au titre de l ' article 61-61 du budget concernant les grandes compa-
gnies , d 'aménagement régional . Il lui demande, d 'autre part, quelle
est la répartition de ces crédits entre les grandes compagnies
d'aménagement régional .
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S111 . — 23 novembre 1967 . — M. Maugein attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que, malgré le décret
n° 64225 du 11 mars 1964 qui prévoit que les allocations familiales
sont dues jusqu 'à l'àge de vingt ans pour les enfants qui pour-
suivent des études, le paiement au-delà de dix-huit ans des allo-
cations familiales est refusé pour les enfants fréquentant l'institut
rural d'éducation et d'orientation de Vayres (Gironde), établissement
privé reconnu par le ministère. Il lui demande si, à son avis, il
n 'y aurait pas une erreur ' d ' interprétation des textes légaux et,
dans l 'affirmative, ce qu'il compte faire pour que le décret indiqué
ci-dessus soit correctement appliqué par la mutualité agricole.

5115. — 23 novembre 1967. — M. Sénés expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que le nouveau code des pensions civiles
et militaires de retraite (loi 1339 du 29 décembre 1964) a, dans son
article L . 39, admis que la pension de veuve soit toujours à
jouissance immédiate, saut conditions d'antériorité du mariage.
Quant au veuf, il est traité, à l'article L . 50 du même code, de
façon bien différente, puisqu'il lui faut justifier d' une infirmité ou
maladie incura'le le rendant définitivement incapable de travailler
pour bénéficier de la pension de réversion de son épouse. En appli-
cation de l'adage « à cotisations égales avantages égaux s, le sens de
la justice peut être choqué et plus encore en constatant que le
nouveau code, qui améliorait sur bien des points le système antérieur,
instaure au contraire des règles plus strictes en ce qui concerne
l ' âge à partir duquel la femme fonctionnaire peut effectivement
percevoir sa pension . En effet, l' article L. 24 nouveau oublie que la
loi du 20 septembre 1948 (art . L. 7) permettait à la mère de un ou
deux enfants de percevoir sa pension à partir de cinquante-neuf ou
cinquante-huit ans. Certes, à la demande de l 'Assemblée nationale,
le texte gouvernemental a été légèrement amendé sur ce point, par
le maintien des avantages antérieurement acquis, à titre transitoire
pendant trois ans . Ainsi, pour peu de temps encore, les fonction-
naires mères de un ou deux enfants peuvent quitter leur emploi
et percevoir immédiatement leur pension un an ou deux avant
soixante ans. li demande à M. le ministre de lui faire connaître les
mesures qu 'il envisage de prendre afin que : 1" la famille de la
femme fonctionnaire puisse bénéficier de la réversion de pension
dans les mêmes conditions que celle de l' homme fonctionnaire ;
2° soient maintenus les avantages acquis en ce qui concerne la
jouissance des pensions de retraite des femmes fonctionnaires mères
de un ou deux enfants.

5123 . — 23 novembre 1967 . — M. Philibert attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales sur la situation critique des
médecins de sanatoriums et préventoriums publics . Ces médecins
fonctionnaires ont un traitement mensuel allant actuellement de
1 .280 francs à 2 .373 francs pour les médecins adjoints et de
1.785 francs à 3 .065 francs pour les médecins directeurs en fin
de carrière. Le décret n° 59.938 du 31 juillet 1959 a amélioré
cette situation en permettant l'octroi par la sécurité sociale
d'indemnités supplémentaires de traitement « tenant compte de
l'Importance et de l'activité de leur service médical s aux termes
mêmes de ce décret. Les conventions octroyant ces indemnités
sont en voie de dénonciation quasi générale, créant ainsi un
préjudice financier important à ces praticiens par la perte d'indem-
nités représentant 45 à 48 p . 100 de leur traitement de base.
Le rejet de principe de l'octroi des indemnités n'ayant été pris
par les caisses de sécurité sociale que dans un intérêt commun
aux assurés sociaux et aux médecins en vue d'aboutir à une
situation normale. Les indemnités avaient été données dans l'attente
d'une revision de la situation de ces fonctionnaires . Un avant-
projet de statut hospitalier assimilant les médecins de sanatorium
et de préventorium publics aux médecins des hôpitaux de 2' caté-
gorie, 1°' groupe, a été présenté par le ministère des affaires
sociales aux représentants de ces médecins en juin 1966 . Depuis
lors, et malgré de multiples démarches, aucune solution n'a été
apportée à ce problème. L'octroi de prime de service envisagé par
l'arrêté du 24 mars 1967 n'apportera pas de solution équitable car :
1° les primes attribuées à ces médecins ne représenteront au
maximum que deux à trois dixièmes du montant des indemnités
versées jusqu'en 1996 par la sécurité sociale ; 2° les crédits prévue
pour l'ensemble du personnel des établissements étant augmentés
du fait de la participation des médecins aux primes de service,
subiront un prélèvement plus important que l'apport, pénalisant
ainsi l'ensemble des personnels des établissements . Il lui demande
de lui indiquer s'il a l'intention de promulguer le statut projeté
dans les plus brefs délais.

1144. — 23 novembre 1967. — M. Christian Bonnet demande à
M. le ministre des armées : si une infirmière servant au titre de
la Croix-Rouge française, dans un hôpital maritime, pendant les
années 1946 et 1947, peut obtenir la validation des services ainsi
accomplis ; 2° dans la négative, les raisons qui s'y opposent .

5147. — 23 novembre 1967. — M. Christian Bonnet demande à
M. le ministre de l'économie et des finances de lui faire connaître si
les services effectués en Indochine, en qualité d'inspecteur contractuel
des brigades mobiles de sécurité en 1949.1950, peuvent être pris en
compte pour la retraite en application des articles L. 5 et L . 6 du
code des pensions civiles et militaires de retraite.

5174 . — 24 novembre 1967 . — M. Marin rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture que le fonds européen d'orientation et de garantie
agricole, crée à la suite des accords de janvier 1962, est alimenté
par des ressources affectées au fonds dont le montant est fixé
chaque année par le conseil, à l 'unanimité pendant la deuxième
étape, à la majorité qualifiée ensuite . Entre 1962 et 1967 différentes
modalités de financement ont été appliquées . Pour la période du
1"' juillet 1967 au 31 décembre 1969 il a été conv enu que le
financement du fonds serait assuré, d' une part, par le reversement
de 90 p. 100 du montant des prélèvements opérés sur les impor-
tations provenant des pays tiers, ce qui devrait couvrir environ
45 p. 100 des besoins de la section garantie, d 'autre part, par un
financement budgétaire des Etats, la part de la France étant de
32 p . 100 pour la période considérée . Cette répartition des charges
serait notamment fondée sur la notion d ' une adaptation des clés
fixes de répartition en fonction des avantages retirés de la politique
agricole commune par chacun des Etats membres . L'expérience
semble montrer que la tendance de ce mécanisme de financement
du F. E . O . G. A . est de réaliser, pour l'ensemble des sections, un
certain équilibre entre les apports et les remboursements de
chaque Etat . C ' est d 'ailleurs cette thèse qui a été soutenue par le
représentant de la R . F. A . à la session des ministres de l'agriculture
du 15 novembre en demandant le droit pour chacun de récupérer
sensiblement sa mise de fonds. Dans ces conditions, il lui demande :
1" si en vertu, d ' une part, de la thèse d'une répartition en fonction
des avantages retirés par chaque Etat et, d'autre part, de celle du
« juste retour » soutenue par le secrétaire d 'Etat à l 'agriculture de
l 'Allemagne fédérale, on ne doit pas craindre que la contribution
budgétaire de la France ne soit majorée après 1969 ; 2" si cette majo-
ration ne pourra pas être imposée à la France à la majorité
qualifiée de 12 voix sur 17 ; 3" si, dans l'éventualité d'une décision
prise dans ces conditions le Gouvernement français s'inclinerait.

5189. — 24 novembre 1967. — M . Gaudin rappelle à M. le ministre
délégué aupràs du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aména-
gement du territoire, les difficultés que connaît la ville de Barjols,
tant sur le plan économique que sur le plan social, à la suite de la
fermeture d ' une usine de tanneries mettant en chômage 120 ouvriers.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir en
aide à cette localité si durement éprouvée et, notamment, s'il
n'envisage pas, en vue de favoriser l ' implantation d'industries nou-
velles, le classement de cette localité en « zone Il ».

51f1 . — 24 novembre 1967. — M . Pierre Luger« appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le profond malaise
.créé à la faculté de médecine et de pharmacie de Bordeaux par les
résultats catastrophiques de la session de septembre des examens
de première année de médecine, où près des trois quarts des can-
didats ont été ajournés pour avoir obtenu une note éliminatoire
en biochimie, bien que la plupart d'entre eux aient une moyenne
générale supérieure à 10 . Les étudiants concernés, leurs parents,
les associations d'étudiants en médecine ont vivement protesté
dans une motion dont ii a été saisi, contre la sévérité apparemment
excessive dont sembleraient avoir fait preuve les correcteurs en

'biochimie. Des incidents se sont produits . Des controverses se sont
étalées dans la presse. Certans ont même parlé d'une volonté
délibérée de la faculté de limiter par un « barrage s volontaire
le nombre des étudiants à admettre en deuxième année. Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable, voire nécessaire, et peut-étre
indispensable en présence de cette situation, d'ordonner une enquête
sur les circonstances dans lesquelles se sont déroulés les examens
en cause, afin de faire les mises au point qui s'imposent, de ras-
surer les étudiants et leurs familles et, éventuellement, de réparer
les injustices qui auraient pu être commises à cette occasion.

S1f7. — 24 novembre 1967. — M. Spinale expose à M. le ministre
de l'agriculture : 1° qu'en application de la législation spéciale
concernant la réinstallation en métropole des agriculteurs rapatriés
d'outre-mer, telle qu'elle résulte de l'application de la loi n° 61-1439
du 26 décembre 1961 (Journal officiel du 23 décembre 1961), de
l'arrêté du 8 juin 1962 et des textes postérieurs, les caisses régionales
de crédit agricole ont onsenti à ces agriculteurs des prêta à long
terme et à moyen terme réalisés au moyen d'avances mises à la
disposition des caisses régionales de crédit agricole par la caisse
nationale de crédit agricole ; 2° qu'en application de cette législation
spéciale les caisses régionales ne sont tenues de reverser à la caisse
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nationale de crédit agricole, au titre de l 'amortissement du capital, et
à l ' expiration de la période éventuelle de différé d'amortissement,
que les sommes effectivement versées par les emprunteurs ;
3" qu 'elles sont, par contre, tenues de rembourser semestriellement
à la caisse nationale les intérêts correspondants aux avances reçues,
remboursement assuré par le prélèvement effectué d 'office par la
caisse nationale sur le compte des caisses régionales, même si ces
dernières n ' ont pu obtenir de leurs débiteurs le paiement de ces
intérêts ; 4" qu ' en raison de l 'importance des sommes ainsi prélevées
et du nombre croissant d 'agriculteurs rapatriés qui ne peuvent
assurer le paiement de leurs annuités, la gestion des caisses régionales
risque, à brève échéance, de se trouver compromise par l'obligation
de reverser à la caisse nationale des sommes non perçues et pour
lesquelles la loi elle-même autorise les tribunaux à accorder
d ' importants délais de report ; 5' qu ' au surplus, en fonction de leur
caractère mutualiste et de l 'origine de leurs ressources, les caisses
régionales sont ainsi amenées à faire supporter à leurs autres
sociétaires une partie des dettes des rapatriés, pratique qui tend à
créer un climat fâcheux entre agriculteurs métropolitains et agri-
culteurs rapatriés . I1 lui demande en conséquence, s 'il estime possible
de donner rapidement à la caisse nationale de crédit agricole les
instructions nécessaires pour dégager les caisses régionales du verse-
ment des intéréts correspondant aux avances reçues au titre des
prêts rapatriés, lorsque ces intérêts n ' ont pu être payés par les
emprunteurs. les caisses régionales n ' étant alors tenues, comme cela
se pratique déjà pour l'amortissement des prêts, qu 'au reversement
des sommes effectivement reçues.

5830. — 19 décembre 1957 . — M. Rossi appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la réforme de
la T.V.A. en ce qui concerne le régime des travaux immobiliers.
Il demande s'il est bien exact de considérer que les taux de
13 et 16 2!3 p. 100 varient, non en fonction de la nature des
travaux, mais de l'utilisation de l ' ouvrage ou de la qualité du
maître d'oeuvre . Dans un tel cas, les installations électriques d ' un
garage seraient passibles du premier de ces deux taux si ce
garage est inclus dans un immeuble d'habitation, de l 'autre s' il
est construit à côté, sans mur comme avec l'habitation . De même,
dans une exploitation agricole, le taux de 13 p. 100 serait alors
appliqué à l 'habitation, le taux majoré le serait aux bâtiments
d'exploitation, sauf s'il s ' agit d 'un bâtiment attenant à l 'habitation
et à condition que la superficie soit au plus égale au quart de
l 'ensemble. Enfin, un logement de fonction inclus dans un ensemble
industriel passible du taux normal de 16 2/3 p. 100 devrait, dans
ces conditions, être logiquement, puisque habitation, passible du
taux réduit de la p . 100. II lui demande si les distinctions de
taxe susmentionnées correspondent bien à l ' interprétation des
textes légaux, en même temps qu 'il souhaite savoir ce que l 'admi-
nistration a prévu pour résoudre les litiges qui pourraient naître,
après coup, d 'erreurs de bonne foi et quelles seraient alors les
incidences financières qui en découleraient pour le client et
l 'entreprise.

	

'

5831 . — 19 décembre 1967. — M. Fourmond expose à M. le
ministre de l'intérieur que le respect des principes dont le rappel
est fait dans le préambule de la Constitution de 1958 devrait
conduire à garantir le secret des communications téléphoniques
sauf quelques exceptions limitativement prévues et empêchant
tout excès (enquêtes policières ou contre-espionnage par exemple).
il lui demande s' il n ' entend pas soumettre au Parlement un
projet de loi mettant fin aux abus du système des écoutes télé-
phoniques, notamment pour les personnalités politiques.

5832. — 19 décembre 1967. — M. Sauzedde appelle l'attention de
M. le ministre des armées sur l'état de vétusté et de délabrement
dans lequel se trouvent la plupart des bâtiments militaires,
spécialement ceux appelés à loger des corps de troupe. Il lui
fait observer, en effet, que les économies pratiquées sur les
crédits d'entretien, depuis plusieurs années, afin de dégager plus
de disponibilités pour les dépenses en capital et la constitution
de la force nucléaire stratégique, ont contraint les responsables
des diverses unités à négliger presque totalement l'entretien des
bâtiments. Pourtant, cet entretien pourrait être réalisé à moindres
frais' si les appelés du contingent étaient utilisés, spécialement
après la fin de la période dite . des classes» . En effet, dans
chaque unité, il existe toujours des jeunes ayant appris les
métiers du bâtiment, et il serait possible de les affecter à des
tâches d'entretien et de réparations courantes (maçonnerie, toiture,
réfection des plafonds et des plâtres, dépose et pose de parquets,
réfection de dallages, installation de chauffage central, électricité,
sanitaire, etc .) ou à des tâches de ravalement des façades,
d'entretien des cours des casernes, etc., au lieu de les contraindre
à faire toujours les mêmes corvées de balayage ou de nettoyage
le plus souvent sans effet étant donné le délabrement et la
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vétusté des locaux . Dans ces conditions, il lui demande s'il ne
serait pas possible de donner des instructions aux chefs de corps
pour que, dès la fin des classes, les appelés du contingent qui
travaillent, dans le civil, dans les métiers du bâtiment soient
systématiquement affectés, et ce pendant toute la durée de leur
service actif, à la réparation et à l ' entretien des bâtiments mili-
taires. Cette méthode aurait en outre l'avantage de permettre
aux militaires concernés de continuer à exercer leur métier sans
interruption et donc sans risque de perdre la pratique dudit
métier.

5833. — 19 décembre 1967. — M . Sauzedde appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse et des sports sur l'obligation
qui est faite aux jeunes sportifs, qui souhaitent obtenir la licence,
de subir une visite médicale. Il lui fait observer, en effet, que
cette visite, qui devrait être gratuite puisqu 'elle est obligatoire
et liée à la politique de développement du sport chez les jeunes,
est en réalité supportée par les intéressés et par leur famille,
les jeunes qui ne sont pas assurés sociaux ne pouvant obtenir
aucun remboursement . Dans ces conditions, il lui demande de lui
faire connaître s'il ne compte pas demander aux services compé-
tents de faire effectuer gratuitement cette visite par les médecins
des dispensaires ou par ceux de la médecine du travail.

5834 . — 19 décembre 1967. — M . Sauzedde demande à M . le
ministre des affaires sociales de lui faire connaître quel est le
taux du remboursement effectué par la sécurité sociale sur le prix
des journées dans les maisons d 'enfants à caractère sanitaire.

	 _st st._

5835 . — 19 décembre 1967. — M . Sauzedde demande à M . le
ministre des affaires sociales où en est la préparation du décret
portant règlement d' administration publique relatif à l 'immatri-
culation volontaire à la sécurité sociale et à quelle date il pense
qu ' il sera publié au Journal officiel.

5839. — 19 décembre 1967. — M . Emile Didier demande à M. le
ministre d' Etat chargé de la fonction publique de lui faire connaître :
1° les diverses carrières féminines auxquelles prépare l'école natio-
nale d'administration ; 2° pour chacun des deux concours annuels
ouverts de 1962 à 1967, le nombre de places offertes, le nombre de
candidatures, le nombre d ' admissibles et d'admis dans chacune des
branches ou carrières, ces précisions visant les candidats de chaque
sexe.

5840. — 19 décembre 1967 . — M. Emile Didier demande à M. le
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaître, pour chacune
des académies de Grenoble, Marseille et Nice, pour les trois der-
nières années et pour les étudiants de chaque sexe : 1° le nombre
d'élèves ayant régulièrement suivi les cours des classes préparatoires
aux écoles scientifiques (mathématiques supérieures, mathématiques
spéciales) ; 2° le nombre de candidats et candidates présentés, décla-
rés admissibles et définitivement admis, aux concours d'entrée aux
grandes écoles (Saint-Cloud, Fontenay, Sèvres, centrale, polytechni-
que, rue d ' Ulm, I . N . S. E. T ., I . N . A ., etc .).

5841 . — 19 décembre 1967 . — M . Charles ex p ose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que dans une note du 27 avril 1967,
de la direction générale des impôts, l'administration précise le
régime fiscal des cotisations à verser par les salariés, en vue de la
constitution de retraites complémentaires et celles de la sécurité
sociale . Cette note précise que : « Les cotisations devront être
affectées exclusivement à la couverture du risque vieillesse ou inva-
lidité permanente ; il est admis cependant que le contrat peut
comporter à titre accessoire d'autres avantages complétant ceux
qui sont prévus par les régimes de sécurité sociale. Tel est le cas
notamment du risque décès . Mais la fraction correspondante des
primes ne peut excéder 25 p . 100 s . Dans cette même note il est dit
plus loin : a La déduction n ' est pas refusée lorsque deux contrats
sont souscrits, l'un auprès d 'un caisse de retraite pour la garantie
du risque vieillesse, l'autre auprès d ' une compagnie d ' assurance pour
la garantie du risque décès à condition que la seconde des cotisations
n 'excède pas le tiers de la première s. En conséquence, il lui
demande : 1" si les cotisations versées à une société de secours
mutuel, et qui ne couvrent pas le risque décès ou invalidité perma-
nente, mais qui couvrent exclusivement le risque maladie, et
assurent un complément des prestations en nature de la sécurité
sociale, sont visées par la note du 27 avril 1967 ; 20 dans l'hypothèse
où ces cotisations ne seraient pas assujetties au versement forfai-
taire, si elles sont également de ce fait exclues de l'assiette des
cotisations de sécurité sociale .
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5852. — 19 décembre 1967 . — M. Lehn signale à M. le ministre
des affaires sociales que l 'article 1•' de l 'arrêté du 1"• août 1951
relatif au régime de rémunération pour travaux supplémentaires
accomplis par les agents des collectivités locales précise qu 'il n 'est en
rien dérogé aux prescriptions du décret du 22 mars 1937, en ce
qui concerne le personnel des établissements publics d'hospitalisa-
tion, de soins ou de cure Il lui demande en conséquence, si les
établissements hospitaliers publics sont toujours tenus de se référer
aux dispositions de l 'article 8 du décret du 22 mars 1937, et à la
loi du 25 février 1946, pour déterminer la rémunération des heures
supplémentaires de travail effectuées au-delà de la durée légale par
leurs agents.

5853 . — 19 décembre 1967. — M . Alduy attire l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés rencontrées
par les agriculteurs rapatriés pour le remboursement des prêts qu ' ils
ont dû contracter en vue de leur réinstallation en métropole . Il lui
demande s ' il ne pense pas qu'une mesure devrait étre envisagée
en faveur des agriculteurs rapatrias dont les biens ont été spoliés,
pour que le paiement les annuités d 'emprunts soit différé jusqu'à
l ' indemnisation de leurs biens, prévue par la loi du 26 décembre
1961 et par les accords d 'Evian.

5856 . — 19 décembre 1967. — M . Dupuy attire l 'attention de
M. le ministre d 'Etat chargé de la fonction publique sur le décret
du 10 août 1966 qui prévoit le bénéfice d 'une indemnité forfaitaire
pour changement de résidence . Il lui demande si un fonctionnaire
titulaire muté dans la ville A et qui obtient après deux ans d 'activité
un congé pour convenances personnelles d'un an ou de deux ans
sans traitement 'pour études ou pour raisons familiales) peut
obtenir le bénéfice de l 'indemnité après trois nouvelles années
d ' activité, c'est-à-dire après cinq années d 'activité effective dans
la même résidence.

5857 . — 19 décembre 1967. — M. Tourné expose à M. le ministre
des affaires sociales qu 'en vertu de la lui du 26 avril 1924, les
militaires de l 'armée de terre et de mer peuvent bénéficier d ' un
emploi obligatoire s' ils sont pensionné :: de guerre au titre de la
loi du 31 mars 1919 . Les entreprises, du fait de cette loi, se doivent
d ' embaucher 10 p . 100 de leurs personnels parmi les bénéficiaires de
ladite loi . De fortes amendes sont prévues à l 'encontre des
employeurs de main-d'oeuvre qui n 'en respectent pas les dispositions.
Cependant, des pensionnés de guerre se voient quelquefois discuter
le droit de bénéficier des dispositions de la loi du 26 avril 1924. Il
lui demande : 1" dans quelles conditions est appliquée la loi du
26 avril 1924 relative aux emplois obligatoires des pensionnés de
guerre ; 2" combien de victimes de la guerre ont bénéficié des
avantages de cette loi au cours de l ' année 1966 : a) dans toute la
France ; b l dans chacun des départements français ; 3" combien
d 'employeurs privés ou publics ont été sanctionnés au cours de
cette même année 1966 pour non-respect de la loi sur les emplois
obligatoires des anciens combattants et victimes de la guerre ;
4" quel est le montant des amendes infligées ; 5" quel est le
montant des amendes perçues ; 6" à quoi ont été affectées les
sommes ainsi récupérées.

5858. — 19 décembre 1967 . — M. Tourné expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que, parmi les épouses
de grands invalides qui perdent l 'essentiel du revenu familial au
moment du décès du compagnon qu ' elles ont aidé et soigné en
qualité d 'épouses, mais aussi en tant qu ' infirmières, tierces per-
sonne de jour et de nuit, figurent les veuves des grands invalides
aveugles de guerre . En effet, au décès du mari . la veuve voit
disparaître les cinq sixièmes du revenu du foyer. De ce fait elle
ne peut plus, par exeemple, garder le logement dans lequel elle a
partagé, souvent un demi-siècle durant, ses peines et ses joies avec
le compagnon décédé . il y a là un problème aussi bien humain que
social qui devrait être revu, en tenant compte de • :e qu 'il représente
pour ces veuves qui ont consacré toute leur vie à soigner leur
eempagnon d ' infortune. II lui demande ce qu ' il pense de cette
situstid'n et s 'il compte y apporter une solution équitable.

5859. — 19 décembre 1967. — M. Virgile Barel demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles suites il entend donner
aùx justes revendications qui lui ont été formulées par les divers syn-
dicats des enseignants de la Corse, en ce qui concerne l'enseignement
technique de la ville d 'Ajaccio . En effet, après examen des besoins
en locaux du collège d'enseignement technique féminin d'Ajaccio,

5843- - 19 décembre 1967 . — M. Périllier demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s ' il est exact que des projets
de fermeture de nombreux comptoirs de la Banque de France
soient en cours d' étude aussi bien dans les services de l'institut
d'émission que dans ceux du ministère . Si ces projets sont réels,
il s ' étonne d'une orientation qui tendrait à appauvrir les moyens
d ' action dont doit dispo<er tin institut d'émission qui veut, au
service de l'intérêt général, promouvoir en conformité avec les
objectifs du Plan une bonne politique de distribution du crédit et
d'orientation des investissements en même temps qu 'il peut effi-
cacement assurer un service important d'information et de prévision
économique . Il lui demande s' il peut faire connaître son point de vue
sur cet important problème.

5847. — 19 décembre 1967 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que les principaux pro-
duits agricoles . autres que les céréales, ont vu leur prix moyen
baisser en 1967, alors que le coût de la vie a incontestablement monté
et que les charges des agriculteurs sont en constante croissance,
ce qui rend la situation des agriculteurs, et particulièrement ceux
qui se sont modernisés, très difficile . Il lui demande en conséquence
s ' il n 'estime pas qu'il pourrait prévoir, pour 1968, la suppression
de la taxe complémentaire frappant les agriculteurs ou, à défaut,
d ' actualiser l 'abattement à la base.

5848. — 19 décembre 1967 . — M . Lafay expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que la jurisprudence
fondée sur les arrêtés . Cornebois s et a Debati se u rendus respec-
tivement par la cour régionale des pensions de Besançon le
12 juin 1961 et par le Conseil d ' Etat le 12 juin 1963, a permis de
dégager, pour l 'application de l ' article L . 18 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, des principes qui,
par leur libéralisme, diffèrent très sensiblement de la doctrine tradi-
tionnellement suivie en ce domaine par l 'administration . Le rigo-
risme de cette doctrine se manifeste notamment dans la procédure
des enquêtes auxquelles sont systématiquement soumis de la part
des serv ices de la gendarmerie nationale, les mutilés et les grands
invalides contraints de recourir, de manière constante, à l ' assistance
d ' une tierce personne et susceptibles de prétendre, en conséquence,
à la majoration de pension prévue à l 'article L. 18 du code précité.
II lui demande si l'évolution consécutive à l 'instauration de la
jurisprudence qui vient d 'être rappelée ne devrait pas conduire à
l 'abandon de ces enquêtes qui présentent . eu égard aux circonstances
dans lesquelles elles sont effectuées, un caractère d'opportunité
très discutable car leurs conclusions ne sont jamais portées à la
connaissance des personnes qui en font l 'objet et leur mise en oeuvre
n 'est, au surplus, prévue par aucune disposition législative ou régle-
mentaire, ce qui ne saurait surprendre puisque l ' article L . 18 du
code des pensions confie à la commission de réforme, au moment
où elle statue sur le degré d'invalidité dont le mutilé est atteint,
le soin de constater le droit à la majoration de pension, c'est-à-dire
d'apprécier si l ' infirmité présentée rend l'invalide incapable de
se mouvoir, de se conduire, ou d'accomplir les actes essentiels de
la vie.

5849. — 19 décembre 1967 . — M. Cornut--Gentille, se référant au
rapport sur les travaux de la commission d ' étude pour l 'amélioration
des conditions du travail scolaire du 25 janvier 1965 et à des
circulaires ministérielles récentes, qui font état de chiffres diffé-
rents, demande à M . le ministre de l'éducation nationale de lui
préciser quel est l 'effectif normal d'une classe dans une école
primaire.

5850 . — 19 décembre 1967 — M . Krieg attire l'attention de M . te
ministre de l'économie et des finances sur la situation des petits
contribuables, bénéficiant de la remise exceptionnelle de cent francs
et qui se voient rembourser ce qu 'ils ont payé lorsque leur impo-
sition était inférieure à cette somme et qu ' ils l'avaient préalablement
acquittée . Mais si le même contribuable bénéficiait d ' un crédit
d'impôts, il semble que celui-ci ne lui soit pas remboursé dans la
limite de l'exonération de cent francs ci-dessus rappelée . En bonne
logique, ce remboursement devrait être effectué, puisque le crédit
d 'impôts consiste en un versement fait par un tiers pour le compte
du contribuable et qui s'impute sur les sommes réellement dues
par ce dernier. II lui demande en conséquence quelles dispositions
il compte prendre pour mettre fin à cette anomalie.
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il s'avère que trente-huit salles et ateliers seront- absolument néces-
saires au fonctionnement normal de l'établissement. Dans cette
étude, il n 'est tenu compte ni de l' implantation de la promotion
sociale relevant des collèges techniques ni de la création des sec-
tions-clés indispensables à l'essor économique de Pile, telles que :
a) hôtellerie, restauration ; b) cadres moyens du tourisme ; c) pré-
paration à l 'école d 'infirmières, etc. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les crédits nécessaires
à la construction d' un C. E. T. féminin répondant aux besoins actuels
de file puissent être attribués très rapidement à Ajaccio.

5160 . — 19 décembre 1967. — M. Desouches expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' il a été accordé un sursis d' un an
pour l'application de la T . V . A. à la vente des voitures et matériels
automobiles d'occasion . Or, il semble que la même mesure ne soit
pas applicable à la vente d 'autres matériels d'occasion, en parti-
culier le matériel de bureau et les machines à écrire . Cette situa-
tion pouvant créer des difficultés préjudiciables aussi bien aux
commerçants qu'à une clientèle de situation modeste, il lui demande
les raisons qui s'opposent à ce que le bénéfice de l ' exonération
de la T . V. A . soit accordé au matériel de bureau et aux machines
à écrire d'occasion, comme il a été accordé aux voitures et au
matériel automobile.

5861 . — 19 décembre 1967. — M. Desouches expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale que, par circulaire n" 667 .330 du 1" août
1967, le directeur des services administratifs et sociaux a fait
connaitre qu'il n'y avait pas lieu de refuser l'inscription des
intéressés à l 'examen d ' agents chefs, dès lors qu 'ils remplissaient
la condition de trois années de services accomplis soit sous l 'ancien
statut, soit sous le nouveau, soit sous l ' un et l'autre de ces b °tes.
Par contre, les agents non spécialisés sont amenés à accomplir
dix ans de services avant de pouvoir prétendre passer cet examen.
En conséquence, il lui demande les raisons qui s' opposent à ce
que ces agents non spécialisés puissent prétendre, comme leurs
collègues, s'ils en ont le désir, passer cet examen avant les dix
années de présence au sein de l 'éducation nationale.

Si62. — 19 décembre 1967. — M. Massot rappelle à, M. le ministre
des armées que, au cours de ces dernières années les réductions des
effectifs militaires ont été importantes par suite de la diminution
des besoins ; que, d' autre part, le nombre des jeunes gens reçus
à l'école du service de santé militaire a été de façon constante en
augmentation . Compte tenu de cette situation, il lui' demande :
1" si uti médecin militaire, ayant plus de seize ans de service et qui
ne dispose étant donné son âge et son degré de technicité que
d ' une potentialité de carrière réduite, peut envisager une nouvelle
orientation dans la médecine civile, soit en démissionnant (loi du
13 mai 1834, art . 1", modifiée par la loi du 27 février 1912, art . 4,
instruction n" 16 100 PMAT/EG,IB du 30 décembre 1965, titre Vil,
chap . 1", art. 82), soit en sollicitant sa mise à la retraite à jouissance
différée (conformément aux dispositions de l 'art . L . 6 du code des
pensions civiles et militaires annexé à la loi n" 64-1339 du 26 décem-
bre 1954) ; 2" si, dans l ' affirmative, il doit faire produire à l'appui
de sa demande de mise à la retraite, une attestation de la municipalité
de la localité où il désirerait s ' installer, établissant ainsi que son
installation est essentiellement utile à ladite localité.

5163. — 19 décembre 1967 . — M . Bichat expose à M . le ministre
des affaires sociales qu 'un ouvrier ayant quitté l'entreprise qui
l ' employait dans le courant de l'année 1964 a été payé, au cours de
l 'année ayant suivi son départ (1965) d ' une partie des salaires et
indemnités qui ne lui avaient pas été réglés au moment où il a quitté
l 'entreprise . Il lui demande si, en application du décret n " 61 . 100 du
25 janvier 1961 suivant lequel les cotisations sont retenues lors de
chaque paye et en raison des dates où_ les sommes dues ont été
effectivement payées, les cotisations de sécurité sociale devaient, à
chacun des paiements, être calculées en tenant compte des taux
et plafonds en vigueur de l'année 1965, année des paiements et,
d 'autre part, si les sommes payées en 1965 devait être considérées
comme étant des salaires de l 'année du paiement et, comme tels,
être comprises par l'entreprise dans les déclarations des salaires de
l'année 1965 à Li sécurité sociale.

584. — 19 décembre 1967. — M. Bichat expose à M. le ministre
des affaires sociales qu ' un règlement fait à un salarié quittant son
emploi en cours d'année comprenait, outre les rémunérations dues
pour le temps effectif de travail, des indemnités acquises pendant
des périodes de temps et d'emploi antérieures au temps d'emploi de
l'année de départ ; mais n'avaient pas été payées en temps voulu . Le
décret n" 61-100 du 25 janvier 1961 dit dans son article 4 que 'e

plafond annuel des salaires est s réduit en proportion des périodes
d'emploi auxquelles s 'appliquent les rémunérations réglées ». La
réduction autorisée étant fonction et proportionnelle au temps
effectif de travail elle parait ne valoir et n'être applicable qu'aux
rémunérations propres et acquises pendant la période d'emploi à
l ' exclusion des sommes qui même faisant partie du règlement effectué
n'ont aucun lien avec la période de temps qui autorise la réduction
du plafond, le décret visant expressément les rémunérations de la
période effective de travail. Il lui demande si les indemnités versées
tardivement au salarié et dont l 'origine est antérieure à l 'année de
son départ de l ' entreprise en l 'espèce des indemnités acquises, de
1961 à 1963 devaient, par l 'employeur, être ajoutées aux rémunéra-
tions de la période effective de travail et déclarées avec elles
dès lors que les deux sommes réunies n ' excédaient pas le montant
fixé pour le plafond annuel des salaires de l'année du départ de
l'entreprise.

S065, — 19 décembre 1967 . — M . Duval attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le ras d 'un particulier qui
vend à une société de construction un domaine comprenant des
terres labourables et prairies louées à ur, fermier, et des parcelles
plantées en bois taillis non exploités . Ces parcelles forment un tout
distinct et séparé des terres et prairies et auraient pl) faire l'objet
d'une vente séparée : a) les terres labourables et prairies ont été
vendues au prix de 4,26 francs le mètre carré, en qualité de terrain
à bâtir à une société de construction sous le régime de la T . V . A.
défini par l ' article 27 . 1 de la loi du 15 mars 1963 ; b) les bois taillis
réputés agricoles ont été vendus au prix de 2,75 francs le mètre carré
sous le régime de droit commun (droit de mutation de 16 p . 100)
à la même société . Enfin 'a société acheteuse s 'est formellement
engagée dans l ' acte de cession à ne jamais construire sur les
parcelles en bois taillis ; cet engagement se trouve confirmé par 'e
fait que le permis de construire ne lui sera accordé qu ' à la condition
qu 'elle revende ces parcelles à l'administration des eaux et forêts
au titre de e maintien des espaces verts a . La plus-value réalisée par
le vendeur est passible de l 'article 3 de la loi du 19 décembre 1963.
Il lui demande si la plus-value imposable doit être retenue pour la
totalité du domaine (terres labourables, prairies et bois taillis)
ou seulement pour la fraction terres et prairies à l'exclusion des
bois taillis ; les deux parties ont été vendues par un seul acte, alors
qu 'elles auraient pu être vendues séparément.

5 :67. — 19 décembre 1967. — M. Palmero expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'instruction administrative du
3 juillet 1967, relative à la réforme des taxes sur le chiffre d 'affaires,
précise, page 18 ta 19 A), que les aliments destinés à la nourriture
des poissons ne bénéficient pas du taux réduit de 6 p . 100, contrai-
rement aux aliments destinés à la nourriture du bétail et des ani-
maux de bassecour. Ils devront acquitter le taux normal de 16 2/3,
de même que les aliments destinés aux chiens, chats, faisans, san-
gliers, gibier en général, oiseaux, cobayes et souris, c 'est-à-dire
des animaux dont l ' élevage ou la possession peut présenter un
caractère somptuaire . Or, la pisciculture est une profession éminem-
ment agricole dont les produits sont destinés à la consommation
humaine au même titre que les produits de l'aviculture . La loi
du 6 janvier 1966 a du reste très bien discerné cette similitude
puisque, dans son article 13, elle taxe au taux réduit de 6 p . 100 s les
produits d 'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de
l' aviculture n' ayant subi aucune transformation» . Par contre, la
loi dissocie nettement les autres animaux susnommés des poissons
d 'élevage puisque n 'étant pas énumérés par l ' article 13 au taux de
6 p . 100, ces animaux sont imposables au taux de 16 2/3 p . 100 selon
les termes de l 'article 12. La similitude entre l ' aviculture et la pisci-
culture n ' est pas récente puisque déjà la loi du 14 août 1954 avait,
en application des articles 271 et 290 du code général des impôts,
englobé dans la suppression de la taxe à la production, la vente
par les aviculteurs et les pisciculteurs, des produits de leur exploita-
tion . Il lui demande s' il envisage que l' instruction administrative
soit modifiée et assimile les aliments destinés à la nourriture des
poissons d'élevage à ceux destinés à la nourriture des animaux de
bosse-cour . Une telle modification ne serait du reste aucunement
en contradiction avec le texte et l'esprit de la loi du 6 janvier 1966
et permettrait à nos pisciculteurs de lutter, à armes égales, contre
la concurrence , :e certains pays du Marché commun.

5861 . — 19 décembre 1967 . — M . Palmero expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que le tarif des droits de succes-
sion applicables entre parents au-delà du quatrième degré et entre
personnes non parentes est de 60 p . 100 . L'application de ce taux
élevé aboutit dans bien des cas à une véritable captation d ' héritage.
Elle a des conséquences très graves, notamment lorsque la succes-
sion comporte ur. immeuble qui, étant donné les difficultés actuelles
du marché immobilier, est invendable . Les héritiers se trouvent dans
l'impossibilité de payer les droits qui leurs sont réclamés, si les
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échéances de paiement ne sont pas échelonnées sur un nombre
d 'années plus élevé que celui prévu actuellement . Afin d ' alléger la
charge des personnes qui se trouvent dans cette situation, il lui
demande : 1" s 'il n 'y aurait pas lieu de réduire le taux de 50 p. 100,
tout au moins pour les parents au-delà du quatrième degré . et
d ' instituer des taux intermédiaires pour les fractions de parts
inférieures à 50 francs et comprises entre 50 et 100 francs, ainsi
que cela est prévu pour les droits applicables en ligne directe et
entre époux ; 2" s'il ne serait pas possible d 'augmenter sensible-
ment- la durée pendant laquelle peut s 'effectuer un paiement
fractionné des droits et si, au cas où des modifications intervien-
draient, aussi bien en ce qui concerne les taux que le paiement
fractionné, elles ne pourraient être applicables aux successions
ouvertes à compter du

	

janvier 1967.

5869 . — 19 décembre 1967 . — M . Palmero rappelle à M . le ministre
de l' économie et des finances qu 'en application de l'article 75 de la
loi n" 63-156 du 23 février 1963. les rentes viagères constituées à
titre onéreux ne sont considérées comme un revenu, pour l'appli-
cation de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par le
crédit-rentier, que pour une fraction de leur montant . Cette fraction
varie entre 30 1' . 100 et 70 p. 100 selon l ' âge du crédit-rentier, lors
de l 'entrée en jouissance de la rente. Cependant. elle est portée
à 80 p . 100, quel que soit cet àge, pour la partie du montant brut
annuel de la rente qui excède le' chiffre de 10 .000 francs . Ce
plafond n'a subi aucune augmentation depuis 1963, malgré la
hausse régulière du coût de la vie constatée depuis quatre ans.
Il lui demande s ' il n 'estime pas qu ' il y aurait lieu d 'envisager
un relèvement de ce plafond et si ce relèvement ne devrait pas
tenir compte de la situation de famille et de l ' âge du contribuable.
On pourrait envisager, par exemple, de relever le plafond à
12 .000 francs pour les contribuables bénéficiant d ' une part ou une
part et demie, à 16 :000 francs pour ceux qui bénéficient de deux
parts, ces chiffres étant portés respectivement à 14.000 francs et
18.000 francs lorsqu 'il s 'agit de contribuables âgés de plus de
soixante-quinze ans.

5170. — 19 décembre 1967 . — M . Palmero expose à M. le ministre
de l'information qu 'il est prouvé par les déclarations mêmes du
jeune criminel de Versailles que son odieux meurtre a été inspiré
par une émission de télévision. 11 lui demande quelles mesures il
entend prendre pour que l 'Office national, dont les émissions pénè-
trent à toute heure dans tous les foyers, ne puissent compromettre
l ' éducation donnée aux enfants par les familles et les établissements
d 'enseignement.

5172. — 19 décembre 1967. — M. Robert-André Vivien demande à
M. le ministre des transports s'il peut : 1" indiquer l 'effectif réel
de- personnels rémunérés sur les crédits de son ministère, en distin-
guant les personnels non titulaires et les person• .iels titulaires et,
pour ces derniers, en précisant la catégorie à laquelle ils appar-
tiennent ; 2" rapprocher les chiffres constatés des emplois budgé-
taires ; 3" préciser le mois auquel correspondent les renseignements
fournis.

5873 . — 19 décembre 1967 . — M . Robert-André Vivien demande à
M . le ministre de la justice s 'il peut : 1" indiquer l 'effectif réel des
personnels rémunérés sur les crédits de son ministère, en distin-
guant les personnels non titulaires et les personnels titulaires et,
pour ces derniers, en précisant la catégorie à laquelle ils appar-
tiennent ; 2 " rapprocher les chiffres constatés des emplois budgé-
taires ; 3" préciser le mois auquel correspondent les renseignements
fournis.

5877 . — 19 décembre 1967 . — M . Robert-André Vivien demande à
M. le ministre de l'équipement et du logement s'il peut : 1" indiquer
l 'effectif réel des personnels rémunérés sur les crédits de son
ministère, en distinguant les personnels non titulaires et les per-
sonnels titulaires et, pour ces derniers, en précisant la catégorie
à laquelle ils appartiennent ; 2 ' rapprocher les chiffres constatés
des emplois budgétaires ; 3 " préciser le mois auquel correspondent
les renseignements fournis.

5I8O. — 19 décembre 1967. — M. Robert-André Vivien demande à
M. le rr.inistre de l'économie et des finances s'il peut : 1' lui
indiquer l'effectif réel des personnels rémunérés sur les crédits
de son ministère, en distinguant, d'une part, selon que ces person-
nels sont rémunérés sur le budget de l'économie et des finances, sur
les budgets annexes des Monnaies et médailles ou de l'Imprimerie
nationale ou sur les comptes spéciaux du Trésor, d'autre part, selon
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que ces personnels sont titulaires ou non ; 2" préciser la catégorie
à laquelle appartiennent les personnels titulaires ; 3" rapprocher
ces différents chiffres constatés des emplois budgétaires ; 4" indiquer
le mois auquel correspondent les renseignements fournis.

5881 . — 19 décembre 1967. — M. Robert-André Vivien demande à
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre s ' il peut :
1" lui indiquer l 'effectif réel des personnels rémunérés sur les crédits
de son ministère, en distinguant les personnels non titulaires et les
personnels titulaires et, pour ces derniers, en précisant la catégorie
à laquelle ils appartiennent ; 2" rapprocher les chiffres constatés
des emplois budgétaires ; 3" préciser le mois auquel correspondent
les renseignements fournis.

5884. — 19 décembre 1967. — M. Robert-André Vivien demande à
M . le ministre des affaires étrangères s ' il peut : 1" indiquer l'effectif
réel des personnels rémunérés sur les crédits de son ministère, en
distinguant les personnels non titulaires et les personnels titulaires
et, pour ces derniers, en précisant la catégorie à laquelle ils appar-
tiennent ; 2" rapprocher les chiffres constatés des emplois budgé-
taires ; 3" préciser le mois auquel correspondent les renseignements
fournis . Il lui demande les mêmes renseignements pour le secrétariat
d 'Etat chargé de la coopération.

5885 . — 19 décembre 1967 . — M. Robert-André Vivien demande à
M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles s 'il peut:
1" indiquer l'effectif réel des personnels rémunérés sur les crédits
de son ministère, en distinguant les personnels non titulaires et les
personnels titulaires et . pour ces derniers, en précisant la catégorie
à laquelle ils appartiennent ; 2" rapprocher les chiffres constatés
des emplois budgétaires ; 3" préciser le mois auquel correspondent
les renseignements fournis.

5886 . — 19 décembre 1967 . — M. Robert-André Vivien demande à
M . le ministre des armées de lui indiquer : 1" l'effectif réel des
personnels civils rémunérés sur les crédits de son ministère, y
compris les budgets annexes, en distinguant, parmi les personnels
ouvriers, ceux qui relèvent d ' un statut, parmi les autres personnels,
ceux qui sont titulaires et en précisant, pour les personnels fonc-
tionnaires, la catégorie à laquelle ils appartiennent ; 2" l'effectif
réel, par grade, des personnels militaires d ' active rémunérés sur
les crédits de son ministère, y compris les budgets annexes . II lui
demande s'il peut rapprocher ces chiffres des nombres d 'emplois
budgétaires correspondants, et préciser le mois auquel correspondent
les renseignements fournis.

5888 . — 19 décembre 1967 . — M . Blary demande à M . le ministre
des affaires sociales : 1" quelle est la durée hebdomadaire du
travail de jour et de surveillance la nuit que doit effectuer la
surveillante des services généraux d 'une maison de retraite publique.
Cet agent, logé gratuitement dans l'établissement, assure en compen-
sation la surveillance de nuit ; 2" quelle est la durée de son congé
hebdomadaire.

5890. — 19 décembre 1967 . — M . Charret expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'une société anonyme, ayant pour
objet la représentation de divers articles manufacturés, a perçu au
cours de l ' année 1967 une indemnité en contrepartie de l'abandon
définitif d ' un contrat de représentation à durée indéterminée . Il lui
demande de préciser si cette indemnité de clientèle doit être consi-
dérée pour la société bénéficiaire comme une plus-value à court ou
à long terme sachant que la clientélc considérée a été créée entiè-
rement par cette entreprise il y a dix ans, et qu ' elle ne rigure pas
à son actif.

5991 . — 19 décembre 1967 . — M. Charret expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'un commerçant, inscrit au registre
du commerce (à : ' exclusion du répertoire des métiers), effectue, à
titre d 'activité principale, des réparations sur des bijoux pour le
compte de bijoutiers détaillants . Chaque réparation nécessite l 'emploi
'de petites fournitures de faible valeur (anneaux, maillons, chatons ...)
et de matière (or, généralement en très faible quantité). A titre
d'exemple, pour un montant global facturé de vingt-cinq francs, la
main-d'oeuvre représente environ dix-huit francs et la fourniture du
chaton sept francs . 11 lui demande de préciser : 1" si lors de la
facturation d'une réparation au taux pormal de 16,66 p. 100, il est
obligatoire de dégager dans le corps de la facture les éléments de
faible importance qui sont soumis au taux majoré de 20 p . 100 ;
2' s'il ne serait pas possible de prévoir une planchers (par exemple
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10 francs) au-delà duquel il conviendrait de distinguer les four-
nitures de la main-d 'œuvre en vue d 'alléger à la fois la ventilation
comptable et la présentation même des factures ; 3 " si l ' assurance et
le port payés par ce bijoutier pour le retour de la marchandise
réparée doivent être inclus dans la base taxable du chiffre d 'affaires,
compte tenu du fait que la marchandise voyage aux risques et périls
du destinataire et que le bijoutier répercute à son client la somme
exacte déboursée.

5893. — 19 décembre 1967 . — M. Houei rappelle à M. le ministre
des affaires sociales sa question écrite n" 5556 du 7 décembre 1967,
à laquelle il n'a pas encore obtenu de réponse. Il l ' informe, en outre,
que le jour même ou avait lieu la reprise du travail à l 'usine de la
Rhodiaceta de Lyon-Vaise, reprise négociée et décidée entre les
syndicats et la direction du trust, sous la présidence de M . le préfet
du Rhône, quatre-vingt-dix travailleurs recevaient leur lettre de licen-
ciement . Ainsi, nul ne peut songer que ces licenciements revêtent
un caractère répressif et provocateur étant donné, entre autre, que
parmi les licenciés, uu certain nombre d ' entre eux étaient absents
de l ' usine au moment des faits incriminés qui servent de motifs aux
licenciements envisagés . Compte tenu de ce qui précède, il est incon-
testable que la direction de la Rhodiaceta veut intimider les salariés,
qui ne font que défendre leur droit au travail . Dans ces conditions,
Il lui demande s'il compte intervenir pour faire annuler les décisions
prises qui provoquent une émotion considérable dans la région
lyonnaise et la colère légitime des travailleurs de cette entreprise,
victimes de l 'arbitraire et de l' injustice du trust Rhône-Poulenc.

5895. — 20 décembre 1967. — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que le nouveau régime appli-
cable aux ventes consenties en France à des personnes résidant à
l ' étranger donnent certainement plus de garanties que le système
ancien . Il résulte de la note du 17 novembre 1967 de la direction
générale des douanes que, désormais, la responsabilité des vendeurs
sur la T. V . A. sera telle qu ' ils ne pourront plus vendre qu 'à des
gens qu ' ils connaissent parfaitement ; compte tenu de la limitation
de somme apportée à ce mode d'exportation invisible, cela revient
pratiquement à interdire les ventes en exonération de T. V. A.
II lui demande s' il n ' estime pas qu' il est regrettable pour le
commerce français de renoncer à la vente en franchise de T . V . A .,
ce qui diminuera considérablement les ventes faites aux étrangers.

5896. — 20 décembre 1967 . — M. Mermoz attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'urgence qu'il y a à
construire un C. E. S . à Saint-Priest (Isère) de telle façon que cet
établissement puisse fonctionner dès la prochaine rentrée scolaire
(1968-1969).

5897. — 20 décembre 1967. — M. Mermoz attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de créer
une classe de 4- pratique au C. E. G. de Saint-Priest (Isère).
Vingt-six enfants de quatorze ans sont restés, dans cette commune,
livrés à eux-mêmes pendant quatre mois. La municipalité est prête
à aider l' association des parents d 'élèves pour l 'équipement de cette
classe, et le problème du local ne se pose pas. Il lui demande donc
s 'il compte procéder sans tarder à la nomination du maître néces-
saire.

5898 . — 20 décembre 1967 . — M. Mermoz attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation 'nationale sur le grave problème
de la scolarisation des enfants handicapés, à Vienne (Isère), où
plusieurs familles ne savent où envoyer leurs enfants dans cette
situation . Il lui demande en conséquence d ' étudier la possibilité
d ' ouvrir dans cette ville une classe spéciale pour enfants handicapés
dès la sortie de l'école maternelle.

5899. — 20 décembre 197. — M . Mermoz rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale qu 'il lui a signalé la nécessité et l' urgence
qu'il y a de créer à Charvieu-Chavagneux (Isère) une cinquième classe
enfantine. En effet, 238 enfants étaient inscrits sur les registres
à la date du 11 octobre 1967 . A la date du 24 octobre, le nombre
d'enfants inscrits était supérieur à 250. Or, il n'y a que quatre
institutrices en place, ce qui est nettement insuffisant et pose des
problèmes de surveillance et de responsabilité qu'il parait impossible
de résoudre . Il y a donc lieu de mettre à la disposition de l'inspec-
tion académique de l'Isère les crédits nécessaires pour résoudre ce
problème. Il lui demande en conséquence ce qu'il envisage pour que
cela soit tait dans les moindres délais.

5900. — 20 décembre 1967. — M . Barberot fait observer à M. le
ministre des transports qu 'en dehors de certaines périodes de
l ' année où le trafic est particulièrement important n période de
vacances, notamment) les wagons de la Société nationale des chemins
de fer français comportent souvent de nombreuses plates non
occupées . Or, un certain nombre de personnes ayant des moyens
financiers insuffisants pour voyager à plein tarif — les retraités
notamment — seraient heureux de profiter de ces places, si
quelques réductions leur étaient accordées . Il lui demande s 'il
n'estime pas opportun d 'inviter la Société nationale des chemins de
fer français, d 'une part, à instituer un régime de billets à tarif
réduit, en faveur des personnes ayant des loisirs, telles que les
retraités dont les revenus sont modestes, afin de leur permettre,
chaque année, quelques voyages en dehors de celui qui donne lieu
à la délivrance du billet annuel de congé payé et, d 'autre part . à
augmenter le nombre de villes à partir desquelles peuvent être
utilisés des billets n fin de semaine » ou « bon dimanche e.

5901 . — 20 décembre 1967. — M. Orvoën rappelle à M le
ministre de l ' éducation nationale que la commission mixte de
l'enseignement régional qui a tenu plusieurs réunions officielles
en 1964 et 1965 avait recommandé que soit inscrite une option
«langues régionales» dans les séries A et C du baccalauréat et.
souhaité que, dans les séries B et D, les élèves puissent subir une
épreuve facultative de langues régionales, dans les mêmes conditions
que pour les autres langues vivantes . Or, dans l 'arrêté du
13 novembre 1967 fixant la liste des épreuves du baccr!euréat,
on ne trouve aucune mention des langues et cultures régionales.
Celles-ci ne figurent pas parmi les options prévues pour les
différentes séries et elles ne sont pas inscrites dans la liste des
langues pouvant faire l ' objet d 'une interrogation facultative à
l'examen . L'arrêté n'indique même pas si les candidats peuvent
être interrogés en breton, en occitan, en basque ou en catalan,
ainsi que le prévoit la loi n° 51 .46 du 11 janvier 1951. Cette
omission est d ' autant plus surprenante qu ' à plusieurs reprises,
en 1966 et 1967, des indications avaient été données par le ministre
de l ' éducation nationale ou par des fonctionnaires de son admi-
nistration, d'après lesquelles des mesures étaient en préparation
en vue de concrétiser les recommandations de la commission
mixte de l 'enseignement régional, aussi bien dans l' organisation
des études qu 'au niveau du baccalauréat. Il serait absolument
anormal et profondément injuste que pour les jeunes bretons,
languedociens ou basques il ne soit pas possible de tirer parti
à l 'examen de leur langue régionale, alors que les candidats
originaires des pays avec Iesquels il existe une convention univer-
sitaire peuvent être autorisés à substituer leur langue maternelle
à une grande langue vivante, même pour les épreuves écrites.
Il lui demande pour quelles raisons aucune suite n 'a encore été
donnée aux propositions de la commission mixte de l'enseignement
régional et quelles sont ses intentions en ce qui concerne la
place qui doit être réservée aux langues et cultures régionales
dans les programmes du baccalauréat, étant fait observé que
ce problème, mis à l'étude depuis plusieurs années, ne peut plus
faire l'objet d'une solution différée, mais qu'il doit donner lieu
à des décisions immédiates, apportant à l ' arrêté du 13 novem-
bre 1967 les compléments nécessaires pour que les langues
régionales figurent parmi les options et les épreuves facultatives.

5902 . — 20 décembre 1967. — M. Delong attire l' attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur la situation actuelle
des surveillants généraux des lycées quant à leur préparation et
leurs débouchés. En effet lors de la remise en ordre des traitements
des fonctionnaires de l'éducation nationale en mai 1961 ils ont
subi un important déclassement . Au plafond de leur carrière les
agrégés ont gagné 70 points, les certifiés 40 points, les professeurs
techniques adjoints 45 points, alors que les surveillants généraux
n 'obtenaient que 25 points de bonification . II serait souhaitable
qu 'étant donné les importants services rendus par cette catégorie
de fonctionnaires recrutés d 'ailleurs sur la base de la licence
d 'enseignement, une revalorisation de leur échelle conduisant en
fin de carrière à l ' indice minimum de 520 net intervienne . D'autre
part, en application des conclusions de la commission Laurent du
11 février 1965, il faudrait que par promotion interne ils puissent
accéder au Censorat II lui demande ce qu'il envisage pour
améliorer dans ce sens la condition des surveillants généraux de
lycées.

5905. — 20 décembre 1967 . — M. Poniatowski expose à M. Io
ministre des affaires sociales que l'article 8 (l") du décret du
21 décembre 1960 prévoit d' une façon générale le maintien des
avantages acquis par le corps médical hospitalier dans le cadre
des fonds de solidarité dans les hôpitaux où de tels fonds
existaient avant le 22 décembre 1960 (cf . circulaire du 7 avril 1961,
Journal officiel du 18 avril 1961, p. 3731) . En conséquence, il lui

se.
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demande : 1• quel décret détermine les conditions de fonctionne-
ment de ces fonds ; 2° quels sont les hôpitaux de 2' catégorie
et hospices publics dans lesquels, antérieurement au 22 décem-
bre 1960, le corps médical avait contracté une assurance auprès
d'une compagnie privée pour se constituer une retraite, une
rente en cas d'invalidité, un capital décès ou tout autre avantage,
le montant des primes correspondantes étant réglé sur les
sommes revenant aux intéressés au titre des honoraires hospi-
taliers (cf. questionnaire du Journal officiel du 16 avril 1961,
p. 3739 ; 3" quel est le nombre des médecins hospitaliers qui
au 22 décembre 1960 étaient ainsi assurés ; 4" quel est le nombre
d 'hôpitaux de 2' catégorie et hospices où de tels fonds de
solidarité existaient à la date du 21 décembre 1960) ; 5 " si le
capital orévu lors du décès d 'un membre hospitalier, postérieu-
rement au 22 décembre 1960, peut être prélevé sur le montant
des masses comme il est procédé pour le financement des régimes
complémentaires lorsque de telles dispositions étaient garanties
par le fonds commun de solidarité qui existait avant le 22 décem-
bre 1960.

5907. — 20 décembre 1967. — M . Maugein attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le problème
suivant : un contribuable qui doit 339 francs au titre de l 'impôt
sur le revenu de 1966 et possède un avoir fiscal de 308 francs
est simplement libéré de tout versement au titre dudit impôt.
Il bénéficie donc au titre de l'article 1"• de la loi de finances
rectificative pour 1967 d ' une déduction d' impôt de 21 francs, alors
que si pour le même revenu il n'avait pas eu d'avoir fiscal -
il aurait bénéficié d' une réduction d ' impôt de 100 francs . Par
ailleurs, il relève sur le document n" 2041 diffusé par l'admi-
nistration des contributions directes pour aider à la rédaction
de la déclaration d 'ensemble des revenus pour l 'année 1966 que
• si l ' avoir fiscal est supérieur à l'impôt, il est restitué dans la
limite de l'excédent s. Il lui demande : 1 " s'il n ' est pas d'avis
que le contribuable a droit, aux termes des textes en vigueur,
à un remboursement de 100 moins 21, soit 79 francs ; 2" dans
l'affirmative, quelle démarche le contribuable doit faire pour
obtenir oe remboursement.

5909. — 20 décembre 1967 . — M. Chazelle attire l'attention de
M. I. ministre de la jeunesse et des sports sur l'examen de la
première partie du professorat d ' éducation physique ec sportive
qui a eu lieu en juin 1967. Il lui demande : 1 " de lui confirmer
si le décret n° 67686 du 31 juillet 1967 (Journal officiel du
11 août 1967) ayant trait au recrutement des élèves professeurs
d'éducation physique et sportive a été appliqué avec effet rétroactif
à l'examen de la session 1967 . Un examen a aussi été transformé
en concours, étant donné que les 100 premiers ont obtenu la
qualité de fonctionnaires stagiaires, sans que les candidats à PI
aient été avertis en juin 1967, époque à laquelle l 'examen a eu
lieu ; 2" pour quelles raisons certains candidats nommés élèves
professeurs en septembre 1967 aient été avertis fin octobre 1967
que leur nomination était annulée, "autres candidats étant alors
nommés à leur place ; 3° s'il n'estimerait pas équitable que tous
les candidats admis dans les I. R . E . P . S. aient la qualité de
fonctionnaire stagiaire, comme pour les 1 . D . E . S.

5912 . — 20 décembre 1967. — M. Lepidi expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas suivant : une personne phy-
sique X. . . a acquis par acte notarié du 21 mars 1963, de M. Y ...,
un pavillon avec terrain de 392 mètres carrés environ . Par acte
séparé reçu par Le même notaire, le même jour, la même personne
a acquis de M. Z . .. un terrain contigu au premier de 234 mètres
carrés . Dans le premier acte, l'acquéreur s'est engagé à ne pas
affecter te pavillon acquis à un usage autre que l'habitation pen-
dant au moins trois ans dudit jour. Dans le deuxième acte, le même
acquéreur a déclaré que ledit terrain formait une dépendance
immédiate et directe de la propriété contigué acquise par acte
du même jour qui serait soumis à la formalité de l'enregistre-
ment en même temps, et que la superficie totale des terrains étant
inférieure à 2 .500 mètres carrés, il demandait le bénéfice du
taux réduit établi par l'article 1372 du code général des impôts.
Ces deux actes ont été enregistrés en même temps et tous deux
au taux réduit de 4,20 p. 100. Or, l'administration réclame un
complément de droit en taxant l'acquisition du deuxième terrain
au taux normal de 16 p. 100 et en prétendant que les deux acqui•
citions auraient dû être effectuées par un même acte . Il y a
lieu d'ajouter que le second terrain se trouve au fond et en
prolongement du premier et a été détaché (par une division dûment
autorisée) de la propriété voisine . Il semble excessif d'imposer è
deux propriétaires voisina ayant des Intérêts séparés et des titre,
da propriété différents de signer un seul et même acte de vente

parce qu ' Us traitent avec un même acquéreur. Il lui demande s' il
ne serait pas possible d 'étendre aux acquisitions de terrains contigus
(non destinés à la construction des locaux d 'habitation) le régime
de faveur déjà admis pour les achats de box ou garage.

5914. — 20 décembre 1967. — M. Poniatowski attire l'attention
de M . le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sur les
questions suivantes intéressant la manufacture nationale de Sèvres.
Il lui demande : 1 " si, à la suite de la parution de son nouveau
statut, une orientation artistique et technique particulière est
envisagée en ce qui concerne la manufacture nationale de Sèvres ;
et dans quelles conditions cette orientation sera compatible avec
les méthodes traditionnelles de fabrication de la manufacture ;
2" si la manufacture sera amenée à jouer un rôle économique au
sein de la production céramique française, et dans l 'affirmative
de quelle manière ; 3 " pourquoi, depuis la nouvelle gestion de
la manufacture nationale de Sèvres, les artistes de cet établisse-
ment ne participent plus, parallèlement avec les artistes extérieurs,
à la création de projets, de décors, de maquettes et de formes ;
4" pourquoi, dans le nouveau statut particulier de la manufacture
nationale de' Sèvres, le poste de directeur technique créé par le
décret du 24 mai 1947 n'apparait plus ; 5 " comme, afin d ' assurer
la continuité des hautes techniques artistiques à Sèvres, il est
indispensable de recruter en tenant compte des départs en retraite,
dans quelles conditions la direction de la manufacture programme
ce recrutement dans les métiers fondamentaux.

5915. — 20 décembre 1967 . — M. Poniatowski attire l'attention
de M . I . ministre d ' Etat chargé des affaires culturelles sur les
questions suivantes ,ntéressant le Mobilier national. Il lui demande :
1 " dans le cadre de la mise en valeur et de la sauvegarde des
objets et mobilier d'époque ayant une valeur artistique unique,
pour quelles raisons des copies d 'ancien ne seraient pas exécutées,
afin que les originaux puissent retrouver leur place dans les
musées et les collections ; 2" pour quelles raisons des ensembles
de sièges de style recouverts en tapisserie d ' une valeur artistique
unique, ont été retirés dans certains bâtiments nationaux depuis
cinq ans . Il demande pourquoi ceux ei sont toujours en attente
de réparation dans les réserves du Mobilier national pour être
restaurés et par ailleurs, ces réserves étant surencombrées, 'i on
ne pourrait pas mettre une fraction de ce mobilier dans les
châteaux historiques visités par le public qui sont trop souvent
constitués par une succession de salles vides de tout mobilier;
3' en se référant au rapport écrit de M . Joseph Raybaud lors
du débat sur le budget du ministère des affaires culturelles au
Sénat au mois de novembre 1967, mentionnant l 'effort financier
fait en faveur de la création artistique, quel est le montant des
crédits alloués au Mobilier national pour le fonctionnement et
l'équipement de l' atelier de création dont a été doté en 1964 cet
établissement.

5916 . — 20 décembre 1967. — M . Tourné expose à M. I . ministre
des affaires sociales qu'un grand nombre de travailleurs et de
travailleuses, sortant d'un stage dans un centre de formation pro-
fessionnelle accélérée, ne peuvent trouver d 'emploi qui corresponde
à leur nouvelle qualification. Ainsi, après avoir fait des efforts et
des sacrifices financiers souvent très durs, pendant des mois pour
acquérir un métier répondant à leurs goûts et à leurs capacités
physiques et intellectuelles, ces stagiaires sont gratifiés d'une carte
de chômeur. Un stagiaire, ayant terminé avec succès son stage
dans un centre de formation professionnelle accélérée, devrait
pouvoir être aussitôt reclassé socialement et professionnellement.
Pour atteindre un tel objectif, il faudrait entreprendre des démar-
ches pendant la période d'études et de nouvelle formation profes-
sionnelle des stagiaires . Il lui demande : 1" ce qu'il pense de ces
observations ; 2" ce qu 'il compte décider pour leur donner une
suite logique.

5919. — 20 décembre 1967. — M. Fajon expose à M . I . ministre
de la justice que les lenteurs de l'instruction de certaines demandes
d'assistance judiciaire conduisent trop souvent à de véritables dénis
de justice . C'est ainsi qu'une demande d'assistance judiciaire pour
une recherche de paternité a été présentée en juin 1966 au bureau
de l'assistance judiciaire près le tribunal de grande instance de
la Seine, l'enfant étant né le 15 mars 1965. Le 7 octobre 1966, le
secrétariat de ce bureau informait la demanderesse que son dossier
(n" 60793) était transmis au bureau d'assistance judiciaire près le
tribunal de grande instance de Pontoise. L'intéressée écrivait à ce
bureau, le 23 novembre 1966, en rappelant l'objet de sa demande.
Le ioesier n'était enregistré au greffe que le 8 décembre 1966
sous le numéro 1078 et ce n'est que le 6 avril 1967 que le bureau
décidait d'accorder l'assistance judiciaire. Or, le délai préfix pour
agir, soit les deux années aulvant l'accouchement, résultant de
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l 'article 340 du code civil, était expiré depuis le 15 mars 1967 en
l 'espèce. C ' est-à-dire que l 'intéressée après dix mois se voyait
accorder la gratuité pour la mise en oeuvre d 'un droit expiré
depuis trois semaines alors. Dans le cas particulier, une jeune mère,
célibataire, aux très faibles ressources, se trouve plongée dans le
désespoir. Il lui demande : 1 " s ' il entend enfin faire aboutir à une
réforme démocratique de l 'assistance judiciaire ; 2° dans les cas
semblables à celui signalé, si une action en responsabilité est
ouverte contre l'Etat.

5920. — 20 décembre 1967. — M. Dupuy rappelle à M . le ministre
de l'éducation nationale que la presse-vient de faire état de ce qu ' elle
a appelé à juste titre ° le scandale des cours par correspondance v.

En effet, l enseignement par correspondance a pris depuis quelques
années un essor considérable en France . Un nombre toujours cros-
sant de jeunes et d'adultes veut obtenir un supplément de quali-
fication nécessaire dans une économie de plus en plus spécialisée.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre :
1" pour augmenter, à la mesure des besoins, les centres publics de
cours par correspondance, tel le . centre national de télé-enseigne-
ment w dépendant de son ministère . qui refuse chaque année des
dizaines de milliers de candidats ; 2° pour que l ' administration
exerce un contrôle sérieux des établissements privés abusant trop
souvent la bonne foi d ' un grand nombre de jeunes et de parents qui
consentent alors en pure perte de gros sacrifices financiers ; 3° pour
saisir le Parlement des textes préconisés par le rapport sur l ' ensei-
gnement à domicile, remis il y a trois ans au ministère de l ' édu-
cation nationale par l 'inspection générale et qui n ' a pas encore été
publié.

5921 . — 20 décembre 1967. — M . Maisonnat expose à M . le ministre
des armées que les 170 membres du personnel de l 'atelier de char-
gement de Pont-de-Claix ressentent la plus vive inquiétude en raison
de l ' information selon laquelle la direction des poudres procédera
à la fin de l'année 1968 à la liquidation de cet établissement et cédera
les installations à la Société Progil . Il lui demande : 1° pour quelles
raisons et dans quelles conditions le Gouvernement entend liquider
un établissement faisant partie des ateliers de l ' Etat ; 2" s ' il est
exact que les installations seront cédées à une société privée ;
3" quelles dispositions ont été prises pour le personnel de l 'établis-
sement (fonctionnaires et contractuels à statut d 'employés d 'Etat),
notamment pour la garantie d'emploi et de leurs droits statutaires.

5922. — 20 décembre 1967 . — M. Maisonnat rappelle à M. le
ministre de la jeunesse et des sports que lors d 'un récent débat
à l'Assemblée nationale il a annoncé la décision de créer une école
nationale des sports de glace à Grenoble. II enregistre avec satis-
faction cette décision qui répond à la demande qu'il avait faite
fin mai 1967 devant l'Assemblée et qui avait été reprise ensuite
dans une proposition de loi déposée par le groupe communiste
sous le numéro 494 le 21 septembre 1967 . Il lui demande s 'il peut
lui préciser : 1° la date à laquelle cette école commencera à fonc-
tionner et quels locaux elle occupera ; 2° quelles seront les disci
piines qui y seront enseignées ; 3° si, comme cela s'avère fort utile,
sera également créée une école nationale des disciplines nordiques;
4" dans l ' hypothèse où seront utilisées des installations' dont les
collectivités locales ont été maîtres d'ouvrages, quelles ont été les
conventions signées par lesdites collectivités.

5923 . — 20 décembre 1967. — M. Barbet expose à M . le ministre
des affaires sociales (emploi) la situation faite aux ouvriers d ' une
société de Rueil par suite de la décision prise par la direction
de réduire les horaires de travail de 2 h . 30 par semaine . Les
raisons invoquées par la direction de l'entreprise sont motivées par
la crainte de l'application de la T. V . A . sur les stocks par les
détaillants et la dévaluation de la livre anglaise qui risque de favo-
riser la concurrence étrangère dans les pays où la fabrication de
cette usine est exportée. Cette situation inquiète à juste titre les
travailleurs qui ont déjà eu récemment leur pouvoir d 'achat dimi-
nuer par les hausses successives mises en application (sécurité
sociale, transports, etc) . Il lui demande s'il n' envisage pas d'inter-
venir auprès de la direction de l'entreprise afin que les travailleurs
ne subissent pas de perte de salaire à la suite de la décision qu'elle
a prise de réduire les horaires de travail.

5924. — 20 décembre 1967. — M. Gamin attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation anormale qui est
faite aux instituteurs et institutrices de l'enseignement public
détachés au centre régional d'Aix-en-Provence en vue de préparer
le certificat d'aptitude à l'enseignement de l'enfance inadaptée.
Rien n'est prévu pour ces enseignants et notamment aucune aide
matérielle â l'école normale . L'hébergement chez des particuliers

ou la location de meublés, les repas pris au restaurant (impossi-
bilité de manger à la table commune de l 'école normale), les frais
de trajet non remboursés représentent une dépense moyenne de
400 à 500 F par mois supportée directement par les intéressés
qui ne perçoivent que leur seul traitement souvent très bas pour
la plupart des débutants Il lui demande : 1" quelles mesures il
compte prendre pour que ces enseignants qui ont accepté de se
spécialiser dans l 'éducation des enfants déficients — branche
extrêmement difficile dont les besoins sont de plus en plus urgents
et importants — r.e se heurtent plus à ces graves difficultés finan-
cières ; 2 " s'il entend notamment leur allouer une indemnité
spéciale de stage
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 talinéas 4 et 6] du reglemeat .)

4287. — 17 octobre 1967. — M. Charles expose à M . le ministre
de l'agriculture qu 'il peut être important de savoir comment
calculer le prix du blé servant de base au paiement d 'une rente
viagère . Que de nombreux contrats comportent une clause ainsi
conçue : «La présente vente est consentie et acceptée moyennant
le prix principal de 460.000 francs, que les parties ont à l 'instant
converti en une rente annuelle et viagères égale à la valeur de
vingt quintaux métriques de blé-froment de qualité loyale et mar-
chande, que les parties s' obligent à payer au vendeur en bonnes
espèces de monnaie ayant cours en sa demeure, en deux termes
égaux et d ' avance, les avril et 1"' octobre de chaque année . La
valeur du quintal de blé-froment servant de hase à la rente ci-dessus
fixée sera le cours au jour du paiement de ladite rente déter-
miné chaque année par décret gouvernemental, cours légal théo-
rique, sans déduction d'aucune taxe ni charge. Le cours légal du
quintal de blé-froment pour 1948 a été fixé par décret n" 48-1256
du 9 août 1948 à 2.300 francs . e Jusqu ' ici le débiteur proposait un
prix calculé à partir du prix indicatif dérivé de la région la plus
excédentaire (Blois) duquel il déduisait le forfait compté aux orga-
nismes stockeurs . Il lui demande si, le prix indicatif dérivé
n'existant plus depuis la nase en vigueur du Marché commun, on
doit prendre comme base le prix d 'intervention dans la région
considérée.

4301 . — 18 octobre 1967 . — M. Bayou expose à M. le ministre de
l 'agriculture le cas suivant : un agriculteur rapatrié dont le bail
expire en novembre 1967 a fait l ' objet, dans les délais légaux,
d'une demande en reprise de la part de son propriétaire ; la cour
d ' appel a tait droit à cette demande avant la promulgation de la
loi. Il lui demande de lui faire savoir si cet agriculteur bénéficie
de plein droit de la loi n" 67-445 du 5 juin 1967 prorogeant certains
baux consentis au profit des rapatriés et notamment de l ' alinéa 2
de l 'article 1"' de ladite loi.

4320. — 19 octobre 1967. — M. Bizet fait observer à M . le
ministre de l'agriculture que les distorsions de prix des denrées
fermages observées depuis 1954 conduisent à des différences de
location atteignant 200 francs pour un méme hectare de terre
suivant que l'on adopte comme denrée de référence le beurre ou
la viande. Etant donné qu 'en la matière la répartition en plusieurs
denrées conforme aux productions des exploitations agricoles avec
revision triennale est la seule solution équitable, mais q ue, dans
ce domaine l 'autorité du préfet se trouve diminuée par une légis-
lation non adaptée aux données du moment ; il lui demande
s 'il envisage de modifier l ' article 812 du code rural de manière
à conférer à l 'autorité préfectorale la possibilité d 'imposer dans
les baux modifiés depuis 1954 une répartition en plusieurs denrées,
conforme aux productions agricoles du département ou de la
petite région, après avis de la commission consultative des baux
ruraux.

4331 . — 19 octobre 1967 . — M. Maugein attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le décret n" 63. 1207 du 4 décem-
bre 1963 modifié par le décret n" 65-579 du 15 juillet 1965 suivant
lequel le cultivateur se mettant dans la situation de bénéficier
de l'indemnité viagère de départ avant soixante-cinq ans (fige porté
éventuellement à soixante ans) conserve durant la période qui s'écoule
entre la date où il cesse son activité ou cède son exploitation et celle
où Il atteint l'âge réglementaire pour percevoir ladite indemnité, le
droit pour lui et ses ayants droit, aux prestations maladie, mater-
nité, invalidité des exploitants agricoles . Il lui demande : 1° si le
décret n° 63. 1207 n'implique pas que cette mesure s'applique l



276

	

ASSl MI{l .I E NATIONALE

	

27 Janvier 1968

Is '.cuve dès l 'instant où lui est reconnu le droit à l ' indemnité

	

comporte les frais de déménagement, de stockage de la marchandise,
viagère de réversion en application des décrets n° 63-455 et

	

de dépose des installations, de réinstallation provisoire puis défini-
n° 65-578 ; 2" si la question précédente comportant une réponse

	

tive . Il lui demande si la partie de l 'indemnité considérée conne
négative, il n 'estime pas qu 'il y a une lacune regrettable dans

	

la réparation d ' un préjudice commercial doit étre comprise dans le
les textes réglementaires concernant cette matière et s 'il envisage,

	

bénéfice Imposable et si la ventilation entre la partie proprement
en conséquence, de prendre les textes nécessaires pour la combler . réparation du préjudice commercial et la partie frais supplémentaire

de déménagement, de stockage et de réinstallation doit être effectuée
par l ' inspecteur de l 'enregistrement lors du versement de la somme
ou par l ' inspecteur des contributions directes.4845 . — 14 novembre 1967 . — M . Delong attire l'attention de M . le

ministre de l'agriculture sur les conséquences pour les viticulteurs
haut-marnais dr décret n" 63-445 du 29 avril 1963 relatif au classe-
ment des cépages. En effet le décret prévoit le même encépagement
en Haute-Marne que dans la Marne . Il y a malheureusement une dif-
férence sensible de climat et de terre entre les deux départements.
Ainsi parmi les cépages autorisés le Burdin 7705 ne mûrit pas, le
Léon Millet et le Maréchal Foch murissent trop tôt et gèlent,
les Gamays Teinturiers ne donnent pas de récolte appréciable . Seuls
les Deibels 5455 ou Seyve Villard 5276 donnent satisfaction . Au ternie
de la loi, les viticulteurs haut-marnais qui subsistent encore devront
remplacer leurs cépages actuels qui leur donnent satisfaction par ces
nouveaux plants d 'ici à 1971 . Il lui demande si au terme d ' une
nouvelle enquête, il compte autoriser les viticulteurs haut-marnais
à continuer la culture des plants actuels bien adaptés au climat.

4847. — 14 novembre 1967 . — M. Nègre, se référant à la réponse
donnée à la question écrite n" 3413 iJourual officiel, Débats Assem-
blée nationale, du 3 novembre 1967, p. 4366, demande à M. le
ministre de l'équipement et du logement s' il peut préciser la nature
des a problèmes d ' ordre public et d ' ordre familial » que soulèverait
l ' obligation de faire figurer sur le permis de conduire ou sur tout
autre document l'accompagnant, l ' indication du groupe sanguin du
détenteur dudit permis.

4849. — 11 novembre 1967. — M . Dreyfus-Schmidt indique à M . le
ministre des affaires sociales qu 'il a posé, le 16 septembre 1967 à
M . le ministre de l' intérieur, une question écrite n" 3519 relative
au projet de réforme du statut des cadres de direction des services
hospitaliers publics, ainsi qu ' au projet de réforme du statut des
cadres d ' intendance des services hospitaliers publics. II lui deman-
dait s'il était loisible d 'espérer de sa part une approbation prochaine
de ces projets. Par réponse publiée à la suite du compte rendu
intégral de la séance du 18 octobre 1967, M . le ministre de l 'intérieur
a répondu s'être déclaré favorable début avril 1967 en ajoutant:
a si comme il le laissait entendre, le ministre des affaires sociales
estime souhaitable la réunion d ' un groupe de travail interministériel
pour la mise au point définitive du projet, le département de l'inté-
rieur s'associera très volontiers à ces travaux s . II lui demande en
conséquence s'il entend prendre rapidement l ' initiative de la réunion
d' un tel groupe de travail Interministériel.

4850. — 14 novembre 1967. — M . Picard attire l ' attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur le fait suivant : en application de la loi
n° 66-10 du 6 janvier 1966, les fabricants d ' échalas et de piquets
épointés en châtaignier seront passibles, à partir du janvier 1968,
de la taxe à la valeur ajoutée au taux de 12 p . 100 ou de 13 p . 100.
Or, ces produits relèvent uniquement de l 'agriculture, tant à l 'achat
qu'à la vente . En effet, les fabricants produisent les piquets à partir
de châtaigniers bruts achetés aux agriculteurs, ou achètent aux
agriculteurs les produits finis. Dans ce dernier cas, le fabricant, qui
n'agit que somme intermédiaire, voudra facturer la T . V. A. à la
vente, sans aucune possibilité de déduction lorsque les agriculteurs
n'y seront pas assujettis . Il lui demande donc s ' il envisage que le
bois de châtaignier et ses sous-produits soient taxés comme les autres
produits destinés à l'agriculture, et que des instructions complémen-
taires soient données à ces fabricants sur les modalités de facturation.

4852, — 14 novembre 1967. -- M . Pierre Lagorce demande à M. le
ministre de l'équipement et du logement, devant la fréquence des
accidents qui se produisent sur la route nationale n " 113, au passage
supérieur de Virelade, sur la voie ferrée Bordeaux—Toulouse, s'il
n 'envisage pas de faire procéder à l 'élargissement de l 'ouvrage et à
la reprise de ses acces.

4134. — 14 novembre 1967. — M. Dumortier expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, par nuite de réalisation d'un plan
d'urbanisme une société peut se trouver, comme locataire, victime
d'une expropriation, que dans ce cas, une indemnité dite a de trouble
commercial . peut lui être accordée, que cette indemnité résulte
d'une convention à intervenir avec l'administration municipale dans
laquelle il est signifié que ladite indemnité couvre la totalité du
préjudice subi pendant l'exécution des travaux de démolition et de
reconstruction de l'immeuble à l'alignement et que ladite indemnité

4855. — 14 novembre 1967 . — M. Escande signale à M . le ministre
de l'économie et des finances l 'émotion suscitée chez les modestes
épargnants par la distribution de nombreux millions par les caisses
d ' épargne et de prévoyance à l 'occasion de divers jeux télévisés.
Il lui demande : 1" quel est le montant des sommes ainsi dis-
tribuées au cours de l 'année 1966 et avec quelles autorisations;
2" quelle augmentation d ' activité les caisses d 'épargne et de
prévoyance ont pu constater avec cette sorte de publicité ; 3" quel
bénéfice moral ces mêmes caisses peuvent conserver auprès des
épargnants apres avoir donné ainsi le preuve que quelques minutes
de réflexion et beaucoup de chance sont plus profitables, en fin
de compte, pour constituer un pécule que des années de sages
économies et parfois de privation.

4858. — 14 novembre 1967 . — M . Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre de l'économie et des finances, si étant donné que la
notion d 'artisan fiscal telle que définie par l 'article 1649 quater A
du code général des impôts disparait à compter du 1"' janvier 1968
par suite de l 'extension de la V. A. à toutes les entreprises du
secteur des métiers, les artisans fiscaux exemptés depuis 1965 du
paiement (le la taxe complémentaire vont devoir déso rmais payer
cette taxe et, clans l 'affirmative, si ce sera avec l ' abattement de base
de 4 .400 francs ou avec celui de 3 .000 francs.

4866. — 14 novembre 1907. — M . Schloesing expose à M . le
ministre de l'agriculture le cas d 'un ancien agriculteur, né le
25 février 1907, qui, ayant cessé ia mise en valeur de ses biens
le 2 août 1963 en cédant son bail de fermage à son fils, s ' est vu
refuser le bénéfice de l ' indemnité viagère de départ . L' allocation
vieillesse agricole lui a été attribuée le 25 février 1967 au titre de
l'inaptitude au travail. II lui demande : 1" si l 'inaptitude au travail
de l 'intéressé ne lui ouvre pas droit à l ' indemnité viagère de
départ ; 2" s ' il n 'estime pas équitable d'accorder le bénéfice de
l' indemnité viagère de départ aux agriculteurs qui sont obligés de
cesser l'exploitation de leur propriété avant soixante ans pour cause
d 'inaptitude physique.

4867. — 14 novembre 1967 . — M. Schloesing signale à M. le
ministre de l'économie et des finances que la substitution de la
taxe à la valeur ajoutée à la taxe sur les prestations de service,
qui doit entrer en vigueur le janvier 1963, va aggraver de façon
insupportable la charge fiscale pesant sur l 'activité des agents immo-
biliers. La majoration de ce taux (16,66 p . 100 au lieu de 8,50 p . 100)
ne sera -pas compensée par des déductions fiscales, qui seront
impossibles dans le nouveau régime, ces déductions n 'étant sensibles
que pour les professions ayant de lourdes dépenses d' investissement
ou d 'équipement. Cette perspective est grave, car elle désorganisera
le marché immobilier, le livrant à des clandestins ou à des per-
sonnes peu recommandables, sans pour autant apporter à l ' Etat une
augmentation de recette fiscale . Depuis de longues années, un effort
a été entrepris pour assainir cette profession, effort apprécié,
semble-t-il, par les pouvoirs publics . En particulier, créée dans le
cadre de la loi du 21 juin 1960 et du décret (lu 25 mars 1965, une
caisse de garantie des fonds déposés par la clientèle est devenue
la plus importante société de caution mutuelle de France (2 milliards
de francs actuels de garanties accordées) . Tous ces efforts risquent
d 'être réduits à néant si une diminution du taux de la 7' . V. A.
n ' i : tervient pas en fa'•eur des agents immobiliers . il lui demande
quelles dispositions il env isage de prendre pour remédier aux incon
vénients ainsi signalés ; si . notamment, il envisage pour les transac-
tions portant sur des immeubles neufs, d'englober dans le prix de
vente la part de T. V A. incombant aux agents immobiliers, er,
application des règles spéciales qui sont applicables aux sociétés
de construction.

4861 . — 14 novembre 1967 . — M . Voilquin expose à M. le ministre
de l'agriculture qu ' une veuve d 'exploitant agricole rie peut bénéfi-
cier des prestations de l'assurance maladie des exploitants agricoles
sans perdre de ce fait ses droits à la réversion de l'indemnité
viagère de départ dont son mari était titulaire. il lui demande s'il
ne lui parait pas équitable de rechercher, en accord avec ses col-
lègues des départements intéressés, la possibilité d'aménager les
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textes en vigueur afin que la situation de ces veuves soit identique
à celle des anciens chefs d'exploitations rurales, lesquels peuvent
obtenir à i ' àge de cinquante-cinq ans le bénéfice de l'I. V. D . et
conservent leurs droits à l'A . M . E. X. A . moyennant le paiement
d'une cotisation de retraite.

4673. — 14 novembre 1967. — M . Restout expose à M. le
ministre de l 'économie s' des finances qu ' il est envisagé d ' appliquer
la T. V. A. au taux intermédiaire de 13 p . 100 aux balais et
balayettes en bottes liées, emmanchés ou non, fabriqués avec des
produits tels quit le sorgho . Le taux intermédiaire se substitue
au taux de 10 p . 100 précédemment appliqué . Or, ce dernier avait
été prévu en considérant les balais de sorgho comme rentrant
dans la categorie des produite agricoles légèrement transformés.
Il permettait d 'établir la parité, en ce qui concerne le montant
de la taxation, entre les halais de sorgho et les fabrications de
brosserie . Celles-ci, en effet, étaient imposées au taux de 20 p. 100;
mais pour un balai de sorgho et un article de brosserie vendus
à prix égal, le montant de la récupération était plus élevé dans
le deuxième cas que dans '.e premier, par suite du coût des
matières premières. Dans le nouveau régime, la parité ne sera
plus respectée et la taxation sur le balai de sorgho représentera,
pour un même prix de vente . le double de la taxation d 'un article
de brosserie, compte tenu de la différence entre le montant des
récupérations. Cette situation risque de mettre les fabricants
français de balais dans une position très désavantagée par rapport
à celle le la brosserie qui utilise des matières premières provenant
totalement de l ' étranger . II lui demande si, dans ces conditions,
il ne lui semble pas équitable d ' appliquer aux balais et balayettes
en bottes liées le taux réduit de 6 p . 100, en limitant le taux
de récupération sur les fournitures à 6 p. 100, de manière à
rétablir la parité avec la brosserie.

4874 . — 14 novembre 1967. — M . Jacques Barrot expose à M . le
ministre de l'économie et des finances qu 'un certain nombre d 'entre-
prises correspondant à divers corps de métiers procèdent, sur un
terrain dont elles sont propriétaires, à la construction d'immeubles
collectifs, pour l ' édification desquels elles ont pris la qualité de
promoteur. Les travaux sont effectués, pour partie, par les entre-
prises elles-rnémes, chacune effectuait ce rui correspond à son
activité et, pour partie, par des sous-traitants, opérant dans leur
spécialité . Dès l ' achèvement de la construction, l' immeuble est
vendu par appartements à la suite d ' un compromis intervenu entre
les intéressés, avant qu 'un acte de vente ait été passé devant
notaire et que la mairie ait délivré un récépissé de déclaration
attestant l 'achèvement des travaux. Le promoteur s'attribue à lei-
même un appartement ou un étage de l 'ouvrage qu 'il donne aussitôt
en location, meublé ou non, à des villégiateurs ou à des fonction-
naires. Il reste quelques logements non encore attribués, faute
d'acheteurs . En raison de leur ignorance de la réglementation juri-
dique et fiscale . ces promoteurs occasionnels n 'effectuent aucune
démarche administrative après la fin des travaux et, au bou rime
période de cinq à six mois, rien n 'a encore été régularisé, alors
que les sous-traitants ont déjà perçu des acomptes sans , voi s
déposé le mémoire des travaux . Il lui demande de lui indiquer :
1" quelles mesures doivent être prises dans l 'immédiat par les
intéressés pour régulariser leur situation ; 2" comment doivent être
imposées à la T. V. A. les opérations ainsi réalisées ; quel est le
fait générateur de l'impôt ; comment doit être déterminé le montant
de l 'assiette pour le promoteur, en tant que tel, et en tant que
chef d 'entreprise, et aussi lorsqu 'il confie des tâches qui devraient
lui revenir à des confrères qu'il rémunère directement sur la base
de leurs factures ; 3" si la règle du butoir est applicable actuellement
et de quelle manière et si elle sera applicable après le 1' d janvier
1968 ; 4" dans le cas où un contrôle de comptabilité serait effectué
prochainement chez le chef d'entreprise par un inspecteur vérifi-
cateur spécialisé ou polyvalent, si celui-ci pourra régler le problème
ou devra faire appel à un inspecteur divisionnaire de la cir-
conscription.

4881 . — 14 novembre 1967 . — M . Morison expose à M . le ministre
de l'agriculture que de nombreux exploitants agricoles âgés ont
été mal informés des conditions exactes dans lesquelles ils auraient
pu obtenir une indemnité viagère de départ avant de céder leur
exploitation à des jeunes cultivateurs. D'ailleurs la circulaire
n^ 3015 IVD129 a accordé à certains d'entre eux la possibilité de
régulariser leur situation et de percevoir de ce fait le bénéfice des
dispositions des textes en vigueur . Il lui demande s'il ne lui parai-
trait pas équitable que les intéressés, et en particulier ceux qui ont
cédé leurs propriétés à des descendants directs, puissent disposer
d'un nouveau délai pour représenter une demande di. V. D ., lors-
qu'Us remplissent par ailleurs les conditions d'âge et de minimum de
superficie exploitable exigées par la législation en la matière .

4887. —. 15 novembre 1967. — M. Chassagne rappelle à 1.4. l
ministre de l'économie et des finances ses instructions relatives eux
déclarations de revenus des propriétaires habitant personnellement
leur maison, ne pouvant déduire de leurs revenus qu ' un montant
limitatif des seuls travaux de ravalement. Il lui dlmande si un
propriétaire âgé, en retraite, pourra en outre déduire de si s
revenus de 1967 la somme payée pour la réfection totale de L
toiture complètement dévastée par la tempête-ouragan des 12 et
13 mars 1967 dont .es ravages se sont étendus sur de nombreux
départements, les sinistrés partiels n 'ayant reçu aucune aide des
collectivités, locale ou nationale.

4888. — 15 novembre 1967 . — M. Villon signale à M. le ministre
des affaires étrangères qu 'on peut voir dans certaines casernes des
panneaux muraux portant en grosses lettres au-dessus de l 'image
et des caractéristiques d 'un char soviétique, la phrase : « Sachez
reconnaître notre ennemi s, et lui demande : 1" s 'il estime que cette
désignation de l ' Union soviétique comme ennemi et comme seul
ennemi possible est conforme à la politique extérieure actuelle de
la France ; 2" s'il ne croit pas devoir intervenir pour faire modifier
le fait signalé.

4889. -- 15 novembre 1967. -- M . Villon signale à M . la ministre
des armées qu ' on peut voir dans certaines casernes des panneaux
muraux portant en grosses lettres au-dessus de l'image st des
caractéristiques d ' un char soviétique, la phrase : « Sachez reco,,e nitre
notre ennemi s, et lui demande : a) s' il estime que cette désignation
de l'Union soviétique comme ennemi et comme seul ennemi possible :
1° est conforme à la politique extérieure actuelle de la France;
2" est conforme à la préparation d ' une véritable armée capabl,'
de défendre le pays contre tout agresseur même classé aujourd'hui
comme s ami » ; b) s ' il prendra des dispositions pour modifier le
fait signalé.

4892. — 15 novembre 1967. — M. Tourné souligne à M . le ministre
des affaires sociales que les problèmes ayant trait à l 'enfance
inadaptée, ont pris peu à peu dans le pays une place nouvelle sur le
plan humain comme sur le plan soi ial . Ce qui est surtout retenu en
ce domaine c 'est : a) le nombre t ~. élevé des enfants inadaptés,
âgés de cinq à dix-neuf ans, officielle .. :"st recensés ; b) l ' insuffisance
des moyens qui devraient nécessaires -e . :' exister pour les accueillir,
les soigner, les rééduquer dans des é, . : : :- .e cents appropriés . Cepen-
dant, les statistiques ne concernent p.:, :a ri enfants des deux sexes
-âgés de un à cinq ans, déficients moteur sen, :, r:,? , ou mentaux.
il y a la une lacune qui, jusqu'ici, a faussé les d, s essentielles
des graves problèmes que posent au pats, et :?i. i , .' .r e.issance, les
enfan'.s déficients. En 'conséquence, i' iai denfa .
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la n .,as.'-'e ; 2" le chiffre mie- d e s ',nfsnt ;'n en à
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en 1966 dan: c .acuu etc° départements français,

4893. — 15 novembre 1'1.17	 M.

	

• ié expose à .~., le ministre
des affaires sociales rue le nombre r '-.Mante atteints de déficience :;
diverses et qui à l 'âge de '-gt an ; ne sont p lus couverts par ia
sécurité sociale est, hélas, très important . Pour ne pas créer urne
véritable couverture sociale en faveur de ces êtres diminués physi-
ques et mentaux, on a invoqué depuis des années leur nombre élevé.
Toutefois, jusqu ' ici, le Gouvernement n 'a publié aucune statistique
sérieuse concernant le nombre exact de ces infortunés . Il lui
demande : 1° si des statistiques précises existent pour chacun des
départements français, sur le nombre de sujets des deux sexes
handicapés physiques et handicapés mentaux âgés de vingt ans
et plus, non reclassés et non reclassables ; 2 " dans l' affirmative,
quelles sont les données pour chacun des départements français et
partant, pour toute la France.

4896. — 15 novembre 1967 . — M. Boudet appelle l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les charges impor-
tantes que doivent s ' imposer les agriculteurs pour entretenir ou
améliorer leurs bâtiments d'exploitation . Il lui demande s'il n'envisage
pas d 'autoriser les fermiers et propriétaires exploitants à déduire
du montant de leurs bénéfices, pour la détermination du revenu net
servant de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, le
montant des dépenses effectuées en cours d'année pour l'entretien
des bâtiments et leur adaptation aux nécessités qu ' impose l 'évolu-
tion de l'agriculture.

4900. — 15 novembre 1967. — M. Fourmend demande à M . le
ministre des affaires sociales quelles mesures il envisage de prendre
pour permettre d'apporter une solution aux problèmes que pose
l'emploi des salariés de l'industrie laitière à la suite de nombreuses
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concentrations, fusions et absorptions que l'on constate dans cette
industrie et s'il n 'envisage pas, notamment, de provoquer la créa-
tion d 'une commission paritaire ou autre instance, susceptible de
suivre les problèmes posés par les changements de structures
survenus dans cette procession.

4901 . — 15 novembre 1967. — M . Restout demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre pour quelles raisons
les victimes civiles de la guerre ne bénéficient pas des mêmes
avantages que ceux accordés aux victimes militaires en ce qui
concerne le remboursement des frais correspondant aux cures
thermales.

4902. — 15 novembre 1967. — M. Restout demande à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre : 1" s ' il n' envisage
pas de donner satisfaction dans un proche avenir aux requêtes
présentées par les associations de victimes civiles de la guerre
tendant à obtenir pour leurs ressortissants les mêmes avantages
que ceux accordés aux victimes militaires et s 'il n'estime pas
équitable notamment d'accorder aux veuves des mutilés de guerre
titulaires d -me pension correspondant à un taux d ' invalidité compris
entre 60 et 80 p . 100 le bénéfice d'une pension de veuve au taux
de réversion quelle que soit la cause du décès ; 2" s 'il ne serait
pas possible que les directions interdépartementales des anciens
combattants et victimes de guerre soient habilitées à concéder
les pensions des victimes civiles.

4904. — 15 novembre 1967 . — M. Médecin attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation doulou-
reuse dans laquelle se trouvent les rapatriés retraités ex-tributaires
des caisses de retraite d ' Afrique du Nord et d 'outre-mer . Il lui
demande s ' il n ' envisage pas de résoudre le problème de l'établisse-
ment de la parité entre ces retraités et leurs homologues métro-
politains et s ' il peut lui indiquer : 1" quels sont les impératifs
budgétaires qui se sont opposés jusqu 'à présent à l 'établissement
de cette parité ; 2" s ' il n ' estime pas que les épreuves et préjudices
moraux et matériels subis par les rapatriés retraitée devraient leur
mériter un traitement moins discriminatoire de la part de la
collectivité nationale.

4906 . — 15 novembre 1967 . — M . André Beauguitte expose à
M . le ministre de l'économie et des finances que la loi du 12 juillet
1965 a modifié le régime d 'imposition des plus-values de cession
d 'éléments d 'actif. Sous l 'ancien régime, l'entreprise avait la possi-
bilité d ' éviter l 'imposition de la plus-value de cession en faisant
jouer l ' exonération sous condition de remploi prévue à l' article 40
du C . G. I. et en prenant l ' engagement de réinvestir en immobi-
lisations, dans un délai de trois ans après la clôture de l'exercice
au cours duquel la cession avait eu lieu, une somme égale au
montant de cette plus-value augmentée du prix de revient de
l'élément cédé. Les plus-values réalisées en fin d 'exploitation ou
en cas de cession partielle d 'entreprise bénéficient sous l 'ancien
régime d'un système de taxations réduites (C . G . 1 ., art . 152, 200 et
219) . Lorsque la cession intervient plus de cinq ans après la
création ou l'achat de l'élément cédé, la plus-value est taxée à
10 p. 100 ou à 6 p . 100 s'il s 'agit de sociétés ou de personnes
physiques . Dans le cas où l'entreprise n'opte pas pour le nouveau
régime, la plus-value est soumise aux anciennes règles et en cas de
non-remploi dans un délai de trois ans rattachée au bénéfice du
dernier exercice et imposée au taux plein . Si l'entreprise craint
de ne pas être en mesure d'assurer le remploi, son intérêt est
d'opter gour le nouveau régime . II est à remarquer que dans les
textes parus avant la date du 15 avril 1966, dernier délai du
dépôt des déclarations des bénéfices commerciaux de l'exercice
1965, aucune distinction n'était faite entre les plus-values de cession
(partielles ou totales) pour le cas de non-remploi dans les délais.
Dans sa note du 13 juin 1966 (B . O. C. D ., 11-3371), l'administration
apporte une précision en ce qui concerne les plus-values de cession
partielles. e A défaut de remploi pendant les exercices ouverts
postérieurement au 1" septembre 1965, ces plus-values seront comme
précédemment soumises aux taxations atténuées de 6 p . 100 ou
10 p. 100. s Dans le cas qui nous occupe, l 'option pour le nouveau
régime d'imposition ayant été jointe à la déclaration, l'administra-
tion estime qu'elle est Irrévocabelment opposable au contribuable
et que celui-ci ne peut revenir sur sa décision . Or, lorsque le
contribuable a pris la décision d'opter pour le nouveau régime,
c'est qu'il n'avait pas d'autre solution possible, la loi du 12 juillet
ne prévoyant pas le cas du régime spécial applicable aux plus-
values de cessions partielles d'entreprise . Si l'administration a
modifié sa doctrine deux mois après le dépôt obligatoire des
déclarations, c'est donc qu'elle a reconnu qu'il existait une lacune
dans les modalités d'application de la loi . En conséquence de ce
qui précède, il lut demande si un contribuable ayant opté pour

le nouveau régime antérieurement à la nouvelle prise de position
de l ' administration des finances, exposée dans sa note du 13 juin
1966 (B . O. C . D ., 11-3371), peut révoquer son option pour béné-
ficier des dispositions de la circulaire précitée.

4909. — 15 novembre 1967. — M. Waldeck Rochet expose à M. le
ministre des affaires sociales (emploi) que la Société des construc-
tions mécaniques de Stains a annoté le licenciement de trente et un
membres de son personnel . La direction de cette entreprise invoque
comme motif l ' insuffisance de charge du carnet de commandes.
Mais les opérations de concentrations et de réorganisations que
favorise le Gouvernement, et qui sont conduites par les grandes
entreprises de l ' industrie du textile artificiel, auxquelles la Société
des constructions mécaniques de Stains est directement liée, ne sont
sans doute pas étrangères à la situation créée. 11 faut constater,
encore une fois, que dans de tels cas aucune mesure sérieuse n'est
prise pour préserver le sort des travailleurs, alors que la situation
de l'emploi dans la région parisienne rend de plus en' plus difficile
le reclassement convenable, par leurs propres moyens, des personnes
licenciées . Les licenciements annoncés provoquent une vive inquié-
tude parmi l 'ensemble du personnel de la Société des constructions
mécaniques de Stains, car la direction n'a pas rejeté clairement
l' éventualité que d ' autres mesures de licenciements pourraient sui-
vre, allant même jusqu ' à la fermeture complète de l'usine . Cette
inquiétude est partagée par les travailleurs et la population de Stains
alors que 700 emplois environ ont été supprimés depuis quelques
années sur un total de 4 .000 disponibles dans la localité . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1' pour
assurer le maintien des activités et des possibilités d 'emploi de la
Société des constructions mécaniques de Stains en empêchant les
licenciements annoncés et ceux qui pourraient Intervenir ultérieu-
rement ; 2" pour qu'en tout état de cause aucun licenciement ne
soit appliqué sans reclassement préalable avec maintien des avan-
tages acquis ; 3" pour favoriser l 'implantation de nouvelles entre-
prises à Stains.

4910. — 15 novembre 1967 . — M. Palmero expose à M . le ministre
de l 'agriculture les inconvénients qui résultent pour les agriculteurs
de la taxation des plus-values sur leurs terrains agricoles lorsqu'ils
doivent étre vendus ou qu 'ils sont expropriés alors que la réinstal-
lation avec toutes ses conséquences : irrigation, serres, etc., exige
l'investissement de la totalité du prix da vente ou de l'indemnité
d'expropriation, et lui demande s'il envisage, pour permettre la
création et l 'équipement de nouvelles exploitations, de prendre
l'initiative d'un assouplissement des règles actuelles.

4913 . — 15 novembre 1967 . — M. Commenay expose à M. le
ministre des transports que la hausse des tarifs des transports
ferroviaires provoque une répercussion économiquement fâcheuse
sur le prix de revient des pâtes à papier et par voie de consé-
quence une gêne sensible sur le marché du bois ; l'exploitation
rationnelle de notre patrimoine forestier soutenue i-ar le Fends
forestier national risque ainsi d 'être compromise. II lui demande
quelles mesures il envisage pour remédier à cette situation.

4919. — 15 novembre 1967. — M . Leroy expose à M. le ministre des
transports que son attention a été attirée sur la gravité des condi-
tions de travail qui sont faites aux chauffeurs de poids lourds sur
les longues distances. En dépit de la réglementation qui est aisément
tournée par le patronat, le temps de travail peut atteindre jusqu'à
80 à 100 heures par semaine et les normes obligeant à un repos
entre deux voyages importants ne sont en règle générale pas
respectées . Ces conditions inhumaines pour les chauffeurs constituent
de plus un facteur important d 'insécurité routière et la presse fait
état journellement de graves accidents survenus à des poids lourds,
dans lesquels il est évident que la fatigue joue un rôle. Cette situa-
tion a pour origine le fait que les salaires de base sont extrêmement
bas : de 86,6 F à 153,63 F par semaine dans la zone C (Paris) et que
la majeure partie du salaire réel provient de primes kilométriques
qui ont pour conséquences d'inciter le personnel à de très impor-
tants dépassements d'horaires . Un tel rythme de travail a pour
effet de multiplier les cas de retrait de permis pour raison de santé
après un certain âge, ce qui, du jour au lendemain, prive les routiers
de leur emploi . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour l'intégration dans le salaire do base des
diverses primes perçues par les chauffeurs poids lourds, pour le
retour progressif à 40 heures hebdomadaires, pour un contrôle
plus efficace des normes — temps de travail effectif et temps de
repos — pour la garantie de l'emploi du personnel auquel le permis
est retiré pour raison de santé, pour la mise à l'étude de l'installation
obligatoire du ralentisseur électrique sur les camions poids lourds
au-delà de 10 tonnes afin d'augmenter la sécurité du freinage .
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4920. — 15 novembre 1967. — M . Vollquin attire l 'attention de M. le
ministre des affaires sociales sur le fait que dans un certain nombre
d' établissements hospitaliers, le poste de directeur ou le poste
d' économe se trouve vacant pendant de longs mois . Lorsque l 'intérim
du poste vacant de directeur est assumé par le directeur d'un
autre établissement, une indemnité est prévue par les textes pour
rembourser à l 'intérimaire ses frais de déplacements et rétribuer
en partie le surcroît de travail . Par contre, l ' intérim du poste vacant
d'économe n ' est pas prévu, et les fonctions sont alors assumées soit
par un adjoint des cadres, soit par le directeur. Aucune indemni-
sation n'étant prévue par les textes, il semble que le surcroît de
travail occasionné dans ce cas, pourrait être rétribué, tà eussi,
partiellement, par une augmentation de la prime de service el
à celui qui fait réellement le travail supplémentaire ; c'est ee renia
par analogie, découle logiquement de la circulaire du 24 mc :r; 1947
sur !a prime de service dans le passage suivant du chapilr !II :
e le produit des abattements dus aux jrurnées d ' absence devra être
utilisé pour assurer — dans la limite maximum de 17 p. 100 — un
complément de prime aux agents les plus méritants, soit parce qu 'ils
se trouvent en fonctions dans les services où les sujétions sont
particulièrement lourdes, soit parce que les absences de leurs collè-
gues leur auront apporté un surcroît de travail évident ». Or, il
semble que cette circulaire ne puisse s ' appliquer aux directeurs
dont la prime est fixée par une circulaire confidentielle de juillet 1967
et suivant laquelle les préfets ne peuvent déroger au barème qui
leur a été donné. Il semble pourtant évident qu'on ne peut, humai-
nement, obliger un agent hospitalier à gérer deux postes pendant
parfois plusieurs années, sans aucune compensation . Aussi il lui
demande quelle est sa position en la circonstance et la solution qu'il
compte apporter à cette occasion.

4923 . — 15 novembre 1967. — M. Jacques Richard expose à
M. le ministre de l'économie et des finances le cas d'un cadre
salarié, titulaire d 'un contrat de louage de services, rompu prématu-
rément du fait de son employeur . L'employeur, conformément à ce
que lei permettent les statuts de la caisse de retraite des cadres, fait
admettre à la retraite anticipée ce cadre qui est âgé de cinquante ans
et a trente années de services dans cette entreprise . Il lui demande
de lui faire connaître si, en raison, d ' une part, de la rupture unilaté-
rale du contrat de louage de services, d'autre part, du caractère
anticipé de la mise à la retraite, l'indemnité de rupture prévue au
contrat a bien le caractère de dommages-intérêts et se trouve
exclue des bases de l ' imposition au titre du revenu des personnes
physiques, sous réserve des sommes perçues pendant le préavis.

4924. — 15 novembre 1967. — M . Jacques Richard expose à M . le
ministre de l'économie et des finances le cas d'une personne âgée
(plus de quatre-vingts ans), économiquement faible, propriétaire
d'une maisonnette dépourvue de tout confort, qui a été admise
dans une maison de retraite. Jusqu 'alors, elle avait bénéficié de
l'exonération de l'impôt foncier et de la contribution mobilière,
du fait qu 'elle avait plus de soixante-quinze ans et était économi-
quement faible (art. 1 .398 et 1 .398 bis C. G . I.) . En raison de son
séjour prolongé à la maison de retraite, l'administration estime
que sa maison ne constitue plus son habitation principale et l ' im-
pose à nouveau à la contribution mobilière et à l'impôt foncier.
Il lui demande si aucune mesure d'assouplissement ne peut être
envisagée pour les vieillards qui se trouvent contraints à réduire
considérablement le séjour dans leur propre habitation pour recou-
rir à l'hôpital, à l'hospice ou autres lieux, en raison de leur grand
âge.

4925 . — 15 novembre 1967. — M. Charret expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas suivant : A . est propriétaire
d'une maison provenant de la succession de l'un de ses parents et
située à environ 40 kilomètres de l'Océan, dans une commune dont
la population agglomérée est, actuellement, inférieure à 2 .000 habi -
tants. Utilisée pendant très peu de temps comme résidence secon-
daire, cette maison est louée meublée à des estivants pendant deux
ou trois mois par an . En raison du confort sommaire et de l'éloi-
gnement de l'Océan, le prix demandé ne peut pas être élevé et a
été fixé, en 1967, à 75 francs par semaine . Les locaux sont insuf-
fisamment confortables pour permettre leur classement en • meublé
de tourisme s. Leur classement comme e gîte rural s ne serait
admis qu'après des aménagements dont le coût serait hors de pro-
portion avec le rapport. Par contre, ils répondent à la définition
du • gîte rural » telle qu'elle est donnée par l'article 322 G de
l'annexe III du code général des impôts, en ce qui concerne l'exo -
nération de la patente accordée par l'article L454 6° ter du marne
code et l'article 322 de l'annexe III, étant entendu d'une part, qu'il
n'est plus nécessaire que le local loué dépende de l'habitation prin-
cipale du loueur, d'autre part, qu'il n'est pu exigé que le local

ait été classé • gîte rural s (cf. Lefevbre, patente, div. II, 5f 587 à
597, feuillet 2?) . Par suite de l'édification de constructions nou-
velles, il est pro'—able que la population agglomérée de la com-
mune dont il s'en .' t épassera prochainement le chiffre de 2 .000 habi-
tants. Ce seul ' .

	

ee'°e l -'ere la suppres .,ion de l' exonération de
la patente e : , . .r

	

'
. . .ration des cotisations à la caisse

de retraite, les caisses est,,. que l ' obligation de l'affiliation
dépend de l 'imposition au rôle de la patente. Or, une telle affilia-
tion n 'a aucun intérêt pour le Io: '-i'S qui bénéficie d ' un autre
régime de retraite et n 'a aucune chant, de cotiser assez longtemps
pour toucher ultérieurement un complén 'nt de retraite. Mais le
taux des cotisations étant élevé, la local . n „viendrait déficitaire
et le local ne sera plus loué . La situation exu,sée ne parait pas
exceptionnelle, c 'est pourquoi il lui demande s ' les modh5cations
suivantes ne pourraient être apportées au régime actuel : 1 ” ) soit
accorder l'exonération de la patente aux locaux répondant à la
définition donnée par l 'article 322 de l 'annexe III du code général
des impôts, sans égard à la population de la cor:;mune ; 2" soit
accorder l 'exonération de !a patente à toutes les personnes qui
n 'exercent pas la profession de loueur en meublé, eu sens de l 'ar-
ticle 2 de la loi du 2 avril 1949, modifiée par l 'ordonnance du
24 octobre 1958 (location sans prestations secondaires d 'un seul
local meublé) ; 3" soit enfin, sans modifier le régi :.ne de la patente
dispenser de l ' affiliation I' la caisse de retraite de toutes les per-
sonnes qui n 'exercent pas la profession de loueur ,'n meublé, au
sens de l'article 2 de la loi du 2 avril 1949, modil . : e. !i est, en
effet, tout à fait illogique de prétendre imposer des ce'is .itions pro-
fessionnelles à des personnes qui, aux termes même de la loi,
n 'exercent pas la profession considérée.

4935. — 16 novembre 1967. — M. Le Theule expose à M. le ministre
d'état chargé de la fonction publique que le décret n" 67-746 du
30 août 1967 a relevé tous les indices des échelles E 1, E 2 et E 3
des fonctionnaires d'exécution, à l'exception de l'indice afférent à
l'échelon plafond de l'échelle E 2, correspondant théoriquement à
l'indice de fin de carrière de l'huissier (170 net, 190 brut, 151 réel).
Du fait de ces améliorations, les rémunérations, les pensions de
retraite et, le cas échéant, les rentes viagères d 'invalidité servies
aux fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de la catégorie D ont
été augmentées. Par contre, l'indice 170-190-151 n'ayant pas été
modifié, les pensions servies au titre du code des pensions militaires
d'invalidité aux victimes de guerre, aux anciens combattants, aux
anciens militaires de carrière invalides ou à leurs veuves, n'ont
pas été augmentées. Ainsi, les améliorations indiciaires s'ajoutant
à celles intervenues au cours des quinze dernières années se tra-
duisent par une amélioration des rentes d'invalidité servies en appli-
cation des articles L. 27 à L. 33 du code des pensions, alors que
les pensions d'invalidité servies au titres des articles L . 34 et suivants
dudit code et du code des pensions militaires d'invalidité ne varient
qu'en fonction de l'évolution du point de traitement. Il en résulte
une dégradation progressive de la situation des victimes de guerre
et des militaires de carrière (gendarmes en particulier) en matière
de couverture de risques par rapport aux autres agents de la fonc-
tion publique . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour remédier à une telle situation.

4944. — 16 novembre 1967. — M. Caillaud expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'à la suite des examens universitaires
d 'octobre 1967 des équivalences ont été prononcées entre les
certificats d'études supérieures obtenus dans le cadre des anciennes
études universitaires et les examens de la nouvelle structure de
l'enseignement supérieur et que de ce fait un futur professeur
de l'enseignement privé titulaire de cinq C. E. S . s'est vu prononcer
l'équivalence avec le D . U. E. S. et, obligé de s'orienter soit
vers la maîtrise, soit vers la licence, a dû faire son choix dans
les trois jours en raison de la date limite des inscriptions en
faculté . Il lui précise que si l 'intéressé avait été assuré que la
seule maîtrise lui donnait le droit d'enseigner dans les établisse-
ments du second degré, il se serait inscrit pour suivre les
cours organisés en vue de l'obtention de ce diplôme, mais que
par contre, de crainte que la maîtrise sans la licence ne lui
donnât pas le droit d'enseigner, ce futur professeur s'est cru
obligé de se préparer d ' abord aux examens de licence. Appelant
toute son attention sur le fait qu'un certain nombre de futurs
professeurs se trouvent dans cette situation incertaine du fait
de l'imprécision des textes en la matière, il lui demande : 1° s'il
est en mesure d'assurer à tous ceux qui, peur des raisons de
sécurité, se sont inscrits en préparation de licence, que leur
inscription sera transformée en inscription en vue de la maîtrise
dans le cas où seuls les titulaires de ce dernier diplôme auraient
le droit d'enseigner dans toutes les classes du second degré;
2° dans l'affirmative, à quelle date des Instructions seront donnée%
pour qu'une telle possibilité soit offerte aux Intéressés.
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4945 . — 16 novembre 1967 . — M. Ponseillé constate, à la lecture
de la réponse faite par M . le ministre de l'éducation nationale le
2 octobre 1967 à sa question écrite n" 2702 du 30 juin 1967 relative
à l 'enseignement préscolaire, que l'administration s'attache moins
à prendre conscience de la gravité de la situation existante et à
faire connaitre la nature des initiatives qu 'elle compte prendre
pour y remédier, qu'à brosser un tableau rétrospectif soulignant
l ' importance de l'effort accompli en la matière depuis 1948 et
singulü'rernent à partir de 1958. Sans méconnaître en aucune façon
la riv alité de cet effor t et le caractère concret des résultats obtenus
en ce qui concerne l 'élévation du taux de scolarisation des enfants
de deux à cinq ans au cours de la période à laquelle les services
de l 'éducation nationale ont porté une spéciale attention sans
vouloir minimiser la portée de l 'action entreprise, il observe que
les éléments statistiques contenus dans cette réponse et fixant les
limites actuelles du problcme ne démentent pas les chiffres dont
faisait état sa question écrite du 30 juin 1907 et attestent donc
qu ' en dépit des incontestables progrès qui ont marqué le déve-
loppement de l'enseignement préscolaire, les préoccupations en ce
domaine demeurent tr ès vives . Les perspectives d 'avenir immédiat
ne sont d 'ailleurs pas pour les apaiser, puisque si le nombre
d'élèves de l'enseignement préscolaire publie accusait, en octobre
dernier, une augmentation de 103 .000 par rapport à 1966, la
capacité d 'accueil, évaluée en places d ' élèves, des locaux ouverts
à la dernière rentrée s ' établissait pour les écoles maternelles à
48 .000 contre 65.000 en 1966. Cette conjonction de la croissance
des effectifs et de la diminution des nouveaux moyens d 'accueil
n ' a pu qu 'accroître le taux de surcharge des classes maternelles
et enfantines et contraindre les directions à refuser l'inscription
de nombreux enfants parmi les plus jeunes, alors que 51 .5 p . 100
des enfants de trois ans ne sont pas actuellement scolarisés et que
ce pourcentage atteint 87,4 p. 100 pour ceux de deux ans . Afin
d ' être à même d 'apprécier très objectivement si la politique suivie
à l'égard de l'enseignement préscolaire ne va pas, après les
espoirs qu ' elle avait pu faire naitre, marquer une stagnation qui
se transformerait rapidement en régression, il lui demande de lui
indiquer : 1 " la ventilation entre les enseignements préscolaires et
élémentaire des 3 .749 postes dont le projet de budget prévoit la
création pour 1968 ; 2" l 'évolution, évaluée en places d 'élèves, que
connaîtra pour les écoles maternelles la capacité d 'accueil des
locaux à la rentrée scolaire de 1968 ; 3" le nombre de classes
réalisées dans l'enseignement préscolaire depuis le Ii' t janvier 1966,
sur les 7.622 qui constituent pour cet ordre d 'enseignement l ' objectif
physique du V' Plan ; 4" le nombre de places d'élèves corres-
pondant à ces classes ; 5" si dans les zones rurales, hormis le cas
d ' un regroupement de communes ou d'une augmentation de la
population, les collectivités locales ont le moyen d 'obtenir des
subventions pour la construction od l 'extension d'écoles maternelles
dont l ' insuffisance numérique constitue, dans ces zones, une situation
de fait indiscutée.

4950. — 1f novembre 1957 . — M. Frédéric-Dupont, rappelant
la question qu 'il a posée à la tribune de l ' Assemblée nationale
lors du budget le l ' équipement et sur laquelle M . le ministre de
l'équipement et du logement lui a promis une réponse, lui demande
quand sera reconstruit le pont Solferino qui est destiné à relier
la rive gauche à l ' Opéra aussitôt que la voie souterraine sous les
Tuileries, dont le principe a été retenu, sera construite, et qui
supportait déjà lors de sa destruction le passage journalier de
7 .000 voitures.

495C. — 17 novembre 1967 — M. Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre de l'économie et des finances les dispositions qu ' il
compte prendre en faveur des veuves remariées, et notamment de
celles qui, depuis 1918, n ' ont pas vu leur pension bénéficier de
la moindre revalorisation.

4958. — 17 novembre 1967 . — M. Fouchier demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il pense profiter du recen-
sement de 1968 pour recueillir les renseignements permettant
d 'estimer l ' importance du nombre exact d 'infirmes physiques et
mentaux existant en France. Les statistiques obtenues de la sorte
permettraient à toutes les administrations, collectivités ou groupe-
ments, soucieux des problèmes posés par l 'enfance handicapée,
de mieux adapter et coordonner leur action.

4960. — 17 novembre 1967. — M . Roussel .' attire l'attention de
M. le ministre de l'économie e' des finances sur la situation des
locataires habitant des logements économiques et familiaux construits
avec l 'aide de prêta garantis par l'Etat, dont le montant a été fixé
par l'arrêté du 11 janvier 1960. Les promoteurs ayant bénéficié

d 'avantages particuliers, en vertu de l 'article 2 de l' arrêté, s'étaient
eà limiter le prix du loyer pour se soumettre aux clausesengagés,
du contrat de prit passé entre le Crédit foncier et le Sous-
Comptoir des ent repreneurs d'une part, et eux-mêmes, d'autre part.
I .e montant maximum de (dis loyer, prévu au cont rat, ne pouvait
être majoré annuellement qu'en proportion de la moitié de la hausse
de l'indice du court de la construction, pour autant que ladite hausse
n 'exédait pas 51) p . 11)0, et des trois quarts de cette hausse, si elle
dépassait 50 p . 1011 Quelques années seulement après l 'achèvement
des travaux, un bailleur a augmenté les loyers de ses locataires de
40 à 60 p . 1011 . Devant les protestations des habitants de son
immeuble, il a déclaré que le comité interministériel des prêts à la
construction l 'avait autorisé à revenir au régime général (art . 1-'
de l'arrêté du I l janvier 1960,, que de ce fait : ru les stipulations
contractuelles entre le Crédit foncier et lie relatives au plafonnement
des loyers se t rouvaient effacées ; b, il en découlait que les clauses
contenues, en conséquence de ce contrat, clans les baux de location
étaient caduques : ci les prix des loyers pouvaient donc désormais
être fixés librement . II lui demande si des locataires, qui ont choisi
un appartement en se sachant protégé par un contrat entre le
Crédit foncier et le constructeur (dont les clauses concernant le
montant du loyer son reproduites dans le bail de location d'origine),
sont, aujourd 'hui, tenus de payer un loyer librement fixé par le
bailleur, au mépris de ses engagements tant vis-à-vis du prêteur que
de ses locataires.

4961 . — 17 novembre 1967 . — M. Nègre expose à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que dans sa réponse du
9 septembre 1967 à la question ecrite n" 2432, il a indiqué que les
nouveaux effectifs des services départementaux de l 'office national
des anciens combattants et victimes de guerre avaient été déterminés
avec le double souci : 1" de maintenir dans chaque département les
moyens indispensables aux . relations publiques • du service ;
2 " d 'organiser un serv ice essentiellement basé sur les interventions
sociales, compte tenu de certains aménagements particuliers motivés
par les congés de maladie, départs à la retraite, etc . Il observe
néanmoins que les disparités constatées tendraient à démontrer que
les • moyens indispensables " sont différemment appréciés suivant
qu'il s 'agit par exemple des 108 .856 ressortissants du département
de la Gironde ou des 43 988 ressor tissants du département des Alpes-
Maritimes, conser vant 10 agents chacun, ou des 48 .332 ressortissants
du département d ' Eure-et-Loir et des 13 .705 ressortissants du dépar-
tement des !fautes-Alpes dotés l'un et l ' autre de cinq agents . Un
grand nombre de distorsions similaires apparaît à l 'évidence si les
départements sont classés suivant l'importance numérique de leurs
ressortissants et non par ordre alphabétique . Il lui demande de lui
préciser : 1" si le nombre d 'agents en congé de maladie ou dont le
départ à la retraite est prévu se trouve à l 'origine de ces différences ;
2" les prévisions de départs à la retraite, par service départemental
et par grade. pour les années 1068, 1969 et 1970 ; les mesures qui
sont envisagées pour compenser, dans chaque grade considéré, les
pertes constatées par rapport aux effectifs terminaux exposés dans
la répons écrite n" 18599 (Journal officiel du 20 août 1966, p . 2813).

4964 . — 17 novembre 1967. — M . Guille expose à M . le ministre de
l'économie et des finances : 1" que l 'article 37-1 de la loi n" 59-1472
du 28 décembre 1959 (codifié sous le n" 39 A I) institue à l 'égard
des biens d 'équipement — autres que les immeubles d ' habitations, les
chantiers et les locaux servant à l'exercice de la profession — un
système dégressif ; 2" que le méme texte prévoit que pour tous les
biens, acquis ou fabriqués à compter du t'' janvier 1960, cessent
d'être applicables les amortissements s accélérés » admis en faveur
de certaines entreprises et de certains matériels ou outillages ; 3" que
le déc ret n" 60-441 du 9 mai 1960 (codifié sous annexe H, n" 0023
à 0026) énumère les biens susceptibles de bénéficier de ces disposi-
tions, bénéfice dont sont exclus les biens qui étaient déjà usagés
au moment de leur acquisition par l ' entreprise ainsi que ceux dont
la duree normale d 'utilisation est intérieure à trois ans ; 4" que des
décisions ministérielles en rate des 26 octobre 1957, 5 mars 1958 et
3 mars 1959 ont autorisé les entreprises, titulaires de la carte d 'expor-
tateur . à pratiquer• en franchise d 'impôt et en sus de l 'amortisse-
ment normal, un suppldment d'amortissement ; 5" que lesdites déci-
sions ont fait l 'objet d ' une circulaire et de deux notes de la direction
générale des impôts — contributions directes — des 28 octobre 1957
M . O . C. D. 1957 Il 218' . 19 mars 1958 (B . O . C . D . 1958 II 359) et
11 mars 1959 M. O . C. D. 1959 1I 762) ; 6" que ces instructions et
l'administration utilisent nrdifféren;nmtent les adjectifs a accélérés »
a a complémentaires » pour qualifier lesdits suppléments d ' amor-
tissement. II lui demande : 1" si ces derniers doivent être classés
parmi les amortissements accélérés qui ont été supprimés en appli-
cation des dispositions du décret n" 6 ..-441 du 9 mai 1960 et ce,
même lorsqu'ils concernent des biene non admis au régime de
l'amortissement dégressif ; 2' dans l'affirmative, s'il ne lui apparaît
pas possible d'envisager une décision libérale permettant, pour les
entreprises exportatrices et pour les biens exclus du système de
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supprimés. D'autre part, 200 ouvriers professionnels ont été déclassés
et subissent de ce fait une perte de salaire s 'élevant de 200 à
400 francs par mois. Ce plan de démantèlement appliqué contre
la volonté du personnel prévoit une nouvelle réduction des effectifs :
1 .600 en 1963, et 1 .100 au moment de l'arrêt de l'activité des hauts
fourneaux . dont l ' un construit récemment a coûté plus de 50 millions
de francs. L'objectif avoué de la direction est de ne conserver
que 370 travailleurs en 1970 . La liquidation de cette importante
usine aggrave et aggraverait encore la désindustrialisation systéma-
tique dont la région du bassin de la Sambre est victime depuis
quelques années et où sévit une très grave crise de sous-emploi.
Elle porterait un coup mortel à l'activité économique et aux
conditions de vie d 'une région comptant une population de
125 .000 personnes . Aloi, que notre pays importe encore 9 millions
de tonnes d 'acier et qu ' il est établi que l 'usine en question produit
dans des conditions de haute rentabilité et d ' exploitation technique
gui sont loin d'êtie dépassées, une telle solution ne saurait se
justifier . En fait . cette liquidation est le produit d 'opérations
financières qui se rcaliseut sans aucun souci des conséquences
humaines, sociales et économiques qui en résultent . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour interdire
la liquidation de l ' usine Usinor-Louvroil et empêcher ainsi
l 'asphyxie économique du bassin de la Sambre, et quels moyens
il entend mettre en oeuvre pour sauvegarder les conditions d 'exis-
tence du personnel intéressé.

4976. — 17 novembre 1967. — M . Danel appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l 'incidence de la réforme
des taxes sur le chiffre d 'affaires à l ' égard des assujettis mixtes qui
ont opté polir la déduction différée de la T. V . A . ayant grevé leurs
achats suivant le mica +sme connu sous le nom de « système A a,
et, plus particulierentent. de ceux pour lesquels les ventes soumises
à la T . V . A excèdent largement celles qui y échappent ; se trouve
notamment dans cette situation une entreprise de négoce qui a
adopté le • système A a lorsque la proportion de ses ventes soumises
à la T. V . A . était faible mais pour laquelle cette proportion s ' est
élevée progressivement jusqu 'à 75 p. 100 . L ' instruction administrative
du 26 juin 1967 assimile ces entreprises aux nouveaux assujettis à
la date du 1^' janv ier 1968, y compris pour la fraction de leur
activité actuellement soumise à la T . V . A ., malgré les dispositions
précises de l 'article 1°' du décret n" 67.415 du 23 mai 1967 . De plus,
une note n " 114iC . I . du 31 octobre 1967 fait connaître qu ' il n ' est
pas admis que les entreprises partiellement assujetties à la T. V . A.
puissent abandonner le système A et adopter en 1967 le • système B s
qui leur permettrait de me pas voir limiter leurs droits à déduction.
Ces règles placent les ent reprises visées ci-dessus qui ont adopté le
système A dans une position défavorable par rapport à leurs concur-
rents qui pratiquent le système B, et il n ' est pas tenu compte en
leur faveur de l 'avantage qu 'elles ont consenti au Trésor en retardant
l 'exercice de leurs déductions. Il lui demande donc s ' il compte pren-
dre des dispositions de nature à éviter de telles distorsions dans
les conditions de la concurrence, en autorisant par exemple les
entreprises intéressées à déduire complètement au janvier 1968
la T . V. A. qui a effectivement grevé la fraction de leurs stocks
correspondant à l 'activité déjà soumise à la T. V . A., l ' autre fraction
ouvrant droit seulement au crédit visé par le décret n" 67-415 du
23 mai 1967 dont l 'imputation est échelonnée sur six années pour
la détermination de la fraction des stocks on pourrait retenir la
proportion des ventes soumises à la T. V . A . au cours de l 'année 1967.

4977 . — 17 novembre 1967. — M. Danel rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances que les prestataires de services qui
acquittent la taxe sur les prestations de services d ' après les débits
vont jusqu 'au 31 décembre 1967 inclus et à raison des débits
constatés et afférents à des services rendus jusqu 'à la même date,
acquitter la T . P . S. au taux de 8,50 p. 100, ce paiement intervenant
pour les affaires débitées en décembre 1967 lors du dépôt — en
janvier 1968 — de la déclaration de T. C. A . afférente au mois de
décembre 1967. L'i mposition sera, dans ce cas, entièrement assurée
sous le régime des taxes sur le chiffre d'affaires en vigueur jusqu'au
31 décembre 1967 inclus, et ce, même en l 'absence de tout versement
d'acompte par le client débité . II lui demande s ' il peut lui confirmer
l 'opinion selon laquelle les redevables en cause ne seront pas
recherchés en paiement de la T. V . A . sur les encaissements réalisés
en 1968 niais afférents aux débits constatés jusqu ' au 31 décembre
1967 et qui auront donné lieu au paiement de la T . P. S.

4980. — 17 novembre 1967. — M . Montagne rappelle à M. le
ministre de l ' économie et des finances les termes de sa réponse
à la question écrite n" 21414 (Journal officiel du décembre 1966)
relative aux crédits dégagés pour la remise en état de locaux
anciens destinés à loger des rapatriés : a De nouvelles mesures
seront prises, le cas échéant, pour que les demandes déposées

l' amortissement dégressif, le maintien d ' un avantage que ses déci-
sions antérieures leur avaient accordé et qui leur a été enlevé sans
compensation alors que, dans la majorité des cas, les biens acquis
par lesdites entreprises avant le 1 janv ier 1960 sont à présent
complètement amortis et que ne subsiste plus en leur faveur aucun
avantage au moment où les exportations sont en régression.

4965. — 17 novembre 1967 . — M. Boyer-Andrivet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que la récente réforme de l 'ensei-
gnement a, entre autres conséquences, celle de libérer un certain
nombre de locaux scolaires dans les communes rurales . Il lui
demande s' il n 'estime pas souhaitable d ' utiliser ces locaux devenus
vacants, le plus souvent bien équipés (de cantines scolaires notmr-
menU, à l ' image des classes de neige . Ainsi, des classes d ' air pur e,

reliées aux villes par un système de ramassage scolaire approprié,
pourraient accueillir à peu de frais et dans d ' excellentes conditions
d 'hygiène certains enfants des villes, en particulier ceux de santé
fragile.

4967. — 17 novembre 1967. — M. Fenton rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances que l 'article 16 de la loi n" 65. 566 du
12 juillet 1965 a soumis les apports partiels d 'actif au régime prévu
par les articles 14 et 15 de la même loi, qui s 'appliquent aux fusions
des sociétés. Mais alors que le droit de 12 p . 100 réduit à 1,20 p . 100
jusqu'au 1'' janvier 1971 s'applique pour les fusions de sociétés
sur l ' ensemble de l 'augmentation du capital qui en dérive, l 'article 16
n 'a prévu l ' application de ce droit que sur la valeur nominale des
titres qui sont distribués par la société apporteuse à ses action-
naires . II en résulte que . lorsque la société apporteuse ne distribue
pas les titres qu 'elle a reçus, la prime d 'apport ne peut être
incorporée à son capital qu 'en acquittant le droit normal d 'aubmen-
tation de capital de 12 p . 100 susceptible d'être réduit à 7 p . 100.
Afin d 'identifier les conséquences d'un apport partiel d 'actif issu
d 'une fusion ordinaire, il lui demande s'il ne pourrait envisager des
dispositions tendant à compléter l' article 16-2 de la loi précitée
de telle sorte que, lorsque les titres reçus en rémunération d 'un
apport partiel d 'actif ne sont pas distr ibués aux actionnaires, rincer .
poration au capital de la société apporteuse de la prime d'apport
soit soumise au même droit de 12 ou de 1,20 p. 100.

4972. -- 17 novembre 1967. — M. Valenet rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 25 de l ' ordonnance
n` 67. 830 du 27 septembre 1967 prévoit que la contribution patro-
nale (lui 'intervient comme un • complément de rémunération ... pour
le salarié a est exonérée, dans la limite de trois francs par titre,
du versement forfaitaire sur les salaires et de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques . Précédemment, l 'administration fiscale tolé .
rait une contribution patronale allant jusqu 'à cinq francs, sans que
celle-ci affecte, ni le versement forfaitaire sur les salaires, ni l ' impôt
sur le revenu des personnes physiques . La nouvelle ordonnance,
en limitant à trois francs la contribution patronale, pénalise les
salariés qui bénéficiaient précédemment d 'un ticket. restaurant supé-
rieur à trois francs. Elle pénalise également les employeurs qui
avait fixé une contribution patronale raisonnable au repas de
midi, étant donné les prix pratiqués actuellement par les restaurants,
notamment dans les quartiers du centre de Paris . Il lui demande
quelles modalités d 'application il entend édicter pour que les
employés comme les employeurs ne se voient pas pénalisés par la
nouvelle ordonnance.

4973. — 17 novembre 1967 . — M. Lepeu expose à M . le ministre de
l'économie et des finances qu 'une société anonyme, exploitant un
garage, a cédé, en 1967, un terrain et des constructions liai appar-
tenant à une société immobilière, contre remise de parts de
ladite société, titres lui donnant droit, après construction, à la
jouissance de locaue commerciaux et, éventuellement, après disso-
lution de cette société, à la propriété desdits locaux. II lui
demande : 1° si la société apporteuse est obligée de dégager une
plus-value par différence entre la valeur des biens apportés et
celle des biens reçus ; 2" dans la négative, s'il convient d'admettr e
qu ' un tel apport ne dégage pas de plus-value imposable lorsque
l ' entreprise inscrit à son bilan les titres rémunérant son apport
pour la valeur comptable des éléments apportés ;par application
des dispositions d'une note du 13 février 1965, 3 4, p ubliée au
B . O. C. D., 1965-11 . 2875).

4975, — 17 novembre 1967 . — M. Eloy expose à M . le ministre
des affaires sociales que le démantèlement actuellement en cours
de la division de Louvroil de l'entreprise sidérurgique Usiner
aggrave considérablement la situation de l ' emploi clans cette région.
En effet, cette usine, qui occupait 2 .350 personnes en 1965, n 'en
compte plus que 1 .800 aujourd'hui, 550 emplois ont donc été
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avant la date de forclusion du 31 décembre 1965 puissent être
honorées si elles concernent la remise en état de locaux réellement
destinés à être utilisés, à titre d'habitation principale, par des
rapatriés s. Il lui expose qu'en dépit des crédits supplémentaires
de 15.050 .000 francs dégagés en 1966, de nombreux dossiers, déposés
avant la date de forclusion et rentrant dans le cadre des prescrip-
tions rappelées ci-dessus, sont demeurés en instance à ce jour.
II lui demande si, dans un souci d'équité, il n'envisage pas de faire
un nouvel effort pour répondre aux légitimes demandes, non encore
satisfaites, d ' une catégorie de personnes particulièrement défavo-
risées.

4981 . — 17 novembre 1967 . — M . Delong attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales sur la situation des fonctionnaires
du corps de l 'inspection sanitaire et sociale . L'évidente nécessité
apparait de créer rapidement des emplois d'inspecteur principal
et de directeur adjoint. En effet la situation est telle que tout
avancement s'avère pratiquement impossible pour les inspecteurs
dans l 'état actuel des choses . La création de vingt emplois d ' inspec-
teur principal et de dix emplois de directeur adjoint permet-
trait, malgré la modicité de cette mesure, de répondre à l ' essentiel
des problèmes posés à ce corps si dévoué . Il lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet.

4982 . — 17 novembre 1967. — M . Delong demande à M. le ministre
des affaires sociales dans quelles conditions le conjoint survivant
âgé de soixante-cinq ans d ' un cadre retraité peut bénéficier de la
pension de réversion de la sécurité sociale et des prestations médi-
cales et pharmaceutiques.

4984. — 17 novembre 1967. — M. Datong attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales sur le montant des indem-
nités pour travaux supplémentaires allouées aux fonctionnaires
des services de l'action sanitaire et sociale . En effet en compa-
raison des sommes allouées à leurs homologues de l'administration
centrale et du personnel de direction des établissements hospi-
taliers (prime de service), le taux de ces indemnités apparaît parti-
culièrement faible . Il estime qu ' il y aurait lieu de favoriser l'inté-
ressement des inspecteurs et directeurs de l ' action sanitaire et
sociale car il estime qu'une telle mesure permettrait, en amé-
liorant :e recrutement, de surveiller plus juidicieusement encore

la progression des dépenses hospitalières et d'aide sociale. Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier
à la situation actuelle.

4994. — 17 novembre 1967. — M. Trorial appelle l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le régime fiscal
applicable aux traitements et salaires des Français frontaliers
travaillant en Belgique et au grand-duché de Luxembourg. Ceux-ci
sont soumis à une double imposition : l'I. R . P. P. et une taxe de
5 p . 100, destinée sans doute à compenser pour le Trésor la taxe
forfaitaire sur les salaires acquittée au même taux en France par
l ' employeur. Ils se trouvent de ce fait désavantagés sur le plan
fiscal par rapport aux travailleurs exerçant en France. II lui
demande toutes précisions sur le régime fiscal actuellement appli-
cable aux frontaliers travaillant en Belgique et dans le grand-duché
de Luxembourg et quelles mesures sont envisagées pour le retour
progressif à une situation de parité.

4996. — 17 novembre 1967 . — M . Cléricy constatant la vive émotion
des commerçants et détaillants de la Côte-d ' Azur par suite des
restrictions considérables apportées par la note ministérielle du
21 septembre dernier (C . 1 . n" 95) au régime dit des s Exportations
invisibles s, demande à M. le ministre de l'économie et des finances
s'il ne pourrait être délivré aux touristes arrivant en France des
cartes accréditives numérotées et valables par exemple trois mois
seulement. Ces cartes porteraient l 'identité, l 'adresse et le numéro
du passeport du touriste ; le commerçant serait chargé d 'y faire
figurer le détail de la vente et le montant de la somme payée et le
touriste authentifierait ces achats par sa signature . Ce système
permettrait de ne pas paralyser des commerces de luxe qui sont
d'une importance vitale pour le développement de certaines régions.

Rectificatif
au Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 20 janvier 1968.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 133, 1" colonne, 4' et 5' lignes de la question n ' 6374 de
M . Gilbert Faure à M. le ministre des armées, au lieu de : a , . . la
période de compétitions.. . s, lire : e . .. la période de composi-
tions ... s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rite Desaix.
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